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Observations  préliminaires.' 


*iX 


1,  Objet  et  divisioa  de  cette  partie. 

2.  Ouvrages  consultés  pour  la  rédaction  de  la  quatrième  partie. 


1.  L’histoire  nous  a montré  le  droit  des  auteurs  se  faisant 
jour  au  milieu  des  mœurs,  des  iustilutions  et  des  lois; 
les  textes  de  notre  législation  nous  ont  enseigné  à quelles 
dispositions  ce  droit  est  soumis,  et  nous  avons  commencé  à 
éclairer  ces  textes  en  exposant  les  circonstances  dans  les- 
quelles chaque  loi , decret  ou  ordonnance  ont  été  rendus  , et 
quels  travaux  les  ont  préparés;  enfin,  aveô  le  secours  de 
ces  doctiniens  historiques  cl  législatifs,  nous  avons  demandé 
à la  philosophie  du  droit  par  quelle  théorie  il  convient  de 
se  guider.  ^ » 
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I ' . QUATHliUE  PAKTIE.  i 

Après  avoir  ainsi  étudié  le  droit  des  auteurs  dans  l’histoire, 

législation  et  la  théorie,  il  faut  maintenant  le  voir  en 
exercice;  et  recherche^  la  meilleure  solution  pratique  de 
chacune  des  questions  spéciales  qui  peuvent  naître  à son 
occasion. 

Nous  examinerons  d’abord  en  quoi  consistent  les  droits 
des  auteurs , quels  privilèges  ils  donnent , quelles  garanties 
ils  assurent.  Nous  reconnaîtrons  ensuite  à quels  travaux  d’es- 
prit ces  droits  sont  attachés  ; puis , quelles  personnes  en 
jouissent , pour  quel  temps  et  sous  quelles  conditions.  Après 
avoir  ainsi  constaté  l’existence  et  l’étendue  du  droit  des  au- , 
teurs  dans  chacun  de  ses  élémens  constitutifs,  nous  étudie- 
rons comment  il  se  produit  en  Justice  , et  sous  l’empire  de 
quelles  règles , sous  la  protection  de  quelles  formes , les 
droits  des  auteurs  et  les  droits  du  public  attaquent  ou  se 
défendent. 

Nature,  objet,  sujet  des  droits  d’auteurs,  et  actions  : tels 
sont  donc  les  quatre  chapitres  sous  lesquels  seront  rangées 
toutes  les  questions  qui  concernent  la  pratique  de  ces  droits. 

2.  La  jurisprudence  des  arrêts  et  la  doctrine  des  auteurs  sont 
au  nombre  des  faits  dont  la  connaissance  forme  une  partie 
essentielle  de  la  science  du  droit.  Résoudre  des  questions , 
sans  dire  comment  elles  ont  déjà  été  résolues  par  les  tribu- 
naux lorsqu’elles  se  sont  présentées  devant  eux,  énoncer 
sur  un  point  son  opinion  personnelle , sans  étudier  et  sans 
peser  les  opinions  émises  par  les  écrivains  qui  ont,  aupara- 
vant, traité  le  même  point,  ce  serait  légèreté  ou  jactance. 

On  ne  peut  guère  reprocher  à la  plupart  des  auteurs  qui 
écrivent  sur  le  droit  de  négliger  leurs  devanciers  et  la  juris'^ 
prudence;  ils  méritent  plus  ordinairement  le  reproche  de  se 
borner,  pour  tout  travail,  à faire  collection  des  opinions 
émises  avant  eux,  en  enregistrant  à la  suite  les  unes  des  au- 
tres les  décisions  des  écrivains  antérieurs  et  des  arrêts.  Cette 
cause,  aggravée  par  le  dédain  des  théories  et  par  l’ignorance 
de  rbistoire,  amène  inévitablement  à sa  suite  le  défaut  de 
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cohérence  et  d’nnité  systématique,  si  frequent  dans  les  livres 
de  droit  ; defaut  dans  lequel  il  est  facile  de  tomber  lorsqu’il 
s’agit  d’une  science  appelée  à donner  un  grand  nombre  d’in- 
terprétations de  détail , et  à prendre  son  point  de  départ 
dans  des  textes  de  lois  souvent  contradictoires.  Lorsqu’on 
s’impose  le  devoir  de  remonter  aux  sources  et  de  les  vérifier , 
il  est  curieux  et  alDigeant  de  reconnaître  combien,  en  juris- 
prudence, le  plagiat  est  fréquent,  «t  avec  quelle  absence  de 
scrupules  on  fait  de  la  science  facile  en  s’appropriant  le 
travail  d’autrui , sans  citer  les  sources  auxquelles  ou  a puisé.  « 

J’ai  eu  à cœur  de  ne  point  me  donner  ce  tort;  et  quoique  ^ 
j’aie  pris  soin  de  multiplier  les  citations,  en  rappelant  de 
préférence  les  auteurs  qui  m’ont  paru  avoir  été  copiés  ou  pa- 
raphrasés par  d’autres , je  m’acquitte  d’un  devoir  en  indi- 
quant les  ouvrages  que  j’ai  plus  spécialement  consultés.  Je  ...JT 

désire  suppléer  ainsi  à ce  que  mes  citations  pourraient  avoir  ^ 

d’incomplet,  et  rendre  ce  que  je  dois  aux  auteurs  dont  j’ai 
mis  les  travaux  à profit  dans  cette  quatrième  partie. 

Celte  indication  aura,  en  outre,  l’avantage  de  présenter  la 
note  bibliographique  des  principaux  ouvrages  français  rela-* 
tifs  à cette  branche  de  la  jurisprudence.  * 

1®  Répertoire  universel  et  raisonné  de  jurisprudence , 
par  Merlin. 

L’ouvrage  de  Guyot  avait  été  imprimé  deux  fois , en  177Î 
et  années  suivantes,  puis  en  1784  et  années  suivantes.  M.  Mer- 
lin dont  les  travaux  ont  fait  de  cet  ancien  répertoire  un  nou- 
vel ouvrage,  en  adonné,  eu  France,  trois  éditions;  la  8* 
commencée  en  1812  ; la  4®  en  1827  ; la  5'  publiée  de  1827  à 
1830  en  18  volumes  in-4®. 

, h 

2®  Recueil  alphabétique  des  questions  de  droit  qui  êf  * 
présentent  le  plus  fréquemment  devant  les  trtbunwux , 
par  Merlin. 

»4*  Il  1 

Cet  ouvrage  a eu,  en  France,  quatre  éditions  > dont  U 
première  a été  conuneocée  eu  l’an  xii.  Chacune  des  trois 

1. 
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premières  a été  suivie  de  supplémens.  La  W a été  imprimée 
de  1827  à 1836  en  8 volumes  in-A“. 

Les  écrits  de  Merlin  ont  éclairé  d’une  vive  lumière  presque 
toutes  les  parties  de  notre  droit  moderne.- L’époque  transi- 
toire pendant  laquelle  il  a vécu,  la  grande  part  qu’ila  prise  aux 
travaux  législatifs,  sa  profonde  connaissance  du  droit  ancien, 
ses  fonctions  de  procureur  général  près  la  cour  de  cassation 
qui  l’ont  appelé  à donner  son  avis  sur  une  foule  de  questions 
importantes,  son  goût  particulier  pour  les  discussions  écrites, 
tout  a concouru  à l’influence  et  à l’autorité  de  scs  opinions. 
Cette  influence  sera  durable  ; cette  autorité  vivra  long-temps 
après  lui.  Il  a contribué  puissamment  à fonder  la  jurispru- 
dence sur  les  droits  d’auteurs;  c’est  une  matière  qu'il  aflec- 
tionnaitet  sur  laquelle  il  s’est  souvent  étendu^On  peutconsultcr 
le  Répertoire,  principalement  aux  mots  : Contrefaçon,  Livre, 
Manuicrit,  Marquetée  fabriques,  Plagiat,  et  les  Ques- 
tions de  Droit  aux  mots  : Contrefaçon,  Donation,  Pro- 
priété littéraire.  - 

£u  cette  matière , comme  en  toute  autre , Merlin  n’a  pro- 
cédé ni  comme  uu  auteur  de  traités,  ni  comme  un  commen- 
tateur ; il  a réuni,  à l’occasion  de  questions  spéciales , une 
suite  de  dissertations  dont  il  faut  admirer  la  science  et  la  lo- 
gique, mais  qui  manquent  de  proportion  entre  elles,  et  où  les 
principes  généraux  ne  se  distinguent  pas  toujours  facilement 
des  argumens  et  des  faits  propres  à chaque  espèce  parti- 
culière. 

Philippe-Antoine , comte  Merlin,  né  à Arleux,  près  Cam- 
brai, le  30  octobre  1754,  est  mortà  Parisle  26  décembrcl838. 

3“  Court  de  droit  commercial  par  J.  M.  Pardessus. 

Quatre  éditions  de  cet  ouvrage  ont  été  publiées  à Paris,  Ja 
première  est  de  1814  ; la  4* , de  1831 , en  5 volumes  in-8. 

‘ 'De  tous  les  jurisconsultes  qui  ont  écrit  des  ouvrages  géné- 
raux sur  notre  droit  moderne , M.  Pardessus  est  celui  qui  y a 
ntélé  le  plus  de  questions  sur  les  droits  d’auteurs.  Il  les  a ex- 
posées avec  cette  netteté  d’esprit  et  cette  clarté  de  discussion 


Digitized  by  Google 


PRATIQUE  DES  DROITS  d’aUTBURS.  5 

qui  rend  si  facile  et  si  instructive  la  lecture  de  ses  ouvrages. 

U°  Répertoire  de  la  nouvelle  le'gitlation  civile,  commet^ 
étalé  et  administrative;  par  Favard  de  Langlade.  Paris,  1823 
5 volumes  in-&“. 

Ce  Répertoire  contient,  tome  iv®,  pages  618  à 661 , un  ar- 
ticle de  M.  Brousse,  avocat,  sous  le  mot  de  Propriété'  lit- 
téraire. 

5“  Commission  de  la  propriété  littéraire.  Collection  des 
procès-verbaux.  Paris,  1826.  in-4"  de  4û2  pages.  ' ® 

Nous  parlerons  des  travaux  de  cette  commission  dans  la 
cinquième  partie. 

6®  Jurisprudence  générale  du  royaume , par  M.  Dalloz 
aîné  et  par  plusieurs  jurisconsultes;  aux  mots  Propriété  in- 
dustrielle ci  Propriété  littéraire.  lorntTO.,  pages  461  à 485. 

Le  premier  volume  de  cet  ouvrage  a été  imprimé  en  1824; 
le  tome  xi  est  à la  date  de  1830.  On  y trouve,  avec  des  obser- 
vations historiques  et  doctrinales,  sur  la  matière,  tous  les  ar- 
rêts rendus  jusqu’en  1825  par  la  cour  de  cassation.  ’ 

7“  Dictionnaire  général  et  raisonné,  ou  Répertoire  abrégé 
de  législation,  de  doctrine  et  de  jurisprudence  par  M.  Ar- 
mand Dalloz  jeune.  Paris,  1836. 4 volumes  in-4”. 

Cet  utile  répertoire , qui  offre  avec  clarté  et  précision , 
dans  de  courtes  notices , une  table  générale  de  toutes  les  md- 
tières  qu’embrasse  le  droit  moderne,  résume , sous  le  mot 
propriété  littéraire,  l’état  présent" de  la  législation  et  de  la 
jurisprudence,  en  141  numéros. 

8“  Code  des  imprimeurs , libraires,  écrivains  et  artistes,  ' 
on-  Recueil  et  concordance  des  dispositions  légistatives  qui  ' ' 
déterminent  leurs  obligations  et  leurs  droits.  Par  F.  A.  Pic. 

Paris,  1826.  2 volumes  in-8.  Dissertation  sur  la  propriété 
littéraire  et  la  librairie  chez  les  anciens , lue  le  27  novembre 
1827  à la  société  d’Emulation  du  département  de  l’Ain , par  le 
même,  brocburoin-8°. 
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Le  Code  de$  imprimeurt  s’occupe  accessoirement  des  droits 
d’auteurs.  Il  pose  et  tranche  plus  de  questions  qu’il  n’eu  ré- 
sout. Cet  ouvrage,  un  peu  confus , mais  utile  à consulter , est 
un  recueil  consciencieuK  plutôt  qu’un  bon  livre. 

François-Antoine  Pic  né  à Saint-Laurent  (Ain),  le  17  janvier 
J791,  est  mort  conseiller  à,  la  cour  royale  de  Lyon  le  3 janvier 
1837. 

^ 9“  Code  de»  Théâtre» , ou  Manuel  à tutage  de»  direc- 
teurs, entrepreneur»  et  actionnaires  de  spectaeles  , des  au- 
teurs et  artistes  dramatiques;  par  A.  Yulpian  et  Gauthier. 
Paris,  1829.  in-18 

Alphonse-André-Jean-Baptiste  Vulpian,  mort  à l’âge  de 
ih  ans,  à Paris,  le  14  octobre  1829,  était  avocat , auteur  de 
vaudevilles  et  journaliste.  L’ouvrage  qu’il  a composée  en  so- 
ciété avec  M.  Gauthier  est  fort  amusant , fort  spirituel , et 
examine  un  grand  nombre  de  questions. 

10®  Traite  de  la  législation  des  théâtres;  ou  Recueil  com- 
plet et  méthodique  des  lois  et  de  la  jurisprudence  relative- 
ment aux  théâtres  et  spectacles  publics  : par  MM.  Vivien  et 
Edmond  Blanc.  Paris,  1830,  in-8®. 

11®  Lois  de  la  presse  en  1834,  ou  Législation  actuelle  sur 
t imprimerie  et  la  librairie , et  sur  les  délits  et  contraven- 
tions commis  par  toutes  les  voies  de  publication,  par  M.  Pa- 
rant. Paris,  1834,  in-8.  Lois  de  lapresse  en  1836,  supplément 
aux  lois  de  la  presse  en  1834,  parle  même.  1836,  in-8. 

L’ouvrage  de  M.  Parant,  plus  court  et  plus  méthodique  que 
celui  de  Pic , est  d’une  doctrine  beaucoup  plus  sûre  et  d’un 
usage  plus  facile.  Il  a,  en  outre,  l’avantage  de  contenir  les 
dispositions  législatives  rendues  postérieurement  à la  publi- 
cation de  l’ouvrage  de  Pic  et  complétées  dans  le  supplément. 
Ce  n’est  également  que  d’une  manière  accessoire  que  M.  Pa- 
rant s’est  occupé  des  droits  d’auteurs.  j 

12°  Traité  théorique  et  pratique  des  contrefaçons  en  tou» 
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genres  ^ ou  de  la  propriété  en  matière  de  littérature  , the’â^ 
tre,  musique,  peinture,  dessin,  gravure,  dessins  de  ma- 
nufactures, sculpture,  sculptures  industrielles,  marques, 
noms,  raisons  commerciales , enseignes;  par  Adrien  Gas* 
tambide.  Paris,  1887,  in>8. 


L’objet  de  cet  ouvrage  est  lé  même  que  celui  du  traité  que  je 
publie  ; et  il  m’est  nécessaire  de  dire  que  non-seulement  mes 
matériaux  étaientféunis  lorsque  le  livre  de  M.  Gastambide  a 
paru , mais  que  j’avais  même  commencé , dès  1880 , à faire 
impfimelr  mon  ouvrage  à la  continuation  duquel  les  devoirs 
des  fonctions  que  j’ai  été  appelé  à remplir  n’avaient  obligé 
alors  de  renoncer.  Paraissant  après  M.  Gastambide , j’al  pu 
tirer  beaucoup  de  secours  de  ses  travaux,  dans  ma  quatriènm 
partie  ; et  je  mepiais  ici  à rendre  hommage  à la  Justesse  dé 
s6n  esprit,  à la  clarté  de  ses  expositions  et  à l'exactitude  de 
ses  rechercbes.  ‘ v i t 

13®  Traité  de  la  eoruréfaçon  eide  sa  poursuite  en  justice, 
concernant:  les  brevets  <T invention  , dè  perfectionnement 
et  dl importation;  les  marques  de  fabriques;  les  noms  de 
commerçons  ; les  désignations  de  marchandises,  les  ensei- 
gnes  ; la  propriété  littéraire  ; les  œuvres  dramatiques  ; les 
œuvres  musicales  ; la  peinture,  gravure  et  sculpture  ; les 


dessins  de  fabriques  en  tous  genres  ; par  Etienne  Blanc. 
Paris,  1838.  " ^ 


. ••■r  ; Vf/ 

Cet  ouvrage,  plus  complet  que  celui  de  M.  Gastam- 
bide, elamine  plus  de  questions;  mais  la  dtXftrine  m’en 
parait  en  général  moins  sûre.  M,  Blanc  a très  largement  mis 
è contribution  M.  Gastambide,  sans  avoir  trouvé  l’occasian, , 
dans  tout  le  cours  de  sou  livre,  de  citer  une  seule  fois  son 
nom.  Il  eût,  cependant,  été  de  bon  goùl,„en  écrivant  un 


traité  sur  la  contrefaçon , d’éviter  jusqu’aux  apparences  du 
plagiat.  j 


14'*  A praeHcal  treatise  ontkelato  of  patent*  fbrinpetp- 
tions  and  of  copyright;  wüh  gn  introdtictory  book  on  mo- 
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nopoUeâ,  ühutrated  with  notes  on  the  prine^al  cases;  by 
Richard  Godson.  London 

Cet  ouvrage , fort  clair plus  pratique  que  théorique , est 
très  utile  pour  la  connaissance  de  la  jurisprudence  ahglaise. 
M.  Théodore  Régnault  a donné  en  1826  une  traduction  fran- 
çaise d’une  portion  de  cet  ouvrage  sous  ce  titre  : De  la  pro- 
prie'td  littéraire  et  du  droit  de  copie  en  général  ; ou  du 
droit  de  propriété  dans  ses  rapports  avec  la  littérature  et 
les  arts,  en  Angleterre.  Lorsque  j’ai  eu  à citer  Godson,  j’ai 
habituellement  emprunté  la  traduction  de  M.  Régnault,  en  la 
modifiant  d’après  le  texte  original. 

15*  Lorsque  j’ai  cité  des  jugemens  et  arrêts , j’aj  pris  soin 
de  renvoyer  aux  recueils  où  l’on  peut  en  faire  la  vérification  ; 
j’ai  cité  de  préférence  : d’abord  Merlin , parce  que  nulle  part 
on  ne  trouve  une  discussion  plus  étendue  des  espèces  parti- 
culières ; puis  M.  Dalloz  aîné  dont  le  recueil  alphabétique  a 
l’avantage  d’offrir  en  quelques  pages  la  réunion  des  arrêts 
rendus  sur  la  matière  jusqu’en  1825.  J’ai  renvoyé  au  recueil 
périodique  de  MM.  Dalloz  depuis  1825  ; et  c’est  afin  seule- 
ment de  ne  pas  multiplier  les  renvois  et  d’obtenir  un  peu 
plus  d’uniformité  que  je  n’ai  point  simultanément  cité,  soit 
le  recueil  de  M.  Sirey  continué  par  MM.  Devilleneuve  et 
Carette , soit  le  Journal  du  Palais , soit  les  autres  jour- 
naux de  jurisprudence  qui  contiennent  les  mêmes  arrêts  que 
MM.  Dalloz,  et  avec  lesquels  il  est  très  facile  de  faire  con- 
corder mes  indications.  J’en  dis  autant  des  renvois  à la  Ga- 
zette des  Tribunaux,  qu’il  est  facile  de  faire  concorSer  avec 
le  Courrier  des  Tribunaux , le  Droit , et  autres  journaux. 
Les  citations  de  décisions  judiciaires  d’après  les  journaux 
quotidiens  ne  peuvent  pas  toujours  atteindre  à une  parfaite 
exactitude;  mais  les  autres  arrêtistes  ne  rapportant  que  très 
rarement  les  jugemens  de  premier  degré,  qui  sont  nombreux 
en  cette  matière , il  a été  nécessaire  de  puiser  souvent  à cette 
source , la  seule  qui  soit  ouverte  aux  recherches  publiques. 
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CHAPITRE  PREMIER. 


HATUBE  DES  DROITS  d’aOTEIIRS. 


3.  Domaine  public  et  domaine  pmé. 

4.  Définition  de  la  contrefaçon. 

6.  Toute  contrefaçon  est  complexe,  et  suppose  l’existeni'e  du  privilège 

et  le  fait  de  sa  violation.  ' ^ 

' 9.  he  caractère  de  contrefaçon  ne  dépend  pas  de  la  question  inten* 
tionnelle.  ^ , i i 

7.  Emploi  des  mots  conire/aîsnnt  et  contrefait.  _ , ' i, 

8.  La  distinction  entre  les  espèces  diverses  de  contrefaçon  n'csl  que  doc- 

trinale. 

0.  Réimpression  totale  identique. 

10.  Réimpression  partielle  identique.  •— Citations.  , 

11.  Réimpression  identique,  accompagnée  de  notes  on  de  réfutations. , 

12.  Réimpression  déguisée.  — Imitation;  plagiat  ; contrefaçon. 

T3.  Le  droit  d’abréger  fait  partie  du  privilège. 

14.  Jurisprudence  anglaise  sur  les  abrégés. 

16.  Dictionnaires,  encyclopédies,  biographies,  etc.  ■ ( 

16.  Traduire  n’est  pas  contrefaire.  , . ’ . 

17.  Droits  d’exploilalion  attachés  au  privilège.  . .ç 

18.  Droit  de  fabriquer  par  tout  procédé  et  sous  toute  forme. 

19.  Cas  où  l’on  peut,  sans  contrefaçon,  faire  des  copies  pour  son  usage. 

20.  La  contrelbçon  résulte  du  fait  de  fabrication,  même  non  suivi  de  pu 

blication.  . ■ . . . 

21.  Le  privilège  compratd  le  droit  de  vente.  ' 
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22.  Le  droit  de  vente,  exercé  par  l’auteur,  n’est  pas,  en  général,  acte  de 
commerce. 

23.  Délit  du  débit  de  contrefaçon. 

24.  Introduction  en  France  de  contrefaçons. 

26.  Le  privilège  comprend  le  droit  de  représentation  des  œuvres  dra- 
matiques. 

26.  Drott  de  lecture  publique. 

27-26.  Questions  relatives  à la  nature  spéciale  des  compositions  musicales.'' 
30-46.  Questions  relatives  à la  nature  spéciale  des  arts  du  dessin. 


3.  Parmi  les  ouvrages  d’esprit,  les  uns  sont  du  domaine  pu- 
blic , c’est-à-  dire  que  chacun  des  individus  dont  le  public  se 
compose  peut  librement  en  user  , et  les  reproduire  , les  fa- 
briquer , les  vendre  ; les  autres  sont  du  domaine  privé , 
c’est-à-dire  que  l’exploitation  en  est  réservée  aux  personnes 
investies  à cet  effet  d’un  droit  exclusif. 

Nous  nous  appliquerons , dans  ce  chapitre , à décomposer 
ce  droit  général  d’exploitation , et  à montrer  de  quels  élémens 
il  se  compose. 

Un  examen  détaillé  des  droits  divers  dont  l’ensemble  con- 
stitue le  domaine  privé  conféré  par  les  privilèges  d’auteur, 
conduira  à reconnaître  que  tous  ces  droits  peuvent  être  ra- 
menés à un  droit  unique , celui  d’exploiter  seul  les  produits 
vénaux  que  l’ouvrage  est  susceptible  de  procurer. 

Cette  règle  fondamentale  ne  doit  pas  être  séparée  d’une 
seconde  règle  corrélative , qui  est  d’une  égale  importance  : 
c’est  que , sur  les  ouvrages  du  domaine  privé , aussi  bien  que 
sur  ceux  du  domaine  public , il  existe,  au  profit  de  toute  per- 
sonne, un  droit  qui  appartient  essentiellement  à tout  le  pu- 
blic : c’est  le  droit  à la  jouissance  intellectuelle  de  l’ouvrage; 
jouissance  qui,  n’étant  interdite  à personne,  ne  peut  pas 
faire  partie  du  privilège. 

4.  Préciser  ce  qu’il  faut  entendre  par  les  droits  attachés  au 
privilège , c’est  en  même  temps  définir  la  contrefaçon, 

Contrefaçon  est  le  nom  légal  des  violations  du  droit  d’au- 
teur. Cette  expression  a prévalu  sur  celle  de  eotUrefaction 
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qui  a été  quelquefois  employée  (1),  et  elle  désigne  tout  à-la-fois 
l’acte  de  contrefaire  et  le  produit  de  cet  acte.  Le  mot  contre- 
façon ne  répond  pas  toujours  exactement  à sa  signification 
étymologique , et  nous  verrons  par  la  suite  qu’il  y a souvent 
contrefaçon , sans  qu'il  y ait  fabrication  ou  façon , contraire 
à une  façon  ou  fabrication  légitime.  Pour  ce  mot , comme 
pour  beaucoup  d’autres , le  sens  étymologique  ne  rend  rai- 
son que  d’une  partie  des  acceptions  que  l’usage  y a attachées; 
contrefaire , c’est  user  d’un  ouvrage  appartenant  au  do- 
maine d’autrui  comme  si  on  le  possédait  dans  son  propre  do- 
maine, ou  comme  si  tout  le  public  avait  droit  sur  cet  ouvrage. 
L’article  425  du  code  pénal  dit  que  toute  contrefaçon  est  un 
délit,  et,  sans  en  donner  une  définition  précise , se  borne  à 
l’indication  suivante  : « Tonte  édition  d’écrits  , de  composi- 
te lion  musicale , de  dessin , de  peinture,  ou  de  toute  autre 
ft  production,  imprimée  ou  gravée,  en  entier  ou  en  partie,  au 
«c  mépris  des  lois  et  règlemens  relatifs  à la  propriété  des  an- 
« leurs  est  une  contrefaçon.  » L’article  428  punit  les  repré- 
sentations théâtrales  d’ouvrages  dramatiques  faites  au  mépris 
des  mêmes  lois  et  règlemens. 

5.  Ce  sont  deux  faits  qui , sous  plus  d’un  rapport,  diffèrent 
notablement  l’un  de  l’autre  que  ceux  qui  consistent  ; l’un 
à publier  un  ouvrage  du  domaine  privé,  sans  y avoir  droit, 
mais  en  y prétendant  droit , ouvertement , sans  dissimula- 
tion , sans  fraude  de  fabrication , en  niant  ou  en  contestant 
à visage  découvert,  et  sous  sa  res()onsabiliijé , l’existence  du 
privilège  ; l’autre  à publier  clandestinement  l’ouvrage  du 
domaine  privé,  sans  y prétendre  droit , en  s’enveloppant  de 
mystère  ou  de  mensonge,  en  cachant  le  lieu,  la  date  delà 
fabrication , en  s’efforçant  de  donner  le  change  au  public  et 
de  faire  passer  l’édition  subreptice  pour  l’édition  originale. 
Entre  ces  deux  ordres  de  faits , si  divers , la  loi  ne  distingue 
pas.  Elle  les  appelle  tous  deux  du  même  nom  de  contrefaçon, 

(i)  Yoir  DotaBunentt.  1*', p.  376  et  3ai.  -• 
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sans  s’occuper  de  leurs  dissemblances,  et  les  punit  des  mêmes 
peines , parce  qu’elle  ne  s’arrête  qu’à  leur  caractère  commun 
et  essentiel , celui  d’infraction  au  privilège  , infraction  qui 
constitue  légalement  la  contrefaçon. 

Il  importe  de  ne  jamais,  dans  la  pratique , négliger  cette 
distinction  éminemment  propre  à l’éclairer.  Toute  question 
de  contrefaçon  est  nécessairement  complexe,  et  présente  à 
juger  l’existence  du  privilège  et  le  fait  de  sa  violation.  Soit 
que  ces  deux  parties  de  la  question  de  contrefaçon  se  trou- 
vent engagées  dans  un  débat,  soit'qu’il  ne  roule  que  sur  l’une 
des  deux,  il  y aura  clarté  et  sûreté  à les  distinguer,  ne  fût-ce 
que  pour  dégager  celle  qui  ne  serait  pas  mise  en  doute. 

Dans  une  matière  analogue , celle  des  brevets  d'invention, 
les  lois  de  1791  établissaient  cette  distinction  lorsqu’elles 
attribuaient  aux  tribunaux  civils  de  première  instance  la  con- 
naissance des  actions  en  nullité  et  déchéance  des  brevets,  et 
aux  juges  de  paix  les  actions  en  contrefaçon.  La  loi  du  25  mai 
1838  sur  les  justices  de  paix,  qui  a transporté  à la  juridicliou 
des  tribunaux  de  première  instance  toutes  les  contestations 
relatives  aux  brevets  d’invention  , a consacré,  d’une  manière 
non  moins  explicite , la  distinction  entre  la  querelle  du  titre  » 
et  le  fait  de  la  violation.  Voici  en  effet  comment  elle  s’ex- 
prime dans  son  article  20  : <t  Les  actions  concernant  les  bre- 
« vels  d’invention  seront  portées  : s’il  s’agit  de  nullité  ou  de 
a déchéance  des  brevets,  devant  les  tribunaux  civils  de  pre- 
« roière  instance:  s’il  s’agit  de  contrefaçon , devant  les  tribu- 
« naux  correctionnels.  » Reste  à décider  la  question  de  sa- 
voir si , sous  la  loi  de  1838  comme  sous  la  législation  anté- 
rieure , le  juge  de  la  contrefaçon  devient  compétent  pour 
prononcer  sur  la  nullité  , ou  sur  la  déchéance , invoquée  de- 
vant lui , à titre  de  défense , par  l’individu  poursuivi  comme 
contrefacteur. 

Quoique,  dans  l’état  actuel  de  notre  législation,  aucune  dis- 
tinction.pareille  n’existe  en  matière  de  contrefaçons  litté- 
raires, j’ai  cru  néanmoins  devoir  citer  cet  exemple,  afin  de 
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rendre  plus  sensible  ce  qu’il  y a d’essentiellement  complexe 
dans  toute  question  de  contrefaçon. 

6.  La  contrefaçon  étant  rangée  par  le  code  pénal  au  rang 
des  délits,  faut-il  conclure  de  là  qu’elle  n’existera  qu’autant 
qu’il  y aura  intention  de  contrefaire  ; et  qu’un  individu  pour- 
ra , sur  le  seul  motif  de  sa  bonne  foi , être  renvoyé  des  pour- 
suites exercées  contre  lui  ? 

Apprécier  la  contrefaçon  par  la  question  intentionnelle , ce 
serait  anéantir,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  tout  droit  des 
auteurs.  L’expérience  démontre  que  l’existence  des  privi- 
lèges donne  lieu  à beaucoup  de  questions  douteuses , sur  la 
solution  desquelles  les  tribunaux  eux-mêmes  se  trouvent  fré- 
quemment partagés.  Celui  qui  a contrefait  peut  n’avoir  agi 
que  par  erreur  sur  son  droit , et  avec  la  conviction  sincère  de 
n’être  point  dans  l’erreur.  S’il  fallait,  en  cas  pareil,  renoncer 
à la  répression , ce  serait  dire  que  les  privilèges  ne  seront 
garantis  que  lorsque  leur  existence  ne  donnera  lieu  à au- 
cun doute  raisonnable  ; ce  serait  les  réduire  à la  condition 
la  plus  illusoire. 

Lorsque  la  loi  a fait  de  la  contrefaçon  une  infraction  à la 
loi  pénale  , elle  a entendu  augmenter  et  non  diminuer  les  ga- 
ranties des  auteurs;  et  le  caractère  pénal  imprimé  à la  con- 
trefaçon, ne  lui  enlève  pas  le  caractère  de  tort  causé  à des  in- 
térêts privés  auxquels  une  réparation  est  due.  Que , dans 
l’application  de  l’amende;  la  question  intentionnelle  soit  prise 
en  considération  par  le  juge , je  l’admets  ; mais  que  la  bonne 
foi  sulTisc  pour  effacer  la  contrefaçon , c’est  ce  qu’on  ne  peut 
dire  sans  détruire  tout  l’effet  du  privilège. 

Encore,  donc,  «que  la  contrefaçon  soit  déférée  à l’apprécia- 
tion de  la  juridiction  correctionnelle  , il  n’en  est  pas  moins 
vrai  qu’il  s’agit  d’un  tort  privé  fait  à l’exercice  d’un  droit  que 
les  lois  civiles  accordent,  en  même  temps  que  les  lois  péna- 
les le  protègent.  L’existence  du  privilège  , le  tort  qui  peut 
résulter  de  sa  violatioir;  voilà  les  seuls  élémens  auxquels  la 
contrefaçon  peut  et  doit  se  reconuaiirc.  L’appréciation  de  la 
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question  de  savoir  si  une  concurrence  a été  indûment  appor- 
tée à l’exploitation  vénale  d’un  privilège  légitimement  établi, 
repose  sur  des  bases  certaines.  L’appréciation  de  la  question 
intentionnelle  est  variable  et  arbitraire;  résolue  contre  le 
contrefacteur  elle  aggrave  sa  faute  ; résolue  en  sa  faveur  elle 
ne  peut  lui  conférer  un  droit  qu’il  n’a  pas. 

Qu’arriverait-il  si  tout  dépendait  de  la  question  de  bonne 
foi  2 Lé  violateur  du  privilège  se  trouverait,  par  cela  seul  que 
l’on  ne  prouverait  pas  sa  mauvaise  foi , placé  dans  une  posi- 
tion parèille  à celle  qu’il  aurait  eue  s’il  eût  été  fondé  dans  ses 
prétentions.  Il  serait  renvoyé  de  la  plainte,  il  ne  serait  pas 
contrefacteur:  le  privilégié  dont  on  aurait  envahi  le  droit 
perdrait  son  procès  ; et , tout  en  étant  forcés  de  reconnaître 
son  privilège,  les  tribunaux  déclareraient  que  ce  privilège 
peut  impunément  être  envahi.  Nous'  le  répétons , ne  recon- 
naître la  contrefaçon  que  lorsqu’il  y aura  intention  de  contre- 
faire, ce  ne  serait  rien  moins  qu’anéantir  les  droits  des  auteurs. 

La  jurisprudence  est  incertaine  sur  ce  point.  Plusieui-s  arrêts 
ont,  à la  faveur  de  l’exception  de  bonne  foi,  écarté  la  préven- 
tion de  eontrefaçon;  d’autres  se  sont  refusés  à admettre  cette 
exception , qui  me  parait  présenter  les  plus  dangereuses  con- 
séquences, et  dont  je  pense  qu’il  ne  doit  être  fait  acception  que 
pour  atténuer  les  peines  encourues.  • 

7.  Les  lois  et  les  auteurs  appliquent  indifféremment  le  mot 
eontr$fait  et  à l’ouvrage  par  lequel  .s’opère  la  contrefaçon  et  à 
l’ouvrage  copié.  De  là  une  confusion  intolérable.  Je  crois  in- 
dispensable l’adoption  de  deux  expressions  différentes  pour 
exprimer  l’une  le  sens  actif,  l’autre  le  sens  passif.*  Pour  éviter 
toute  équivoque,  je  donnerai,  constamment,  dans  la  suite  de 
cet  ouvrage,  le  sens  passif  seulement  au  mot  eontrefaiti  j’em- 
ploierai pour  le  sens  actif  le  mot  contrefaisant.  Sans  doute 
c’est  là  un  néologisme  ; mais  si  tout  néologisme  est  inexcusa-^ 
ble  lorsqu'il  n’est  pas  démontré  nécessaire , il  faut  bien  per- 
mettre d’y  recourir  lorsque  la  logique  du  langage  ne  laisse 
pas  la  possibilité  de  s’eu  passer.  L’emploi  du  mot  que  je  pror 
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pose  on  de  (ont  autre  qui  y équivaille  me  paraît  indispensa- 
ble. J’y  ai  recouru  avec  d’autant  plus  de  regret  que  je  sens 
très  bien  qu’ici  la  difficulté  est  double;  car  il  s’agit,  non-seu- 
lement d'introduire  le  mot  ouvrage  conirefaùant , mais,  ce 
qui  est  plus  difficile,  d’interdire  au  mot  contrefait  l’acception 
active  dans  laquelle  nos  lois  ont  eu  la  plus  fréquente  occasion 
de  l’employer.  A cet  inconvénient  je  ne  connais  pas  de  re- 
mède; et  la  confusion  dans  le  langage  me  parait  un  mal  beau- 
coup plus  grand.  L’emploi  du  mot  ouvrage  original,  pour 
l’opposer  à ouvrage  contrefait , peut  tirer  d’affaire  dans  quel- 
ques phrases,  mais  manque  de  justesse  et  laisse  d’ailleurs 
subsister  l’équivoque  toutes  les  fois  que  co7itre fait  est  employé 
seul  et  sans  antithèse.  J’ai  dù  préférer  contrefaisant  à con- 
trefacteur, parce  que  l'usage  réserve  cette  dernière  expres- 
sion pour  désigner  la  personne  qui  contrefait:  il  ne  fallait 
pas,  pour  échapper  à une  confusion,  se  jeter  dans  une  autre, 
moins  illogique,  il  est  vrai,  mais  qui  aurait  aussi  son  danger. 

8.  La  loi  ne  distingue  pas  si  -la  contrefaçon  est  identique 
ou  déguisée , si  elle  est  totale  ou  partielle.  La  loi  a considéré 
que  le  privilège,  s’étendant  sur  l’ouvrage  entier,  le  protège 
dans  chacune  de  ses  parties  ; elle  a laissé  aux  tribunaux  le 
soin  de  constater  et  d’apprécier  les  faits  suivant  la  diversité 
indéfinie  des  cas  particuliers.  Ces  distinctions , la  discussion 
doctrinale  peut  les  essayer. 

9.  Lorsque  la  réimpression  est  totale  et  parihitement  iden- 
tique , c’est-à-  dire  lorsque  l’ouvrage  contrefaisant  n’est  que 
la  reproduction  identique  de  l’ouvrage  contrefait,  le  doute  ne 
peut  naître  sur  l’existence  de  la  contrefaçon  que  Si  le  droit 
au  privilège  est  mis  en  question. 

Des  difficultés  ont  été  élevées  dans  des  cas  où  des  ouvrages 
avaient  été  contrefaits  dans  leur  totalité,  non  par  des  réim- 
pressions pures  et  simples,  mais  par  la  reproduction  identi- 
que de  tout  leur  texte  mêlé  à des  ouvrages  d'une  plus  grande 
étendue  ; c’est-à-dire  dans  des  eas  où  la  totalité  de  l’ouvrage 
contrefait  ne  s’est  trouvée  identique  qu’avec  une  partie  seu- 
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lement  de  l’ouvrage  contrefaisant.  Ces  difficultés  sont  faciles 
à résoudre;  et  il  y a évidemment  contrefaçon,  quelque  grande 
que  soit  la  disproportion  entre  l’étendue  et  la  valeur  des  deux 
ouvrages.  Unepetitcf  ropriété  est  aussi  sacrée  qu’une  grande 
et  doit  trouver  dans  la  loi  la  même  protection. 

C’est  ainsi  que  le  tribunal  de  la  Seine  a jugé,  avec  raison, 
qu’il  y a eu  contrefaçon  pour  avoir  inséré  dans  un  Manuel 
de  Vlierboriête  un  mémoire  de  M.  Jaume  Saint-Hilaire  sur  la 
culture  du  poivre  (80  juillet  1836)  (1);  pour  avoir  inséré 
dans  un  Manuel  du  vétérinaire  une  leçon  tur  tâge  du  che- 
val, publiée  séparément  en  un  tableau  synoptique'par  M.  le 
professeur  Collaine  (12  mars  1827)  (2).  C’est  ainsi  que  le  li- 
braire Dentu  a été  justement  condammé  pour  avoir  compris 
dans  une  édition  de  la  traduction  des  poésies  d’Ossian , par 
Letourneur , des  poésies  bardes  de  Saint-Georges  qui  ne  lui 
appartenaient  pas.  (C.  de  cass.  Rejet,  h septembre  1812).  (3) 
La  même  question  s’est  présentée  au  sqjet  d’airs  de  vaude- 
ville par  Doche,  chantés  ou  joués  sur  le  théâtre  des  Variétés. 
Mais  la  cour  royale  de  Paris  a jugé  plus  particulièrement  la 
question  de  non-existence  d’un  privilège.  J’aurai  dans  le  cha- 
pitre relatif  aux  de  privilège,  à revenir  sur  cette  affaire, 
dans  laquelle  j’avais  donné  une  consultation  contraire  à l’arrêt. 

lOr  II  est  difficile  de  renfermer  dans  une  classe  à part  les 
réimpressions  partielles  identiques,  et  ne  pas  leur  étendre  les 
règles  applicables  aux  réimpressions  déguisées. 

On  peut  dire,  toutefois,  que  la  réimpression  partielle  iden- 
tique , publiquement  avouée  et  exempte  de  tout  déguisement, 
lorsqu’elle  n’est  mêlée  à aucune  dénégation  du  privilège,  est 
habituellement  celle  qui  procède  par  voie  de  citation , et  avec 
la  complète  indication  de  la  source  à laquelle  sont  puisés  les 
mweeaux  ou  passages  copiés.  Les  r^les  qu’il  faut  poser  ici 


(i)  Gazelle  des  trilunsux,  i'' août  1 836. 

(^)  Id.  1 3 mars  1817. 

(3)  Merlin,  Quetthm  de  droit,  v°  Coirtazraços,  S VIIÎ. 
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consistent  donc  surtout  à bien  définir  les  Umiles  dans  lesquel- 
les doit  être  entermée  ht  faculté  des  çitatbns. 

Nous,  fierons  à ce  cas  une  première  applicalion’du  principe 
fondamental  par  lequel  nous  avons  ouvert  ce  chapitre , et  qui 
doit  le  dominer  tout  entier.  Au  privilégié  appartient  le  droit 
exclusif  d’exploitation  vépale  de  l’ouvrage  de  domaine  privé: 
à toute  personne  appartient  la  jouissance  intellectuelle  de  l’ou-  * 

wage-  - . . . 

, Interdire  à tout  écrivain  la  citàüon  de  ses  devanciers , re- 
fuser aux  progrès  de  la  science  et  de  la  discussion  publique 
l’einploi  de  tout  passage  d’un  ouvrage  de  domaine  privé , ce 
serait  tomber  dans  l’exagération.  Il  faut  même  dire  qu’un' 
écrivain,  par  cela  seul  qu’il  procède  par  citation  cl  fait  com'  ’ 
naître  l’auteur  duquel  il  s-’appuie  ou  qu’il  réfute,  indique 
qu’il  n’a  pas  voulu  donner  comme  sien  l’Ouvrage  d’autrui}  ce 
qui  naturellement  écarte  la  pensée  d’une  spécnlaiion  coupa- 
ble. Mais  en  peut  abuser  de  tout;  on  peut  prodiguer  le»  cita- 
tions outre  mesure  } et  il  y aurait  imprudence  à décider,  en 
termesabsoIus,^quetotttes  citations  sont  permises,  quelque 
étendue  qu'eùes  puissent  avoir:  ce  serait  fournir  aux  con- 
trefacteurs uu  expédient  trop  Ihcile  pour  échapper  à la  ré- 
pressioiK  II  appartient  à la  sagesse  des  jugw  d’apprécier  les 
faits , qt  d.e  reconnaître  s’il  y a eu  abus  ou  raisonnable  usagej 
et  si  l’on  a été  jusqu’à  porter  atteinte  à l’exploitaüon  vénale 
de  l’onvrage  cité.,  ^ulement , on  peut  dire  qu’il  faut  què 
l’abus  des  citaüonssoit  considérable  pour  qu’il  en  résulte 
une  contrefaçon.  , 

La  loi  de  Prusse  (1)  de  1837  § 4,  a fort  sensément  posé 
les  principes  de  solution  de  cette  difflcnlté.  Elle  déclare  ne' 
point  considérer  comme  contrefaçon  la  citation  littérale  de 
pattage»  hçleê  d'un  ouvrage  déjà  imprimé;  ni  la  reproduc- 
tion d articles  isolés,  de  poésies,  etc...  dans  dés  ouviâges 
ayant  pour  objet  la  critique  ou  l’histoire  littéraire , ou  dans 

'i)  V.  t.  1*',  p.  *69. 

n. 
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diSS  recueils  à l’usage  des  écoles.  U feut,  del’in^tiou  même 
de  ces  exceptions  dans  la  loi , conclure  que  de»  citations  'plu» 
importantes  seraient  considérées  comme  conu-efaçon. 

^ L’appréciation  -arbitraire , et  variable  suivant  les  circon- 
stances, qui  résulte  de  la  loi  prussienne  comme  de  la 
jurisprudence  ' française  , me  sçmble  de  beaucoup  pré- 
férable à l’indication  précise  d’une  .quotité  déterminée. 
L’arbitraire  de  la  loi  est  bien  moins  propre  que  l’arbitraire 
du  juge  à atteindre  un  résultat  équitable  dans  une  matière  où 
les  faits  se  modifient  à l’infini.  La  loi  russe  de  janvier  1830(1) 
a adopté  ce  systèpie  d’indication  d’une  quotité  fixe;  elle  s’ex- 
prime ainsi  : a Les  citations  ne  sont  pas  réputées  contrefaçon 
« pourvu  1°  qu’elles  ne  ^dépassent  pas  le  tiers  du  livre  --d’où 
((  elles  sont  tirées,  si  le  livre  est  de  plus  d'une  feuille  d’im- 
<t.  pression  ; que  le  propre  texte  .de  l’auteur  dépasse  deux 
a fois  ^ les  citations  prises  jpar  lui  dans  un  autre  on- 
« vrage.  » . . , > . ’ ■ ' ' ■ 

..Yoiçi,  quant  à la  Jurisprudence  anglaise,.commeat  elle  est 
attestée  par  Godeou  (3):  <(  Lorsqu’il  s'agit  de  pfononéer  sur 
une  citation  pour. savoir  si  elle  est  fi-anche  et  loyale,  on  si  la 
personne  qui  l'a  faite  n’a  pas  été  dirigée  anima  furàn^i,  U 
faut  faire  attention  à la  quantité  prise  et  à la  manière*  dont 
on  se  l’est  appropriée.  .Si  l’ouvrage  dont  on  se  plaint-  est,  eü 
substance,  une  copie,  alors  il  n’est  pas  nécessaire  de  démon- 
trer l’intention  de  piller;  car  la  majeure  partie  du  sujet  dtl 
livre  ayant  été  prise l’intontion  est  ‘évi^te , et  toute  autre 
preuve  est  superflue  : il  y a , sans  aucun  doute , contrefaçon'.  ^ 
I4ais  si  une  petite  portion  seuiement  dé  l’ouvrage  a été  citée, 
alors  il  devient  nécessaire  de  prouver  qu’on  a agi  anima  fn^ 
randif  avec  l’intootiou  de  priv^er  l’auteur  de  sa  juste  réooM^ 
pepse  en  donnant  son  ouvrage  au  pidilic  sous  une  forme  moini 
coûteuse;  et,. dans  ce  cas,  la  m^ère  dont  ou  s’y  est  pris 

{«)  V.  t.  P',  p.  aSV. 

(»)  Cbap.  P*,  infiiu.  ; 
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ilevient  sujet  d’examen.  £n  effet,  il  ne  suffît  pas,  pour 
établir  qu’il  y a contrefaçon  , de  trouver  une  partie  du  livre 
d’un  auteur  dans  celui  d’un  autre , à moins  qu’on  n’ait  copié 
Je  premier  presque  en  entier,  ou  qu’on  n’en  ait  extrait  assez 
pour  qu’il  en  résulte  (question  de  fait  sur  laquelle  le  jury  aù 
prononcer)  qu’on  a agi  avec  intention  coupable,  et  que  la  ma- 
tière dont  on  a accompagné  cet  extrait  n’a  été  insérée  que 
pour  masquer  la  fraude.  » 

La  qualification  do  contrefaçon  a été  appliquée  par  arrAt 
de  la  cour  royale  de  Paris  du  13  juillet  1830  (1)  à une  espèce 
où  il  s’agissait  de  l’extrait  d’un  roman  nouveau  donné  avec 
trop  d’étendue  par  une  feuille  périodique.  La  cour  a jugé  que 
l’ensemble  des  chapKres  de  la  Confetnon , par  M.  J.  Janin , 
textuellement  copiés  par  le  journal  le  Cabimt  de  Lechire, 
sufiisait  pour  faire  connaître  le  plan  et  les  détails  les  plus 
importuns  de  l’ouvrage,  et  pour  en  empêcher  l’acquisition,  et 
que  le  peu  de  lignes  qui  précédaient  les  chapitres  copiés  ne 
pouvaient  être  copsidérées  comme  une  critique.  Cet  arrêt  a 
été  rendu  coiitre  ma  plaidoirie.  Loin  de  contester  les  princi- 
pes de  droit  qu’il  consacre,  je  les  invoquais  dans  la  défense, 
en  insistant  surtout  sur  le  peu  de  tort,  que  le  livre  pouvait  . 
éprouver  par  les  citations  du  journal,  qui  devait  plutôt  en 
favoriser  qu’en  entraver  le  débit.  Tout  le  débat  roulait  sur 
l’appréciation  des  faits,  qui  varie  suivant  les  circonstances  de 
chaque  cause. 

11  est  un  genre  particalier  de  citàtions,  dont  il  est  foit 
journellement  un  grand  abus:  c’est  celle  des  emprunts,  quel- 
quefois mutuels,  quelquefois  non  compensés,  que  se  font  les 
feuilles  {tériodiques.  Je  traiterai  cette  question  dans  le  chapi- 
tre relatif  oax  objets  de  privilège. 

11.  Il  y a eu  lieu  de  décider  , à plus  forte  raison  , que  c'est 
contrefaire  un  ouvrage  de  domaine  privé  que  de  le  réimpri- 


M ' QViLniias  vastik.  chat.  1/ 

«er  eoy  ajoutant  des  notes  ou  ctHnmentaires  j ou'  même  une 
réidtation. 

, Le  conijraire  a été  jugé  le  6 février  1776  par  le  lieutenant 
civil  de  police  au  profit  do  libraire  Lejay  qui  avait  imprimé 
la  Henriade  avec  des  notes  critiques  sous  te  titre  de  Conv- 
menUtirt  ntr  la  Jtenriade  par  feu  M.  de  la  Beaumelle , 
revu  et  corrigé  par  M.  Fréron,  contre  la  veuve  Duchesne 
qui  avait  obtenu , le  31  août  1770 , un  privilège  de  six  années 
pour  ripipressiOB  du  théâtre  et  des  œnvres  de  Voltaire.'Mcr- 
lin , qui  rend  un  compte  détaillé  (l)"des  débats  de  ce  procès , 
fait  remarquer  que  l'on  aurait  jugé  autrement  non-seulement 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1793,  mais  même  sous  la  législation 
de  1777.  Celte  question  ne  ferait , en  effet,  aujourd’hui  aucun 
doute } et  nul  tribunal  n’hésiterait  à déclarer,  ,dnns  des  cir- 
constances semblables,  l’existence  du  délit  de  contrefaçon.  * 

, ^ 12.  Lorsque  la  contrefaçon , au  lieu  de  consister  en  une  co- 
^e. hautement  avouée.,  se  dissimule  et  se  déguise,  elle  de- 
vient d’une  constataiibn  difficile;  et  il  faut,  une  attention  sé- 
rieuse pour  reconnaître  les  caractères  qui  la  distinguent  du 
plagiat.  C’est  ici  qu’il  faut  développer  et  upprofondir  la  dis- 
tinction fondamentale  sur  laquelle  déjà-  nous  nous  somn»cs  ap- 
puyée. . 

Les  pensées  et  les  paroles  d’un  auteur,  lorsqu’elles  out  été 
livrées  au  public , vont  s’adresser  à quiconque  peut  lés  com- 
prendre, et  s’unissent  à chacune  des  intelligences  qui  les 
saisissent  et  les  retiennent.  Qu’on  le  sache  ou  qu'on  l’ignore , 
l’on  étend  ét  l'on  modifie  ses.propres  pensées  par  cette  acces- 
sion de  pensées  étrangères  qui,  venant. prendre  place  au  mi- 
lieu des  ndtees,  s’assimilent  à elles,  sanaque,  la  plupart  du 
temps,  il  soit  possible,  je  ne  dis  pas  même  de  s’en  dépouiller, 
mais  seulement  d’en  reconùattre  l'origine.  Niil  ne  se  peut  dé- 
fendre de  les  fondre  avec  ceaju’U  a d’autm  pensées  adve- 
nues par  d’autres  voies.  Ce  perpétuel  commerce  d’idées , cet 

(i)  Quejllotij  J»  Jrait,  »•  CoanVMÇou,  -j  ' 
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cchange  inévitable  qui  s’opère  à tous  les  itistans  par  b con- 
versatioD,  la  lecture,  les  arts,  est  un  des  attributs  essentiels 
de  notre  nature.  C’est  par  là  que  nous  sommes  sociables  et 
perfectibles;  par  là  qu’il  y a pour  l’espèce  une  vie  d’améliora- 
tion et  de  progrès  comme  pour  l’individu  , et  que  les  généra- 
tions, à mesure  qu'elles  occupent  la  scène  du  monde,  se  trou- 
vent dotées  de  ce  qu’ont  produit  d'utile  les  travaux  des  âges 
qui  les  ont  précédées.  Heureux  l’écrivain  doué  d’une  indivi- 
dualité assez  forte  pour  que  les  pensées,  dont  les  matériaux 
loi  sont  arrivés  de  toutes  parts,  se  revêtent  de  sa  couleur  pro- 
pre, et  sortent,  élaborées , sous  une  expression  marquée  du 
sceau  de  son  génie!  mais  lui-même  a puisé,  comme  les  esprits 
les  plus  vulgaires,  dans  ce  fonds  commun  où  il  reverse  de 
nouvelles  richesses;  jamais  il  n’aurait  conquis  l’influence  qu’H 
exerce  sur  ses  semblables,  s’il  s’ébit  isolé  des  idées  qui  avaient 
cours  avant  lui,  et  qui  circulent  autour  de  lui. 

Enfermer  dans  les  limites  d’un  privilège  la  jouissance  intel- 
lectuelle d’un  ouvrage,  interdire  aux  esprits  de  s’en  approprier 
la  substance,  eu  prohiber  toute  imitation , ce  serait  mécon- 
naître la  nature  luêine  de  la  pensée  et  essayer  uue  chimère. 
Les  imitations  des.ceuvres  d’autrui  ne  sont  justiciables  que 
d’un  tribunal:  celui  du  goût.  Que  les  réminiscences,  elles 
ressemblances  involontaires,  que  les  imitations  volontaires, 
lors  nième  qu’elles  ne  descendent  pas  jusqu’à  la  servilité,  y 
comparaissent  citées  par  la  critique  ; que  l’originalité  , qui 
fuit  ceux  qui -la  cherchent,  et  qui,  de  loin  en  loin  , est  réser- 
vée à quelques  esprits  d’élite , y obtieuue seule  des  honneurs; 
rien  de  mieux.  Mais  il  n’appartient  pas  à la  loi  de  distribuer 
cette  justice.  £ùt-on  la  faiblesse  littéraire  de  se  vouer  aveuglé- 
ment au  culte  d’un  maître,  ne  pùt-on  enfanter  que  des  cal- 
ques sans  couleurs,  que  la  servile  représentation  des  fantai- 
sies présentes  de  la  mode,  on  resterait  en  deçà  des  limites  où 
l’action  légale  s’exerce  et  à l'abri  même  des  scrupules  de  la 
délicatesse  b plus  inquiète.  Aux  yeux  de  b morale , l’imita- 
teur  ne  devient  reprébensible  que  quand , se,  parant  des  ^dé- 


TS  ^cArankaB'rAimB.  eBA.f.  1.' ' 


pouillet  d'autrai , il  affiche  comme  sien  ce  qoi  vient  d’un  au- 
tre. Lorsque  l'imitation  prend  ce  caractère  d’usurpation  et  de 
mensonge,  on  la  flétrit  du  nom  de  plagiat.  (1)  ^ ' < < 

f Le  plagiat,  tout  repréhensible  qu’il  est',  ne  tombe  pas  sous 
la  répression  de  la  loi  ; il  ne  motive  légalement  une  action 
judiciaire  que  lorsqu’il  devient  assez  grave  pour  changer  de 
nom  et  encourir  celui  de  contrefaçon.  ' • ■ 

- L’essence  du  plagiat  consistant  à donner  pour  sien  le  tra- 
vail d’autrui , si  le  contrefacteur  se  donne  pour  l’auteur, ‘il 
est  tout  à'ia-fois  contrefacteur  et  plagiaire.  Entre  le  plagiat 
qui  ae  va  pas  jusqu’à  la  contrefaçon  et  le  plagiat  assez  gravé 
pour  être  réputé  contrefaçon  , la  ligne  de  démarcation  est  dif- 
flcile  à tracer.  Ils  diffèrent  l’un  de  ■ l’autre  comme  le*  moins 
diffère  du  plus(  ce  qui  les  sépare  « ce  n’est  point  une  opposi- 
tion tranchée  entre  des  couleurs  qui  Se  heurtent, -c’est  un 
passage  entre  des  nuances  qui  se:  fondent  en  dégradations 
iusensibles.  ^ y:  '.i  -n -v'  ■-.'■  à r'\ 

I Les  casotdle  plagiat  ira  jusqu’à  la  contrefaçen  seront  cemt 
eà  il  pourra  conduire  à la  violation  du  privilège  légal  qui  rë-^ 
serve  au  privilégié  l’exploitatioB^ettClasi vendes  produits  péolH 
maires  de  l’Ouvràge.  Ainsi , pour  attribuer*  au  tort  que  le  co- 
piant a fait  ou  pu  foire  au  copié  sa  quaMAcation  Juridique, 
on  iaissm'a  en  dehors  les  questions - susceptibles  seulement 
d’int<k>esser  l’amour-propre  de  l'auteur,’  sa  gloire  littéraire^ 
le  plus  ou  moins  de  suceès'  réservé  à ses  idées  ou  de  rapi- 
dité dans  leur  propagation  : ce  sera  au  sort  matétiel  ‘du  livre 
et  à ses  résuhae  commerciaux  qu'il  conviendra  de  Vatiaefaer: 
Si  léplagiat  a<eu  pour  effet,  orpour  but,  de  causer  au/ privi- 
légié U»  tort  pécubiaire , les  juges  "déclareront  qu'il  ÿ a con- 
trefaçon : si  la  valeur  commerciale  du  privilège  et  les  fouits 
matériels  de  son  exploitation  n’ont  été  ni  exposés,  ni  desti* 
■és  à 'Souffrir  par  le  foit-dü  plagiat , on  décidera  ' qu’il  n'y  a 
pat  conlrefoçon.  ‘ 


I .)  V ' • ■ . . ■<.-  r,  ■ 

*^(i)'T.  sor  rori|iue  du  mol  plagiat,  1. 1* 
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dn  comprend  que  ce  serait  une  très  mauvais^  défense  que 
celle  du  plagUirë  qui,  pour  repousser  la  qualification  de  con- 
trefacteur , alléguerait  le  discrédit  de  son  œuvre , et  l’évi> 
dente  supériorité  deTorjgtnal.  Le  seul  fait  d’avoir'suscité  qu 
privilégié  une  ooncurrence  Commerciale  contre  l’existencé 
de  laquelle  son  ^ivilège  le  garantissait,  suffit  pour  constituer 
une  infraction  qui  doit  être  réprimée.  ■ 

>.La  contrefaçon  porte  atteinte  an  droit  dvil  ; le  plagiat  of* 
fense  la  naorale  ; : l’imitation  enfreint'  les  préceptés  du  goût.  ' 
r Beaucoup  d'auteurs  ont  écrit  sur  le  plagiat.  Les  observli^ 
tiens  qui  précèdent  indiquent  que  ce  n’est  point  dans  un  tral-»'' 
té  juridique  qu’il  y aurait  f lieu  à s’en  occuper  spécialement.^ 
Nonane  nous-oocupons  pas  non  plus  ici  des  vols  littéraires^ 
qui  consistent-  à-publier  sous  son  nom  les  productions  d’ati^' 
trui.  ^ous  dirons  quelques  mots  de  ceS  'sortes  de  fraude  et 
des  coBsâqmiMéa  qui  en  dérivent , dans  le  chapitre  où  noûs- 
examinerons  quelles  personnes  tout  propriétaires  de  droits  ' 
d’auteurs.  Ce  que  nous  cherchons quant  à présent,  à' 
constater  en  quoi  consistent  ces  droits,  et , par  conséquent, 
en  quoi  consiste  leur  violation.  , > > ■ . -> 

Nquaavons  été  conduits  à reeounaflre  quë  les  drôits  éxclu' 
siyement  résarvés  aux  auteurs,  sont  eeux  que  l’birponrrafr^ 
appeler  le^ domaine  utile et  que  le  plagiat',  tout  repréhèn- 
sible  qu’il  est,  échappe  à la  répression  de  la  loi  parce  qu’une’ 
réparation  n’est  pas  due  è un  auteifr  pillé  qui  n’a  pu  êtrë'hl’ 
directeraenlj'Bi- indirectement  appauvri  par  le  pillage;'-'  '''  ^ 
La  distinction  entre  la  Contrefaçon  et=le 'plagiat  â'-'été  ^ta^ 
vent  débattue  devant'  les  tribunarax.  Nous  allons  faire  con^ 
' naître ÿi  avec  détails  ^'^deux  procès- qui  ont  vivement  àttlré' 
l’aucntioiv publique,  et  relatifs  l’uh  au'/*^»  îfe  ^éographiè 
univerteüs  par  Malte-Brun  , l’aülre  'à  la  Biographitt 
venuUe,  (1)  ■ -Ik ^ 

.rLe  trifrunai  correctionnel  de  première  instance  de  la  Seine' 

.11  ! il -V  ...-i 

■(»)  dê  n.  ' ; . ■ ■ 
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a rendu  te  81  décembre  I8dî  le  jugement  soivanf  sur  les  con- 
clusions conformes  de  M.  de  Marchangy , dans  l’affaire  de 
la  géographie  de  Malte-Brun. 

« Attendu  que,  pour  qn’il  y eût  contrefaçon  même  partielle 
d’un  ouvrage,  il  faudrait  qu’une  partie  notable,  imporunte  et 
marquante  de  cet  ouvrage  eût  été  réimprimée  textuellement 
sans  l’aveu  et  le  consentement  des  auteurs  ou  propriétaires 
de  cet  ouvrage  5 attendu  que  si,  dans  un  état  contenu  dans 
15  feuilles  de  papier  in-folio,  Dentu  aporté  à 278  pages  d’im- 
pression tous  les  passages  qu’il  prétend  avoir  été  tirés  de  la 
Géographie  de  PinkerUm  traduite  par  Walkenaer  et  <te' 
XliUroduction  à cette  géographie  par  Lacroix , dont  ledit 
Dentu  est  éditeur , ce  calcul  a été  fait  par  l’addition  mathé- 
matique de  lignes  éparses  et  intercalées  dans  les  dix-neuf 
volumes  dont  se  composent . les  ouvrages  de  Malte-Brun  ; at-' 
tendu  que  la  similitude  de  ces  ppsages  dans  les  ouvrages  des 
deux  auteurs  provenant  presque  en  totalité  de  sources  eom-i 
munes,  tient  à la  nature  de  ces  ouvrages  sur  la  géographie 
qui,  embrassant  la  géographie  de  tout  l’univers,  ne  peu- 
vent être , par  leur  essence,  qu’une  compilation  des  ouvrages- 
d'astronomes,  voyageurs  , uaiuralistes , géomètres,  géo- 
graphes et  autres  auteurs  qui  avaient  écrit  jusqu’alors  sur 
cette  matière  ; que  MaUe-Brun  a annoncé  dans  les  ouvrages 
qu’il  donnait  au  public  qu’ils  étaient  des  compilations  des- au- 
teurs qu’il  a cités  en  notes  au  bas  des  pages  , et  notamment 
de  la  Géographie  de  PinkertoHi  que  , dès-lors,  il  ii’a  pas 
voulu  s’approprier  ces  passages  et  les  donner  comme  la  pro- 
duction de  son  génie  ; que,  relativement  à d’autres  de  ces 
passages  que  Dentu  annonce  avoir  été  tirés  de  VltihvdMcUon 
à la  Géographie  par  Lacroix,  une  partie,,  de  l’aveu  même 
de  Dentu,  a éprouvé  des  changemeus  et  a été  tronquée  dans 
l’ouvrage  de  Malte-Brun , ce  qui  exclut  l’idée  d’uue  réim- 
pression ; que  le  reste  dé  cespassages  qui  s«  réduisent  à un 
très  petit  nombre  a pour  objet  des  notions , des  définitiops 
élémentaires  de  sphère  et  dç  géographie';  que  ces  passages 
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sont,  dans  l’ouvrage  de  Malte-Brun',  accompagnés  de  ci- 
tations de  sources  communes  où  deux  auteurs  ont  pu  puiser; 
que  d’ailleurs  tous  les  passages  réclamés  par  Dentu  , répan- 
dus dans  dix-neuf  volumes,-  ne  formeraient  pas  une  partie  no- 
table, importante  etmarquaute  des  ouvrages  des  deux  auteurs;  ‘ 
le  tribunal  décharge  Malte-Brun,  Laporte,  Tardieu  et  Buisson, 
de  la  plainte  en  contrefaçon  contre  eux  portée  par  Dentu.  »" 
Sur  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Dentu,  la  cour  de  Paris, 
tout  en  confirmant  le  jugement,  en  a remplacé  les  motifs 
par  d'autres  qui  n'indiquent  pas  à beaucoup  près  aussi  bien^ 
les  caractères  légaux  par  lesquels  le  plagiat  se  distingue  de 
la  contrefaçon  ; et  dont  les  termes,  au  moyen  d’un  simple 
changement  de  négation  en  aflirmatioil,  motiveraient  égale- 
ment Bno  dérision  toute  Contraire.  Voici  cet  arrêt,  rendhle- 
25  avril  1819  : o -i. 

s»  Attendu  quea’il  est  constant  que  les  auteurs  de  la 
graphie  UmvtrêetU  omrpris  dans  la' traduction  de  la  Gcb-*' 
graphie  de  PinkerUm  par  Walkenaér  un  très  grand  nombre  de' 
passages  qu’ils  ont  littéralement  franSétlts  dans  leur  ouvragé; 
et  que  s’ileat  également  constant  que  Malte- Brun  ait  prisdana* 
r/n^t^uottonpar  LacrOix  un  nombrérplus  grand  encore  de' 
passages  qu’il  a littéralement  et  servilement  copiés  dans  sotr 
■Prdeit,  dans  l’intention  de  se  les  approprier , ces  plagiats^ 
quelque  nombreux  qu’ils  soient,'  ne'  constkueut  pas  néàu- 
mpins  le  délit  de.  contrefaçon  prévu  par  -les  lois.  » - ' tV  i • t • 

r Cet  arrêt  a été  déféré  à la  cour  de  cassation  en  méute  temps: 
qu’un  autre  qui  avait  été'i'endn dajis  une  espèce  analogue  A- 
au  sujet  de  la  Biographie  wûveneüe  publiée  par  MM.  Mi-i 
chaud.  Voici  les  termes  dù  jugement  de  première  instahee 
du  16  janvier  1812  par  lequel  les  défendeurs  ont  été  Renvoyés 
de  la  plainte:  ^ :,f 

(«  Ëo  ce  qui  touche  la  plainte  en  contrefaçon  partielle  ren<- 
due  par  Prodhomme  coulre  les.  frères  Miebaud , attendu  que: 
pour  qu’il  y eû^eoutrefaçon  partielle  y il  faudrait  qu'uae  paré 
tie  notable,  importante  ^ et  marquante  d’un  ouwagei:eM  étéc 


16  «VA-TAriuiB  BA&TII.  €«AV.  I.  > 

réimprimée  textuellement  sans  le  consentement  et  l’aveu  des 
auteurs  ou  propriétaires  de  cet  ouvrage.  ••  v . - i i . 

« £n  ce  qui  concerne  le  titre,  attendu  qne  l’ouvrage  de 
Prudbomme  porte  Dictiontuiiré  univertel.,  hùtoriqM-,  cri- 
tique et  bibUographiqM , que  celui  des  frères  Michaud 
porte  Biographie  univeneües  que  les  accessoires  du  titre 
ne  sont  pas  le  titre  ; que  dès-lors  le  titre  n’est  pas  le  même  ; 

U £n  cequi  concerne  le  plan  , attendu  que  la  forme  de 
dictionnaire  qu’ont  ces  deux  ouvrages  ne  peut  supposer  d’auH' 
tre  plan  que  celui  par  ordre  alphabétique;  • > ' 

« a En  ce  qui  concerne  la  rédaction  ; attendu  qu’il  n’3r  a pu» 
Biographie:  wnivertelle  un.  seul  article  entièrement! 
semblable  à ceux  du  Dictionnaire  higtorique  que,  sur  168  > 
articles  qui  font  l’objet  de  là  plainte>i^7  n’ont  été  argués 
que  d’imitation;  qu’une  imitation  de  rédaction  n’est  pas  nnd 
'contrefaçon;  que  53  do  surplus  desdits  arUeles  Ont  été  jus- 
tifiés avoir  été  tirés , par  les  rédacteurs  des  anieles  des  deui^ 
ouvrages,  de  sources  communes  qui  sont  du  dômaine  public,  «v. 

La  cour  de  Paris , par  arrêt  du  17  mars  1813 , B;  «onfirmé! 
ce  jugement , attendu  qiie,  si:  des  fragmens  de  quelques  ai*-' 
ücles  ontété  copiés,  cet  emprunt  ne  constitne  pas  le  délit pré-i 
vu  tant  par  la  loi  du  19  Juillet  1793  que.  par  l’article  435  dti 
code  pénal.  c ( 

:Cesdeox  arrêts  ne  pouvaient  donner  fieu  à Cassation:’!!» 
étaient,  ils  avaient  dû  >étre,  rendus  eorlaitet  non  en' droit; 
cap.  iis’agii^ait  d’une  appréciation  abandonnée  au  souverain 
arbitrage  du  juge;  aussi  les deiut  pourvois  onoits  été  rejetés 
par/art-èt  du  3 juillet  1813,  sur  les  conolusions  conformes  d» 
M. l’avocat  général  Daniels.  i . / '.n'-  - î ■ ' -t 
Cet  babile  jurisconsulte  à très  bien  posé»  à cette  occasiort, 
le  principe  de  la  distinction  à établir  entre  la  comrefaçon 
avec  plagiat  et  le  plagiat  sans  contrefaçon.  « La  conserva- 
tion de  la  propriété  littéraire,  a-t-il  dit  , est  le  principal  ob-' 
Jetde  laloi;  Un’^traitpas  dans  le  plaii' du  législateur  de 
•’bocnper  également  delà  célébrité  de  l’autew  . . : i;.; . . 
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'«.Lorsqu’on  a pillé  son  ouvrage,  et  que  cette  entrèprise 
ftiit  réellement  préjudice  à sa  propriété,  c’est  i rmsoir  de  ee 
préjudice  que  le  plagiat  prend  le  caractère  de  contrefaçon 
défendue  par  la  lOl  ' et  punie  d’une  peine  eorrectionoelle  ) 
n'importe  que  le  prévenu  ait  cité  ou  non  l’ouvrage  qu’il  a co- 
pié, il  suffit  qu’il  ait  voulu  s'approprier  les  bénéfices  résul- 
. tant  du  débit  de  l’ouvrage  qu’un  autre  avait  fait.  S’il  a cité  le 
nom  de  l’auteur , on  peut  bien  dire  qu’il  n’a  pas  nui  à sa  cé- 
lébrité; mais  il  ne  serait  pas  moins  vrai  qu’il  aurait  envahi 
son  droit  de  propriété.  Au  contraire,  toutes  les  fois  que  le 
plagiat  ne  fait  aucun  tort  à la  propriété  de  l’auteur,  que  le 
second  on\T9ge  ne  peut , sous  ce  rapport,  faire  aucun  préju- 
dice au  débit  du  premier,  la  question  de  simple  plagiat  n’est 
plus  du  ressort  des  tribunaux.  Le  public  et  les  journaux  ren-' 
dront  justice  an  mérite  du  premier  auteur;  on  dira  et  oh  im- 
primera que,  dans  tel  et  ici  endroH,  le-second  auteur  n’a 
.fait  que  copier  littéralement  et  servilement  son  devancier.... 
il  sera  persiflé  , on  le  dénoncera  comme  plagiaire....  mais 
il  me  semble  que  les  tribunaux  ne  sont  pas  institués  pour  se 
mêler  de  toutes  ces  contestations  littéraires'.' 

(t  Les  tribunaux,  pour  distinguer  le  plagiat  de  la  contre- 
façon partielle,  devraient  examiner  si  l’auteur  accusé  du 
délit  de  contrefaçon  , a , par  ce  moyen ,-  et  indépendamment 
du  mérite  proj^re  à son  ouvrage  , fait  prqudice  au  débit  de 
ce  qu’on  prétend  avoir  été  contrefait.  » 

Depuis  celte  dîséusslon  solennelle,  les  principes  qu'elle  a 
donné  occasion  dé  poser  ont  été  constamment  appliqués  par  la 
jurisprudence.  Il  serait  facile' de '■mhltiplier  ici  les  citations 
de  jngchierts  et  d’arrêts  ';  car  ces  sortes  de  contestations  se 
présentent  assez  fréquemment  devant  les  fribunatix;  mais, 
après  lete  développemens  qui  précèdent,  il  n’en  résulterait 
aucune  lumière  nouvelle.  Il  faut , d’ailleurs,  dans  ces  sortes 
d’affaires  où  deux  cas  ne  sont  jamais  identiques,  apporter 
line ‘grande  t^serve  dans  l’aipplicatioa  des  précédeas.  Ainti 
les'  'deux  exemples'  que  ^noM  avons  cités  se  '^ittgliriMfi 
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d’une  foule  de  cas  analogues  par  une  circonstance  <iué  lesjn- 
gemens  et  arrêts  n’ont  pas  relevée  et  qui  a pu  influer  sur  la 
décision.  La  Géographie  de  Malte-Brun  se  recommandait 
par  la  réputation  d’une  véritable  valeur  littéraire  ; la  Biogra- 
phie Unwereeüe  , spéculation  importante  , comptait,  parmi 
scs  nombreux  rédacteurs  , beaucoup  d’bommes  qui  l’enri- 
chissaient de  graves  et  consciencieux  travaux  ^ on  a pu  croire  . 
qu’à  de  pins  habiles  emprunteurs  on  pouvait  passer  de  plus 
larges  emprunts;  on  a pu  avoir  égard  à la  valeur  que  leur  tra- 
vail personnel  ajoutait  à leurs  emprunts  mêmes;  plus  ou  a fait 
cas  de  l’ouvrage , et  plus  ou  s’est  laissé  aller  à penser  qu’il 
s’était  aidé  de  ses  devanciers  pluldt.  pour  mieux  foire, 
intellectuellement  que  pour  leur  susciter  une  concurrence 
conuneroiale. 

. L’étendue  du  plagiat;  son  degré  de  servilité , la  nature. et 
l’étendue  de  l’ouvrage  copié,  son  plus  ou  moins  d’originalité, 
les.  chances  de  concurrence  mercantile , toutes  ces  circon- 
stances entreront  dans  l’apprédaiion  du  fait.  Il  est  telle  ser- 
vilité, de  copiste  qui  éoarte  tonte  supposition  d’appropriation 
inteileciuelle  pour  laisser  voir  à nu  la  spéculation  à coup  de 
ciseaux , et  plus  d’une  fois  la  reproduction  matérielle  dépurés 
erreurs;typographiques  a fourni  de  curieuses  preuves  à cet 
égard.  Il  importe,  d^n^  la  pratique,  de  totijours  donner  une 
attention  particulière  à la  consiatatioD  de  ce  dernier  point,  qui 
manque  rarement  d’exercer , i sur  la  .décision  du  fait , une 
grande  influence-  Ces  sortes  do  cas  sont  habituellement  ap- 
préciés par  les  tribunaux  avec  ube  Juste  sévérité.  ri 
, Laos  les  journaux  et.au  théâtre,  l’usage  a laii^é  prendre  au 
plagiat  de  grandes  libertés  qui,  en  touleaulre  matière,  seraient 
appelées  des  contrefaçons.  Les  tribunaux  les  ont  quelquefois' 
arrêtées.  I^iTous  eh  rapporterons  ullérieureiheDt  quelques 
exemples  en  ce  qui  coheerne  les  journaux.  Les  plagiats  drar 
matiques  ne  sont  habituellement  pas  réprimés;  et  il  font  dire 
qu’ils  ne  sont  même  pas  poursuivis.  Yotçi  on  exemple  d’iine 
condaumaiion , mais  qui  est  interyeaiiq  dans  des  circonstan-^ 
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ees  toutes  spéciales  où  il  s’agissait  d'iiu  plagiat  fait  par  un 
auteur  sur  lui-même.  M.  Carmouclic  , auteur  du  vaude- 
ville/«  iVerranfc /«Wiyîifiy,  après  avoir  fait  représenter  cet 
ouvrage  sur  le  théâtre  de  la  Porte-Saint-Martin  et  l’avoir 
vendu  au  libraire  Quoy,  avait  voulu  le  transporter  au  théâtre 
des  Variétés.  Le  théâtre  de  la  Porte-Saint-Martin  n’ayant  pas 
donné  son  consentement , l’auteur  composa  pour  les  Variétés 
une  autre  pièce , sous  le  même  titre , qui  ne  différait  de  la  pre- 
mière que  par  quelquçsdétails  et  par  le  changement  des  cou- 
plets. Sur  la  plainte  de  M.  Quoy , la  pièce  prétendue  nouvelle 
fut  condamnée  comme  contrefaçon  par  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  la  Seine  du  15  novembre  1822,  confirmé  par 
arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  du  19  mars  1823.  (1) 

Qu’arriverait-rl  au  cas  où  les  tribunaux  seraient  appelés  à 
apprécier  si  des  contrefaçons  résultent  de  ces  nombreux  em- 
prunts qui  transportent  immédiatement  sur  plusieurs  théâtres 
le  sujet , le  titre , les  données  principales  de  la  pièce  qui  a 
réussi  sur  l’un  d’eux  ; que  diraient-ils  de  ces  imitations  serr 
viles  qui  s’emparent  de  tout  roman,  de  tout  conte,  de  toute 
nouvelle , de  tout  proverbe  auxquels  advient  un  moment  de 
vogue  ? J’ai  peine  à croire  que,  parmi  la  multitude  de  faits 
de  ce  genre  dont  le  public  est  journellement  le  témoin,  et 
qui  fanent  tant  de  succès,  plusieurs  n’eusseut  été  réprimés 
par  des  condamnations. 

Toutes  cesappréciations  de  faits  étant  entièrementabandon- 
uées  à l’arbitrage  des  magistrats,  c’est  à leur  sagesse  à tenir  la 
balance  entre  les  droits  privilégiés  réseirvés  aux  auteurs 
comme  légitime  rémunération  de  leur  travail , et  la  nécèssité 
d’une  suffisante  latitude  dans  l’échange  des  idées  entre  les 
hommes.  ^ i 

' 13.  Le  droit  de  publier  i’abrégé  d’un  livre  de  doimdne 
privé  .n’appartieat-U  qu’au  propriétaire  du  privilège  ? : . :t 

Je  n’héaile  pas  à penser  qu'en  termes  généraux,  et  pour 

h . . t:,*. ^ 

» (i)  Tuipûn  fl  Gèitluer,  y;  ih  .jt''.  ; 0^;  t:  : »:r._ 
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U plupart  des  cas , cette  queslioii  doit  être  résolae  affirmati- 
vement.  . . < i " ’ - 

• Si  le  texte  même  de  l’auteur  est  emprunté  par  llabbrévia- 
teuFjisi  son  plan,  ses  idées,  ses  argumens,  son  récit,  se 
trouvent  exactement  reproduits,  ce  sera  une  contrefaçon  pai>- 
tidle  identique.  ï . . . ' / ■ \ 

On  a été  quelquefois  jusqu’à  se  permettre  de  prendre  avec 
l’addition  des  mots  ahrégé , résumé , le  titre  même  de  l’our  ^ 
vrage  avec  le  nom  de  son  auteur.  Ainsi  l’on  a publié  : abrégé 
de  f histoire  de***  par  ***■,  résumé  des  mémoires  de***.  Cette 
çipconstance  aggrave  la  contrefaçon.  , > 

Qui  ne  comprend  en  effet  que  publier  un  abrégé  de  l’ou- 
vrage d’aulrui,  c’est  attenter  doublement  aux  droiu  de  l’au- 
teur? c’est,  en  premier  lieu,  engager  la  responsabilité  de  l’au- 
teur, presque  au  même  degré  que  pourrait  le  faire  une  pu- 
blication de  l’œuvre  originale  ; c’est  ensuite  employer'  à une 
spéculation  pécuniaire  une  chose  placée  dans  le  domaine  d’aur 
trui  ; c’est  foire  servir  les  travaux  d’un  auteur  à élever  contre 
lui  «ne.concnrrence  commerciale,  qui  presque  toujours  sera 
des  plus  dangereuses , car  l’abrégé  pourra  diminuer  ou  parur 
lyser  le  débit  de  l’œuvre  originale  en  se  mettant , sous  une 
moindre  étendue  et  moyennant  un  moindre  prix , à la  portée 
d’un  nombre  plus  grand  de  lecteurs  et  d’acheteurs;  c’est  en- 
fin faire  obstacle  à l’exercice  du  droit  qui  appartient  au  légâ- 
time  propriétaire  de  donner  lui-mênté  au  public  sou  ouvrage 
sons  une  forme  ainsi  réduite.  - • i 

' Mais  les  term»  de  la  question  cessent  d’être  aussi  sinqaleS 
lorsque  l’abrégé  n’est  plus  une  ctmirefaçun  partielle  identt- 
qoe;  et  alors  apparai^nt  toutes  les  difficultés  de  distinction 
entre  la  contrefaçon  déguisée  et  le  plagiat.  C’est  ce  qui  arrivé 
si  le  titre  de  l’ouvrage  a été  changé,  si  l’abrégé  ne  se  rapporte 
plus  de  tous  points  à la  même  matière,  si  la  rédaction  .a  sofas 
des  modifications  notables,  si  certaines  parties,  .certains  pas- 
sages, provenant  de  l’abbréviateur  lui-méme,  ou  empruntés 
aifieurspar  lui,  se  joignent  et  se  mêlent  fi  rabfaréviatioa  de 
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l'ouvrage  priucipul.  Ces  divers  cas,  dont  les  combinaisons  va- 
rient à l’infini,  se  résolvent  alors  en  pures  appréciations  de 
faits,  et  la  question  se  réduit  à une  option  à faire  entre  la 
qualification  de  contrefaçon  et  celle  de  plagiat. 

Napoléon,  à Sainte-Hélène,  a dicté  des  Mémoire»  dignes 
du  génie  de  leur  auteur,  et  qui  ont  été  publiés  en  France,  par 
les  généraux  Monlholon  et  Gourgaud.  D’autres  ouvrages,  au 
premier  rang  desquels  se  place  le  itfe/no»v'a/ 
ont  aussi  publié  les  récits  et  les  paroles  du  grand  homme  qui, 
dans  la  haute  intelligence  de  sa  gloire,  voulut  que  sa  capti- 
vité lui  servît  à expliquer  et  à justifier  sa  vie  auprès  des  con- 
temporains et  de  la  postérité.  M.  Léonard  Gallois,  compilant 
et  abrégeant  ces  matériaux,  a publié  une  Histoire  de  N apo- 
léon  en  un  volume,-  et  a déclaré,  dans  sa  préface,  n’avoir 
compris  dans  ce  livre  rien  qui  n’ait  été  dicté,  corrigé,  expli- 
qué, commenté  par  Napoléon,  ou  recueilli  de  sa  bouche.  Les 
éditeurs  des  mémoires  de  MM.  Montholon  et  Gourgaud,  ou- 
vrages qui,  plus  que  tous  les  autres,  avaient  été  mis  à contri- 
bution, ont  intenté  à M.  Gallois  et  à son  libraire,  un  procès  en 
conti-efaçon.  Ils  ont  succombé  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  la  Seine.  Un  appel  avait  été  interjeté,  mais  n’a  pas  été 
suivi.  Voici  le  jugement,  en  date  du  û janvier  1826,  rendu 
contre  ma  plaidoirie.  Je  réclamais  une  appréciation  des  faits 
plus  sévère. 

« Attendu  que  l’ouvrage  publié  par  Léonard  Gallois  et  Bé- 
chet,  ayant  pour  titre  Histoire  de  Napoléon  d'après  lui- 
même,  ne  présente  pas  les  caractères  d’une  contrefaçon  de 
l’ouvrage  publié  par  les  frères  Bossange;  qu’en  effet  non-seu- 
lement. il  ne  reproduit  ni  la  totalité  de  cet  ouvrage,  ni  des 
portions  distinctes  assez  importantes  pour  constituer  la  con- 
trefaçon, mais  encore  qu’un  grand  nombre  de  passages  sont 
extraits  d’autres  ouvra^  publiés  sur  le  même  objet;  le  tri- 
bunal renvoie  Léonard  Gallois  «r  Béctaet  de  la  plainte  ell 
contrefaçon  dirigée  contre  eux.  » (1) 

(i)  dss  tnêuMug,  3i  iwain  iSaS  et  $ jiaviet  lisâv. 


U QUATKiiHB  PARTIS.  CHAP.  I. 

• 14.  Il  parait  que  la  juri^radence  anglaise»  après  avoir 
.montré  long-temps  une  tolérance  extrême  en  faveur  des  abré- 
gés, a fini  par  s’arrêter  4 la  règle  qui  fait  dépendre,  en  cette 
matière,  la  question  de  contrefaçon  par  des  abrégés,  de 
l’appréciation  des  faits.  Je  vais  citer  plusieurs  passages  de 
Godson  à ce  sujet;  on  y trouvera  des  assertions  qui  pourront 
paraître  contradictoires.  Je  sois  loin  de  contester  qu’un 
abrégé  puisse  être  un  ouvrage  d’esprit  susceptible  de  privi- 
lège , et  moi-même  j’établirai  cette  opinion  dans  le  chapi- 
tre suivant  ; mais  je  crois  que  Godson  sacrifie  beaucoup 
trop  Ics^  droits  de  l’auteur  original,  et  qu’il  a tort  surtout  de 
faire  aussi  bon  marché  du  préjudice  que  la  concurrence 
des  abrégés  lui  cause.  Je  crois  aussi  que  les  juges  Âpsiey 
et  Blackstone  se  sont  arrêtés  à une  raison  erronée  de  décider 
lorsqu’ils  ont  pensé  qu’il  y a lieu  d’absoudre  du  repro- 
che de  contrefaçon  l’auteur  d’un  abrégé,  s’il  y a supério- 
rité de  l’abrégé  sur  l’original.  L’opinion  de^lord  Hard- 
wicke»  et  la  jurisprudence  contre  les  encyclopédies,  qui  sont 
d’une  époque  plus  récente  que  les  décisions  contraires,  me 
semblent  plus  conformes  aux  vrais  principes.  Quant  à l’a- 
brégé d’un  conte  de  Johnson,  la  décision  ne  parait  avoir  été 
fondée  que  sur  le  peu  d’importance  relative  des  passages  co- 
piés. Quoi  qu’il  en  soit,  voici  comment  s’exprime  Godson  : (1) 
a Plusieurs  ouvrages  de  prix  sont  tellement  volumineux 
que  des  abrégés  en  sont  très  utiles.  Pour  faire  ceS  abrégés,  il 
faut  un  certain  jugement  et  du  travail;  dès-lors,  les  auteurs 
de  ces  productions  doivent  certainement  être  encouragés.  En 
général,  un  abrégé  tend  à l’avantage  de  l’auteur,  si  la  compo- 
sition de  celui-ci  est  bonne.;  et  peut  lui  servir  d’annonce.  Il 
n’y  a pas  lieu  de  rechercher  si  la  manière  dont  l’abrégé  est 

fait,  cause  préjudice  à l’ouvrage  original.  ' . 

a On  refüsa  une  injonction  demandée  pour  empêcher  la 
publication,,  dans  un  requeil,  d’un  abrégé  d’un  conte  de  Bas- 
il) ch.  n,  J 3,  ^ 4.  . r a \ • 
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selas,  par  Johnson.  De  l’instruction,  il  résultait  que  l’analyse 
ne  portail  pas  même  sur  un  di.^ièmc  du  premier  volume,  et 
que  le  tort  dont  l’auteur  se  plaignait  provenait  de  ce  que  i’a- 
brcgé  contenait  la  partie  narrative  du  conte  avec  suppres- 
sion des  réflexions  morales. 

a Une  cour  de  droit  coutumier  protégea  un  abrégé  des 
voyages  du  docteur  Hawkesworth.  Une  injonction  était  solli- 
citée contre  Newberry,  éditeur  de  cet  abrégé.  M.  Apsiey  fut 
d’avis  qu’à  proprement  parler,  il  ne  peut  exister  de  véritable 
abrégé  d’un  ouvrage  qu’autant  que  l'on  conserve  le  sens  de 
l’ensemble  : alors,  le  fait  de  l’abrégé  est  un  acte  de  l’intelli- 
gence employé  à réduire  dans  uu  espace  plus  restreint  un 
ouvrage  étendu,  à le  procurer  à meilleur  marché  et  sous  une 
forme  plus  qommode  pour  le  temps  et  l’usage  du  lecteur. 
Telles  sont  les  qualités  d’un  abrégé  considéré  comme  ou- 
vrage nouveau  et  digue  de  ce  nom.  C’est  ce  qui  se  rencontre 
dans  l’ouvrage  de  Newberry,  lequel  peut  se  lire  en  quatre  fois 
moins  de  temps,  ({ui  conserve  tout  le  fond  de  l’original,  qui 
est  rendu  dans  uu  style  aussi  bon  ou  même  meilleur,  et  dans 
une  forme  plus  agréable  et  plus  utile.  M.  Apsiey  dit  avoir 
consulté  M.  le  juge  Blackstone,  homme  universellement  es- 
timé pour  son  savoir  et  son  expérience  dans  sa  profession,  et 
qui,  comme  aulem’  lui-même,  a fait  honneur  à son  pays; 
qu’ils  avaient  passé  plusieurs  heures  ensemble,  et  qu’ils 
étaient  tombés  d’accord  qu’un  abrégé,  où  l’on  avait  employé 
sou  intelligence  à retrancher  les  circonstances  inutiles  et 
sans  intérêt  qui  ne  faisaient  que  ralentir  le  récit,  n’est  point 
un  plagiai  commis  sur  l’ouvrage  original,  ni  sur  la  propriété 
de  l’auteur;  que  c’est  au  contraire  un  ouvrage  estimable  et 
digne  de  ce  nom;  que  ces  motifs  et  observations  sont  favora- 
bles à l’ouvrage  de  Newberry.  Le  bill  fut  rejeté.  » 

Godson  cite  ensuite  un  autre  cas  dans  lequel  une  injonc- 
tion fut  accordée  parce  qu’il  y avait  copie  textuelle  de  plu- 
sieurs passages.  Lord  Hardwicke  déclara  ({ue  la  question  de 
contrefaçon  résultant  d’un  abrégé,  était  uu  cas  à examiner 
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plutôt  dans  une  cour  d’équité  que  dans  une  oouc  de  dtnit  i à 
faison  de  la  nécessité  de  comparer  les  deux  livres. 

. Gedson  dit  ailleurs  (1)  : a On  pensait  autrefois  que  la  sub** 
stance  de  tout  ouvrage  pouvait  être  publiée  dans  un  diction-* 
nairc  de  sciences,  parce  que  ce  dictionnaire  ne  pouvait  pas 
nuire  à la  vente  de  l’original;  parce  que  personne  ne  voudrait 
acheta?  un  ouvrage  volumineux  au  lieu  d’un  petit  volume;  et 
dès-lors,  disait-on,  il  ne  pouvait  y avoir;  dans  ce  oas,  aucune 
intentiou  de  pider<  11  a été  démontré:  Jiequ’à  quel  point  |»u>- 
vaient.  s’étendre  les  citations,  et  qn’il  y avait  nécessairement 
intention  de  piller  lorsque  l’on  prenait  des  passages  consi-* 
dérabies  d’un  ouvrage.  La  cour  décida  qu’il  y avait  contrefa* 
Qon  dans  une  affaire  où  il  fut  établi  que,  snr  118  pages  d’un 
ouvrage,  76  avaient  été  transcrites  dans  une  eno^ùlopédiel 
Une  compilation  pent  n’étre  pas  semblable  ù un  traité  spéehtt 
publié,  mais  il  doit  y avoir  des  bornes  fixées  pour  les  extraitli 
H ne  doit  pas  être  permis  de  faire  raffle  snr  tous  les  ouvrai 
ges  modernes;  e&r  alors  une  ene^àopédie  détrairait  oomplè^ 
lemeni  toute  propriété  littéraire.  » ' . i 

;.16i  M.  Nodier  (3)  dit  que  lés  (Actionnaires  sont  eit  général 
des  plagiats  parordre  alphabétique,  il  remarque  avec-raisoil 
que  toute  la  partie  positive , celle  des  définitions , des  dalM 
et  des  faits,  passe  nécessairement  dn  dernier  venu  à idti  sdtH^ 
wsseur;  et,  comme  cette  partie  est  celle  qui  exige  une  indu#' 
trie  vraiment  laborieuse , il  voudrait  qu’elle  ocenpfti  éeMe  Vfr 
jugementdii  public  dans  une  contestation  entre  texicographeSi 

JA:-  . • ■ J ■ -ii  :-ii  lO;;  i-.i  doi  f-tU-t 
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*'*(a)  (Questions  de  littérature  légale,  p.  & 4o.  Cet  fluÀvIge  i pour  >éc<Ad 
ttive  r Du  plagiat,  de  la  suppotiüoH  d' auteur/,  dm  mportkaiet  qui  ottt  réfpüh 
aux  livres.  Il  conin&t  on  ^aud  nondue  de  laits  mieux.  On  sendt  tréapS  par 
son  titre  ai  l’on  y d|u«c]>ait  U solution  legiala  4çs  q^astkjM  que  len  snpertk*- 
nes  littéraires:  font  naître.  Leseul  tribunal  potyr  la  juridictien  duquel  raulf^v 
ai^  prétendu  écrira  est  celui  de  la  critique  et  de  la  morale  littéraires,  dont  d 
lui’  appartcnàh , & très  lio’n  droit , de  faire  conuaitre  fesiois  et  de  formuler 
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Mais*  ajoute-t-il,  le  public  n peu  d’égard  an  iratail  assidu 
d’un  utile  compilateur,  et  se  laisse  charmer  par  un  tour  élé- 
gant et  nouveau  qui  n’a  d’antre  mérite  réel  que  d’habiller  à 
la  moderne  des  richesses  anciennement  explorées.  Puis  il 
cite  l’exemple  de  Bayle  qui  n’avait  d’abord  entrepris  son  dic- 
tionnaire que  comme  une  critique  de  Moréri  î « Tant,  dit 
M.  Nodier , il  était  plus  honorable , én  ce  temps , de  discuter 
de  livre  à livre  avec  un  écrivain  médiocre  , que  de  ruiner 
sOn  entreprise  par  une  spéculation  mercantile.»— «C’est  une 
question  toute  particulière , dit-il  plus  loin,  de  savoir  s’il  est 
permis  à l’éditeur  d’un  ouvrage  quelconque  de  s’enrichir  des 
travaux  d’um  émule  dont  il  détruit  du  même  coup  la  propriété, 
fûl-ce  à l’avantage  des  sciences  ; question  qui  me  semble 
moins  du  ressort  de  la  critique  littéraire  que  de  celui  de  la 
conscience  morale^  » 

‘ J’irai  au-delà  de  cette  critique , que  j’appellerais  volontiers 
eïtrà^ndiciairo  ; et  je  n’hésite  pas  à dire  que  la  destruction 
d’une  ancienne  propriété  par  un  ouvrage  même  meilleur  qui  tue 
celui  à qui  il  emprunte  est  une  contrefaçon  que  les  tribunaux 
doivent  atteindre  , si  les  emprunts  sont  assez  considérables 
pour  que  fa  vie  du  premier  ouvrage  ait  passé  dans  le  second. 

Mais,  pour  qu’il  y ait  contrefaçon  , il'  faut  que  l’ouvrage 
pillé  soit  lui-même  de  domaine  privé;  et  cette  condition  met 
habituellement  à l’abri  de  la  répression  judiciaire  les  auteurs 
de  dictionnaires  et  d<r  biographies , voire  même  les  auteurs 
d’encyclopédies , surtout  quant  à cette  partie  de  l’œuvre  que 
M.  Nodier  appelle  la  partiel  jiriitcipalè,  et  qui  en  est  comme 
la  charpente  et  la  substance.  On  peut,  Sans  témérité,  alih- 
mer  à l’avance  de  toutes  compilations  de  ce  genre,  que  cette 
partie  positivé  ot  technique  est  celle  qui  est  le  plus  large- 
ment et  avec  lé  moins  de  scrupules  éopiée  dans  les  devanciers; 
or  H suit  de  làque,ré  caraclère  d’originalité  manquant  aux  ou- 
vrages contrefaits , les  contrefacteurs  des  copistes  se  défen- 
dent valablement  en  fournissant  la  preuve  qu’ils  se  sont  em- 
parés de  travaux  déjà  tombés  dans  le  domaine  public. 

3. 
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,L’eiu[Mtuit  des  formes  extérieures  du  langage,  rusurpo- 
tiondu  vêlement  nouveau  qui  babiUe  de  vieilles  p^ées  , 
pourront  n’élre  que  secondaires  aux  yeux  de  la  critique,  mais 
auront  une  importance  réelle  pour  les  tribunaux  en  leur  ren-> 
dont  visible  la  preuve  du  larcin.  . 

, Parmi  les  emprunts  déformés  extérieures,  l’un  des  plus 
dangereux  pour  cegenre  de  compilations  est  l’empront  du  ti- 
tre. Il  aggrave  notablement  le  préjudice  causé  par  les  plagiats 
partiels;  car  il  donne  le  change  au  public,  et  jette  la  confu- 
sion entre  l’ouvrage  contrefaisant  et  l’ouvrage  contrefait.  Cette 
circonstance  a été  avec  raison  considérée  comme  fort  imptu^ 
tante  dans  l’ailaire  relative  à la  contrefaçon  du  JHcHomnaire 
de  f Académie  ,wa&\  que  nous  le  verrons  au  chapitre  sui-r 

yant-  ■ - ■ ■ ■ .i  . ..  - , ; ■ 

16.  Le  propriétaire  du  privilège  a-t-il  seul  le  droit  de,  pu- 
blier une  traducUon.de  son  ouvrage,. ou  d’autoriser  une  telle 
publication;  en  d’autres  termes,  est-ce  contrefaire  un  ouvrage 
du  domaine  privé  que  de  le  traduire?  - •;  ••...’â 

Celte  question  n’est  pas  de  celles  qui,  par  leurnatm^,  doi- 
vent être  abandonnées  à l’appréciation  des  juges.  Elle  est  par 
eile-mémd  assez  précise  et  assez  générale  tout  à-la- fois  pour 
ne  pas  varier  avec  les  circonstances  {particulières  à chaque 
espèce.  Le  silence  de  nos  loissur  ce  point  est  une  lacuue.vé- 
ritable.  , v'  . 

J, , Plusieurs  législaUons  étrangères  se  sont  occupées  de  régler 
cette  matière. 

,,  L’arrêté  du  33  septembre  1814  pour  la  Belgique  (l).s’ex- 
primc  ainsi,  arUcle  12  : «c  11  est  défendu  de  publier,  ,Uy  tra- 
,a  duction  d’un  ouvrage  sur  lequel  l’auteur  ou  ses  héritiers 
«.  exercent  encore  leur  droit  de,  propriété,  à moins,  qu’ils 
a.  n’en  donnent  leur  consentement  par  écrit,  ou  que  l’ouvrage 
a traduit  ne  soit  parvenu  à la  seconde  édition.»  La  restriction 
poutenue  dans  ces  derniers  mots  ne  se  retrmiye  pas  dans  la 

i- 

(l)  Voy.  lom.  r*',  p.  i J , r'  . 
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loi  cki  55  janvier  4817  (1)  qui  a été  rendue  pour  tout  le 
royaume  des  Pays-Bas , et  qui , sans  s’expliquer  aussi  claire- 
ment que  l’artide  précité , n’aecorde  cependant  droit  de  co- 
pie aux  traducteurs  que  pour  les  traductions  d’ouvrages  ori- 
ginairement publiés  en  pays  étranger.  ' ï'"i  • 

’ La  loi  russe  (s)  statue  ainsi  a II  est  permis  de  publier 
« des  traductions,  dans  une  langue  quelconque,  d’un  ouvrage 
« réimprimé  en  Russie , mais  sans  adjonctioa  du  texte  origi- 
c nal.  Les  autears  d’ouvrages  pour  lesquels  il  a fallu  faire  des 
c recberebes  scientifiques  spéciales  jouissent  du  droit  exclo>- 
« sif  de  les  faire  publier  en  Russie  dans  d’autres  langues  ; 
« mais  ils  sont  tenus  de  l'annoncer  lors  de  l’apparition  de  l’ou- 
«c  vrage  original , et  de  publier  leur  traduction  dans  l’espace 
« de  deux  ans  à partir  du  jour  où  la  censure  aura  délivré  le 
« permis  de  vente.  Fauted’avoir  rempli  ces  conditions,  il  sera 
«libreà  cbacnn  de  publier  la  tradnctkm  deoet  onvrage<4t»n 
' Lu  toi  prussienne  del837  contient^  k des  dispositions  auâr 
logues  (3)  : «Ne  sont  point  considérées commëcontrefaçons... 
« 3^  la  publication  des  traductions  d’ouvrages  déjà  imprimé». 
«•Par  exception^  cependant,  les  traductions  sont  assimilées 
« 4r  la  contrefaçon  dans  les  cas  suivana:  a.  Lorsqu’il  a été 
« publié,  sans  la  permis^n  de  l’auteur,  une  traductioiv  aU»- 
c mande  d’un  ouvrage  que  celui-ci  avait  publié  dans  un  taa- 
« gne  morte;  Lorsque  l’auteur  d’un  ouvrage  l’a  fait  par 
« nrttre  simultanéBaent  en  plusieurs  langues  vivantes^  efque, 
«'Sans  son  approbatioa ',  il  se  publie  une  traduction ’dn  même 
«ûàvrage'eb  l'une  des  langues  dans  lesquelles  il  a paru  ori- 
« ginairement.  Si  i’ameur  d’un  ouvrage  a déclaré  sur  le  titre 
« de  la|ireniière  édition  qn’41  se  propose  de  publier'  line  tnr 
« duction  âmas  nne  langue  désignée  par  lui , cette  traduction 
« sera  considérée  comme  ayant  été  publiée  eonjt^ntement 
î'.:,'*-  ;-  .•  ?'  . iv W' ’.h. 

(i)  Voy.  lom.  l'r,  p.  ï4g.  . • ; 

(a)  iM.  p,  aSS.  ' . , • 

(3)  /Aû/.  p.  i6g.  . i . ■ 
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, Eu  France,  et  4aps  le  nlcnee  de  poaloi»,  cManent  la  que«r 
lion  doiMUe  due  jugée?  . '.-i 

M.  Pardessus  pense  que  ce  serait  eontrefbire  un.  ouvrage 
publié  en  France  que  de  l’y  traduire  en  latin , ou  en  une  lan- 
gue étrangère,  (i).  , ' , ; i« 

Je  ne  paivagepas  cette  opinion.  La  question,  dans  l’usage, 
parait  décidée  en  faveur  deJa  liberté  de  traduire.  Je  n’ai 
trouvé,  dans  les  recueils  de  jurisprudence,  ni  jugement,  ni 
arrêt  rendu  sur  plainte  formée  en  justice  pa^ un  auteur  fitm-' 
oais,  parce  que;l’on  aurait  publié  en  France,  sansaoU'  coni* 
seotement,  une  traductioiu  anglaise,  allemande,;  italienne, 
espagnole  de  son  i ouvrage;  les  :egen>ple8>de  pareilles  publir 
cations  ne  sont  cependant  i:ms  rares.  On  n’apercoit  pasfaciler 
ment  quel  tort  la  traduction  étrangère  pourrait  causer  àl'flx<- 
pioitation  de  l’original.  La  didérence  de  (orme  extérienre  du 
langage  empécbe  qu’il  s’établisse  ni  confusion  ni  rivalin^ 
Les  lectaurBueserontprobablementpaslesméines.  Quiconque 
sera.eapabie  de  ooinprendre  l’original  ne  manqimra  pas  4e  le 
préGérerà  une  traduction  toujours  pli}S!ou  inQins-impat€aite> 
La  gloire  de  l’auteur  et  la  propagation;  do  ses  idées  , la;  popuir 
lariié  de  ses  prod^tions  et  leurs  chançesde  débittmt.tontà 
gagner  par  l’existence  des  traduetions-et  n’fiint  rien  à yiperdre^ 
La  question  offrirait  plus  de  difliouliés  si  elle  gtortait  buT'.  le 
droit  de  traduire  en  langue  française  un  ouvrage  dontl’oriw 
ginal  en  langue  étrangère  s^ait  privilégié  eUi  France,  ,IJas 
espèce  s’est  présentée  dans  laquelle- le  propriétairn.  d’un  jeuw 
vrage  latin  ptdtlié  en  France  a Intenté  un  procès  an  sujet 
de  la  publication  d'un  ouvrage  qu'il  a prétendu  être,  en;par^ 
Vie,  la  traduction  de  celui  dont  lui  ^ même  avait  le  privilège. 
Ce  procès,  relatif  au  Codex  medicamentaritu  (2),  a été  jugé 

(i)  Courjrfe //roiV  commereia/,  partie,  titre  I,  B“1.  ,84  el  167.  ; 

— M.  Etienne  Blanc  professe  la  même  opinion  que  M.  PaïUessuf,  p.  4 ,6. 

(a)  Dalloi, /’rqpnVtï p.  479.  . . , .1  'A  ; 
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par  d'autres  motifs,  et  parce  que  les  empnuits  faits  au  Code» 
ont  été  jugés  trop  peu  considérables  pour  constituer  une  con- 
trefaçon. La  question  du  droit  de  traduire  parait  n’uvoir  pas 
été  soulevée;  et  le  silence  gardé  à cet  égard  par  le  défendeur 
peut  faire  induire  que,  dans  sa  pensée,  la  différence  des  idio^. 
mes  n’aurait  pas  suffi  pour  légitimer  les  emprunts  dont  il  lul> 
était  fait  grief.  Quoi  qu’il  en  soit,  la  question  est  trop  grav» 
pour  que  l’on  puisse , pour  sa  solution  , tirer  argument  de  lu 
prétérition  d’un  moyen  de  défense  dans  un  procès  particulier. 
Il  est  d’ailleurs  à remarquer  que,  depuis  ce  procès,  plusieurs 
traductions  du  Codex  ont  été  publiées  et  n’ont  pas  été  pour^ 
suivies.  J’ignore  si  elles  ont  été  autorisées  par  le  propriétaire 
du  privilège. 

Il  faut  convenir  que , dans  des  cas  de  ce  genre , les  coiisl-f' 
dérations  tirées  de  la  concurrence  commerciale  faite  à fort-  ' 
ginal  ont  de  la  force  , car  la  traduction  française  s’adresse* 
rait,  en  France,  à un  public  pins  nombreux.  S’il  s’agit  d’un 
ouvrage  scientifique,  tel  que  le  Codex,  recherché  snrlouiP 
pour  ta  partie  technique,  on  dira  que  la  différence  d’idioihe 
importe  a»ea  peu,  puisque  ce  n’est  pas  aux  formes  de  leur 
style  que  ces  proânctknt  doivent  lenr  caractère  et  leur  va-^' 
leur.  S’il  s’agit  d’un  ouvrage  littéraire , si , par  eKemple , un  ' 
étranger  a vontn  choisir  la  France  pour  patrie  d’Origine  de 
sa  première  publication,  en  dira  que  l’industrie  nationale  est' 
elle^méme  intérettée  à ce  que  ces  pacifiques  conquêtes  soient' 
encouragées  par  l'attrait  de  privilèges  utiles  et  dé  droilé 
étendus.'  i •..ii.  .’  • ir>  üiJ 

Je  reeoniwis  que  «es  motifs  sont  graves  ; toutefois  ils  no  me' 
paransoDt'pas  détartninans,  surtout  en  l’absence  dé  tohte'^ 
prohibition  législative.  La  transmutation  de  forme  que  le'h’U"^ 
vail  du  «adocteur  fait  subir  à l’original  én  'modifie  nolnblè- 
ment  leèaractère,  méme  obmmerokil;  et  elle  en  tr.inspoiie'F>rd 
sage  ^und  autreclasse  de  lecteurs.  Si  un  ouvr.-)go  de  llltératnrot 
étrangère  publié  en  France  pour  la  première  fois  ne  pouvuil 
pas  y être  traduit;  si  même,  traduit  une  fois  , tant  bicii  (^e 
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mal,  il  ne  pouvait  pas  l’étre  de  nouveau,  uu  obstacle  serait  ap< 
porté  aux  progrès  littéraires  et  à la  circulation  des  idées. 
S’il  est  glorieux  et  utile  d’encourager  la  publication  eu  France 
d’ouvrages  étrangers,  il  importe  {dus  encore  de  laisser  tou- 
jours ouverte  à la  civilisation  française  une  communication 
directe  et  facile,  dans  sa  langue,  avec  toutes  les  idées  des 
autres  peuples. 

I Nousavous  vu  que  la  l^islatiou  de  plusieurs  pays,  où  l’usage 
et  la  connaissance  d^  langues  étrangères  sont  fort  ; répan- 
dus, s’est;  préoccupée  de  ces  questions;  eu  France  les  lois 
n’ont  songé  qu’aux  ouvrages  en  langue  française.  Les  lois  an* 
fraises  ont  gardé  le  même  silence.  La  jurisprudence  y a ac- 
cordé la  liberté  de  traduire.  « 11  a été  décidé , dit  Godson  (1), 
que  la  traduction  d’un  livre  écrit  en  latin  par  un  Anglais  doit 
être  protégée  par  la  loi.  La  cour  fit  (foswverqu’ii  n’y  avait  pas 
identité  entre  la  publication  d’une  traduction  et  la  compres- 
sion de  l’original , parce  que  la  traduction  avait  exigé  les  soii»« 
qt  la  peine  du  traducteur.  » > ;.‘r 

Cette  dernière  considération  me  touche  peu;  il  s’agit  non 
de  la  peine  prise  par  le  traducteur,  mais  du  droit  de  l’auteur; 
le  défaut  d’identité  entre  les  deux  ouvrage  me  semble  un  mo- 
tif beaucoup  plus  puissant.  1 ; * ti 

Dans  l’état  de  notre  législation , Je  pense  qu’aucune  dis-, 
tinction  n’est  possible  entre  les  ouvrages  français  traduits  en: 
langue  étrangère , et  les  ouvrages  en  langues  étrangères  tra- 
duits eu  français.  On  doit  décider  en  France,  comme  on  le. 
fait  en  Angleterre,  qu’un  ouvrage  de  domaine  privé  n’est  pri-i 
vilégié  que  dans  l’idiofue  de  sa  publicaUon,  et  peuL  par  con- 
séquent , être  librement  traduit  en  toute  langue  rana  contre- . 
fitçon-  î -k-.i.* 

C’est  au  législateur  à considérer  si,  à l’exempiede  pfaisienrs 
législations  étrangères , il  aurait , dans  une  loi  nouvelle , des . 
tempéramens  à prendre  et  des  dislifictions  ù faire.  La;;ques- 

• / 1 • .1  ; .•>:ic.;  1 r.'i  •••]• '.'V) 

(l)  Ckap.  m,  n°  4.  J i-li',!;!  i-  . 1 it,  I . t •,'JJ'»  •/ r Q'7 
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lion  acquerrait  de  l’importance  et  mériterait  une  attention 
particulière  si  un  droit  inter-national  venait  à être  établi , et 
assurait  en  France  des  droits  privilégies  à des  ouvrages  pu- 
blics à l’étranger. 

17.  Après  avoir  signalé  les  caractères  du  droit  des  auteurs 
et  ceux  de  la  contrefaçon , en  les  considérant  surtout  quant  à 
ce  qui  concerne  le  contenu  et  la  composition  des  ouvrages, 
nous  arrivons  à l’examen  des  divers  droits  d’exploitation  des 
ouvrages  composés.  Celle  exploitation  exclusive,  l’un  des  élé- 
mcns  essentiels  de  la  constitution  générale  du  domaine  privé,' 
est  soumise  à l’application  de  principes  semblables  ou  ana- 
logues à ceux  qui  ont  été  exposés  jusqu’ici. 

18.  La  fabrication  de  l’ouvrage  privilégié  appartient  exclu- 
sivement an  propriétaire  du  privilège. 

C’est  violer  ce  droit,  c’est  contrefaire , que  de  reproduire 
l’ouvrage  par  un  procédé  quelconque  de  fabrication  , quelque 
durèrent  que  ce  procédé  puisse  être  de  celui  qui  a servi  à la 
fabrication  de  l’œuvre  originale.  Ce  n’est  point  à la  simili- 
tude de  fabrication  que  le  caractère  de  contrefaçon  est  attaché. 

Ainsi  la  circonstance  qu’un  ouvrage  imprimé  en  grand  for- 
mat et  avec  luxe  aurait  été  reproduit  par  une  édition  en  petit 
format  et  à bas  prix , la  circonstance  qu’un  ouvrage  en  petit 
format  et  à bas  prix  aurait  été  réimprimé  avec  grandluxe,  n’é- 
carteraient pas  le  caractère  de  contrefaçon.  Le  privilégié  a 
droit  sur  l’exploitation  de  son  ouvrage , non  pas  sous  la  seule 
forme  sous  laquelle  il  lui  a plu  de  le  produire  en  public , 
mais  sous  toute  espèce  de  forme  exploitable  qu’il  lui  plaira 
de  choisir  tant  que  durera  son  privilège. 

Par  les  mêmes  motifs^  un  ouvrage  imprimé  sera  contrefait 
s’il  a été  reproduit  par  des  copies  à la  main , par  l’aulogra- 
phie,  par  la  lithographie,  ou  de  toute  autre  manière. 

19.  Ici  se  présente  l’application  nécessaire  , quoique  diffi- 
cile et  presque  toujours  arbitraire,  de  la  règle  générale  qui 
distingue  entre  les  cas  d’exploitation  de  produits  vénaux , et 
ceux  d’une  jouissance  purement  iptellectueile.  ..  ; 
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,1  ll  tertit  ii»ju«te  da  <^ider  en  termes  absolus  que  touta 
oopift  à kl  main  d’un  ouvrage  d’esprit  de  domaine  privé»  d'un 
éorit , d’un  livre»  d'un  dessin , d’un  tableau , sera  nécessaire^ 
ment  une  contrefaçon.  > . ' !'( 

Oa  peut  dire,  sans  doute,  que  créer  d’un>  ouvrage  privilégié 
mtee  un  seul  exemplaire,  o’est  priver  l’aiueur  du  profit  qu’il 
aurait  eu  ai  la  vente  de  cet  exemplaire  était  émanée  de  lulr 
mais  le  bon  uns  indique  qu’on  ne  saurait  réputer  contrefiio** 
teur  celui  qui , pour  un  inorUctipn  ou  pour  un  usage , copie 
tout  eu  partie  d’un  livre , fait  des  études  sur  un  dessin  ou  sur 
un  tableau.  Qne  si  les  copiée  sont  faites  pour  se  créer  une 
exploitation  commerciale , ii  sera  bien  évident  que  ce  cohh 
raerce  préjudiciable  à i’anteur  aura  le  caractère  < de  contrefa- 
çon. Autant  la  solution  est  focite  en  la  plaçant  à l’extrémitd 
de  ces  deux  hypothèses,  autant,  dans  une  multitude  de  bas 
intermédiaires,  elle  présentera  de  difficultés,  et  ■ 

• L’exemple  de  quelques  cas  de  jurisprudence,  que  jéi 
crois  utile  de  rapporter  avec  détails,  fera  sentir  cette  diffl-^ 

Culté;"  • • i ' I,  .ni 

Un  jugement  du  tribunal  correcUonn^  de  la  Seine  , 'du 
S avril  1827,  avait  acquitté  M,  Fay,  père  de  la  célèbre  acP 
trice  madame  Voinys , poursuivi  comme  contrefacteur  pour* 
avoir  fait,  par  le  procédé  de  i*autograpbie,  des  copies  de  ehk^ 
eun  desréles  du  Mariage  de  raieon,  paroles  et  musique.  ^1^ 

a Le  tribunal,  vu  l’ariiole  &25  du  code  pénal  | vu  laloi  dii’ 
21  octobre  181A  et  rordounanceduroidu  8 octobre  1 817  qtrf* 
n’exigent  de  brevets  préalables  que  pour  les  imprimeurs  ot*^' 
dinaireselles  imprimeurs  lithographes;  d’où  U fhut  conehire  ,*!' 
les  dispositions  piales  n’étant  pas  susceptibles  d’extension , 
qne  tout  ouvrage  non  imprimé  ni  llthograptiié  est  réputé  sim-^ 
plement  manuscrit  ; auendn  que,  dans  l’espèce,  les  réles  dfl 
partitions  du  vaudeville  le  Mariage  de  raieon , n'ëlant  que 
manuscrits  par  le  procédé  accéléré  de  raotographie,  ne  peif- 

■ _ - ..  l'i 

(i)  Gaz,  Jes  irih.  4a«rit  elt*V'j«iMa»-t!>V7r‘î  'J  ' 
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être  con$id«rQs  commets  des  éditions  contrefaites , impH-< 
mées  ou  gravées  en  entier  dans  le  sens  de  l’article  /I35  du  code 
pénal;  attendu  que  cette  spéculation,  de  la  part  de  Fay» 
cause  d’autant  moins  de  préjudice  à Follet,  éditeur  du  vaude» 
ville  dont  il  s’agit,  que  l’usage  pour  les  théâtres  de  province , 
comme  pour  ceux  de  la  capitale,  a toujours  été  défaire  exu-aire 
ù la  main,  ou  par  le  mode  autographe , les  rôles  destinés  aux 
dilTéreus  acteurs , sans  qu’on  ail  imaginé  d'incriminer  ce  prn> 
cédé  sous  le  prétexte  de  contrefaçon , ou  de  prétendre  que, 
daus  l’inlérét  dos  éditeurs  des  pièces , chaque  acteur  soit 
obligé  de  se  pourvoir  d’uu  exemplaire  complet  et  imprimé  j 
aiteudu  que  les  copies  des  partitions  de  la  musique  manus" 
crites  ou  autograpbiées  peuvent,  bien  moins  encore,  être  répu-^ 
lées  contrefaites  au  préjudice  de  Jouve,  Frey,  Jauetet  Cotelle 
etde  la  veuve  licduo,  prétendus  éditeurs  de  la  musique  des 
opéras  ou  autres  ouvrages  qui  paraisseut  servir  de  modèle  â 
la  musique  appliquée  aux  paroles  chaulées  dans  le  Mariage 
de  raùon,  airs  incomplètement  imités;  que  si  le  système  de 
ces  éditeurs  était  admis,  les  acteurs  chargés  des  diflërens 
rôles  seraient  obligés , pour  chanter  un  air  de  vaudeville, 
d’acheter  les  partitions  gravées  des  opéras  ou  autres  ouvrages 
dont  quelques  airs  auraient  en  tout  ou  en  partie  été  adaptés 
à ces  vaudevilles,  ce  qui  n’est  pas  raisonnable:  par  tous  ces 
motifs,  le  tribunal  renvoie  Fay  de  la  plainte,  ordonne  la  main 
levée  de  la  saisie,  la  restitution  des  objets  saisis,  et  condamne 
les  parties  civiles  aux  dépens.  » 

Ce  jugement  portaitévidemment  beaucoup  trop  loin  la  tolé' 
rance  sur  les  copies  à la  main  faites  dans  dos  vues  de  spécu-r 
laiion  commerciale,  et  consacrait  une  double  erreur  en  dé-, 
niant  dans  tous  les  cas  à toute  copie  manuscrite  ie  caractère  de 
contrefaçon  et  en  ne  cousidéraiit  l’autographie  que  comme 
manuscrit;  il  a été  réformé,  et  suivaul  moi  avec  raison,  pur  la 
cour  royale  do  Paris,  le  29  juin  1827. 

K Considérant  qu’il  résulte  de  l’instrucMon  et  dèS  débats  que 
Etienne  Fny  a,  dans  le  ooun  d«  i^)7i  .itgpriH>nv9MI'P<>)|W  jHl 
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lbatographi« , tons  les  rAles  séparés  de  ronyrage  dfamati> 
qne  -ayant  pour  titre  Mariage  de  raûon } qoe  la  réunion 
de  cés  rdles  présente  l’ouvrage  entier  ; que , quel  que  soit  Id 
mode  d’impression  employé  par  Fay  pour  la  reproduction  en 
tout  ou  en  partie  de  l’ouvrage  dont  il  s’agit,  le  fait  lui-même 
n’en  constitue  pas  moins  une  véritable  contrefaçon,  qui  a pu 
causer  et  a causé  à Follet,  libraire  éditeur,  propriétaire  du- 
dit ouvrage,  un  préjudice  plus  ou  moins  considérable  ; consi- 
dérant qu’il  résulte  pareillement  de  l’instruction  et  des  dé- 
bats, qu’à  la  même  époque  ledit  Fay  a imprimé,  au  moyen 
de  l’autographie , divers  cahiers  de  musique,  format  in-4“ , 
ayant  pour  titre  Mariage  deraUon  , chant;  que  ces  cahiers 
renferment,  outre  les  paroles  des  couplets  de  l’ouvrage  dra- 
matique dont  il  s’agit , la  musique  de  dilTérens  airs  dont  la 
propriété  appartient , savoir  ....  ; considérant  qu’en  re- 
produisant ainsi,  à l’aide  d’un  procédé  quelconque  d’irapres-r 
sion , les  œuvres  musicales  sus-énoncées,  sans  l’autorisation 
des  éditeurs  propriétaires,  Fay  a commis  au  préjudice  des 
éditeurs  propriétaires  le  délit  de  contrefaçon  prévu  par  l’art. 
425  du  code  pénal;  par  ces  motifs,  la  cour  déclare  Etienne  Fay 
coupable  du  délit  de  contrefaçon  ; le  condamne  à 100  francs 
d’amende;  200  francs  de  dommages  et  intérêts;  déclare  bonne 
et  valable  la  saisie  des  exemplaires  contrefaits,  ordonne  qu’il 
demeureront  confisqués  au  profit  des  parties  civiles » 

La  même  cour  royale  s’est  montrée  plus  indulgente  , et  j 
suivant  moi , trop  indulgente,  dans  une  espèce  qui  n’est  pas 
sans  analogie  avec  celle  qui  vient  d’être  citée , et  qui  offrait 
à juger  des  faits  de  fabrication  d’un  ouvrage  de  domaine  privé 
qui  n’ont  point  été  réputés  contrefaçon.  Il  s’agissait  du  Traité 
d^eterime  par  le  capitaine  Muller,  ouvrage  qui  a donné  lieu  à 
plusieurs  procès  et  à deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation. 

Le  gouverneur  de  l’École  militaire  de  Saint-Cyr  avait  fait 
faire  de  cet  ouvrage , pour  l’usage  des  élèves  de  l’École , des 
extraits  à la  main,  qui  avaient  même  été  lithographiés.  Il  fut 
allégué,  dans  les  débats  du  procès,  que  ces  extraits  étaient 
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vendus  aux  élèves  au  prix  de  1 fr.  25  c.  par  exemplaire  ; 
celle  circonstance,  qui  était  de  nature  à influer  sur  la  déci- 
sion, n’est  point  discutée  dans  le  jugement;  mais  l’arrêt  de 
la  cour  royale  semble  reconnaire  le  fait  de  cette  vente  aux 
élèves.  (1) 

Le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  30 
août  1827,  est  ainsi  conçu  :«  Attendu  qu’en  admettant  que  les 
théories  contenues  dans  l’ouvrage  du  capitaine  Muller  soient 
tout  entières  de  son  invention,  et  qu’en  admettant  aussi  que  le 
cahier  rédigé  par  le  comte  de  Durfort  soit  extrait  de  l’ouvrage 
dont  il  s’agit,  il  serait  toujours  constant  que  ce  cahier  n'eu 
est  point  la  reproduction  textuelle  et  littérale,  et  qu’il  ne 
peut  même , sous  aucun  rapport , être  considéré  comme  une 
contrefaçon  destinée  à tromperie  public;  qu’à  la  vérité  ce 
cahier  était  lithographié  comme  le  sont  les  divers  cours  de 
l'école  de  Saint-Cyr  ; mais  que  ce  cahier  n’était  destiné  qu’aux 
élèves  de  l’école , et  qu’il  n’a  point  été  distribué  hors  de  l’en- 
ceinte de  ladite  écolé  ; attendu  que  l’usage  admis  dans  les  éco- 
les de  donner  aux  élèves  des  extraits  ou  résumés  des  ouvra- 
ges relatifs  à la  matière  qui  fait  l’objet  de  l’enseignement  ne 
porte  aucun  préjudice  aux  auteurs,  et  ne  nuit  point  aux  ventes 
desdits  ouvrages.  » 

■ ‘ Je  n’ai  point  à discuter  ici  les  faits  spéciaux  de  ce  procès  ; 
et  si  le  tribnnal  s’était  contenté  dé  déclarer  que , dans  le  cas 
particulier,  aucun  préjudice  n’avait  été  porté  à l’auteur  ni  à la 
Tente  de  son  ouvrage , il  aurait  tiré  de  ce  fait  une  juste  con- 
'«lusion  de  droit,  en  déclarant  qu’il  n’y  avait  pas  contrefaçon. 
Mais  poser,  en  thèse  générale,  que  la  distribution  dans  les 
écoles  d’extraits  ou  résumés. d’un  ouvrage  de  domaiue  privé 
,pe  peut  jamais  porter  aucun  préjudice  à l’exploitation  vénale 
des  auteurs,  c’est  aller  beaucoup  trop  loin.  Nous  verrons  que 
l’arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  a accepté  cette  thèse  dans 
tûutp  sa  généralité.  j.  n , si,. 

I ;‘t  'jj. 

(i)  DtlUw,  x8a8,  a,<<4. — *8aj(,  j,  xaS. . . i m;;i  , 
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, ^ lié  jQK«uieM  contient  ttné  atitré'  «h<è«ir  de  dfôit  lot^aque, 
admettant  l’hyifyethèac  où  l’ouvrage  potirsoivl  de  aérait  tfù’an 
extrait  de  l’ouvrage  original,  Il  pensé  »pië  ce  ne  serait  point 
là  une  contrefaçon , parce  qu’il  senibie  n’aitachcr  ce  carate'- 
tère  qu’à  une  reproduction  textuelle  et  littérale  destinée  à 
'tromper  le  public-,  n**<5, 12  et  13.  ’i  i • ■=•  - i 


'■  ’ Siir l’appel,  la  cour royale'de Paris  a , le  22  mars  1828(’, 
'confirmé  ce  jugement  par  l’arrêt  suivant  a : Considérant  que 
tout ‘chef  d’école  a le  droit  de  rédiger  et  distribiiér  à ses 
'élèves  des  élémens  d’instruction  extraits  de  tous  les  ouvragés 
'publiés  relativement  aux  matières  enseignées  dans  l^école; 
que,  dans  l’espèce,  l’intimé  n’a  fait  qu’user  dé  be  droit,  et  qu’il 
n’’est  pas  justifié  qu’aucun  exemplaire  ait  été  vendu  ou  distrl- 
bué  a d’autres  qu’à  ses  élèves.  » ' , 

Cette  doctrine,  beaucoup  trop  absolue,  me  parait  dépaeiqr 


.les  limites  dans  lesquelles  doit  être raUoimablementrenlonpé 
le  droit  qui  appartient  à tout  citoyen  suc.lajppisaaimo 
lectuelle  des.  ouvrages  même  de  domaine  privé,  après  qu’üs 
,ont  été  livrés  à lapubUcfié.  Sauf  doute,  op  peut  considérer  l’ia- 
^tériepi;  d’une  écdln  comme  l’enceinte  d’une  mà>SOP  particidiéra, 
et  il  ne  faut  pas  soumettre  à une  inquisition  sévèrO;lp  modede 


. çoinmtmiçaUpo  iutellectueUe  du  maître  avec  ses.él^Viini;  mais 
|,ériger  en  un,  (^oit  la,distributi0B  .des.;pa|^ltsditbog^p|>ida 
^ d’un  liyrej  e]est  sd^  ^ort  au>:dplà.de:PaiHO'rdaerve 
.jfiter.aux  aptéuraid’puyjcag^  .de^és.à:  l’epsnigpenwenthPne 
jp^aitm , notable  des  produits  .légitimes  quiunq,  distribution  de 
ces  jijiiyragea, ‘feitf  1«^  prolit,.et  par  temr  eiHremiaiasùlt 
pâture  à, leur  procwqr,!^  , 

u : l<a  chambre  des  requétes'àa  la  ooup  de- cassation  y iaiMietfii 
pourvoi  contre  cetairêt^  n^  pùincabcndèdé-lirdnt  là 
£de  droit  qu’il  i(drraU:à  juger < Bifé  n*a  vonltr  fMr’dÜdslâ  cdùi^ 
qu’une  question  jugée  en  fait , et  a rendu  ^'dnntre  les'  ë(^KM- 
sions  de  M.  l’avocat  général  Lebeau,  le  29  janvier  1829,  l’ar- 
rêt suivant , qui  n’est  qu’un  arrêt  d’espèoe  etiioa  un  abréi  de 
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doetrinet  «t  qni  t psr  conaéqlieatt  00  Moraii  û««|)  la  Jvia* 

prudence  : , , ; ,.->r  , ,j|.  , 

- K Attendu  que  c’^ait  à Muller,  eli  sa  qualité  de  deniândanr 
originaire,  à. prouver  l’exiatenoe  du  fait  de  oontrefaçoa^  qu« 
loin . de'reconaattra  que  cette  preuve  existait  au  procès, 
Farrét  attaqué  a reconnu  qu’il  ne  s’agissait,  dans  l’espèce, 
que  d’uno  rédaction  et  distribution  faite  par  un  chef  d’é- 
cole militaire  à ses  élèves  des  élémens  d’instruction  extraits 
de  tou»  le»  ouvrage»  publie'»  relatifs  aux  matières  enseignées 
dans  l’écoie;  que,  d’après  ce  hiit  ainsi  déclaré  constant,  en 
jugeant  qu’il  n’y  avait  pas  preuve  de  contrefaçon , l’arrêt  at- 
taqué ne  s’est  mis  en  contradiction  ni  avec  la  loi  du  19  juillet 
1793 , ni  avec  aucune  loi.  » 

. Voici  une  autre  espèce , relative  aussi  a un  travail  fait  dans 
l’intérieur  d’une  école,  et  dans  laquelle  le  tribunal  d’Angers 
me  parait  au  contraire  s’étre  arrêté  aux  justes  limites  qui, 
relativement  à la  faculté  de  fabrication,  séparent  la  jouissance 
permise  et  l’exploitation  défendue:  '!>  r > 

’*lLè"diMîOteur  de  Fécole  dès  arts^et-iUétiers  d’Angers  avait 
Mt  cmitrettottleren'broiiM  par  ses  élèves  un  buste  de  Napo» 
léOiiékmt  le  tnodèkrUD  piètre  appurteriait  an  sieur  Fraucèschi, 
figlMMè:  Le  tribunal  correctionnel  d’Angers  a jugé,  le  Ifi 
janvierl896  (1),  qu’un  chef  d’éc(4e,  ainsi  qu’un  simple  partie 
éuHèt*-}  peut  îmîtèr-,  par  quelque  proéédé  que  ce  soit,  o« 
dobnerà  imiter  à ses  élèves  un  objet  d’art  qu’il  anraiiachaté  ott 
énipmnté,  et  qui  ne  serait  pas  dans  le  domaine  public , pourvu 
qn'fl  Été  se  propose  qu’un  sujet  d’étude',  et  qu’il  ne  rire  de  'ce 
travail  aucun  profit  au  pr^ndice  do  propriétaire  du  modèl*;,; 
^ ■M.  lè  comte  Mac-Carthy  avait  acheté  de  MM.  Maria  et 
Prina  deux  meublés  en  ébène  avec' des 'ornement  ee'  ino<t 
saTquc  et  en  bronze  doré.  L’acheteur  de  ce» 'deux  meeUéb 
en  fil  coniremouler  les  omemeflè'  et  tes  fit  adapter  A ifisua 

(i)  Gaz.  du  trib.  a t janvier  iSîfi.  t-  •'  '''  ‘ ' 
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mêttbleft  pareiU,  qoe'  des  ouvrière  parttojUo»' exécutèrent 
pour  lui,  par  ses  ordres.  . ’ .10 

• Sur  laplainte  dé  MM.  Marin  «t  Prina,  le  tribunal  correc- 
tjonnel  de  la  Seine,  par  jugement  du  2«,«avril  18&8  (4),  di^ 
oMa  qu’il  n’y  avait  pas  contrefaçon , en  se  fondant  princi- 
palement sur  ce  > que  le  contremoalase  n’aivaU  pas  eu  lieu 
dahs  un  but  de  spéculation.  Les  sieurs  Mari»  et  Prina  ialwr 
jetèrent  appel,  et  les  fabricans  de  bronze  de  Paris  mieir- 
vinrent  en  se  joignant  à eox.  La  cour  royale  de  Paris  a 
rendu,  le  44  juillet  1888,  l’arrêt  suivant,  dont  les  motifs,  con- 
traires t la  doctrine  que  j’ai  exposée,  n"  6,  me  paraissent 
beauonnï)  plus  suscepübles  de  critique  que  ceux  dn  juge- 
ment de  première  instance. 

«'(^Sidérant  que  le  délit  de  contrdbçon  consiste,  aux 
termes  de  l’article  425  du  code  pénal , dans  la  reproduction, 
avec  une  mienUm»  frauduleuse,  de  l’cenvped’ana'ift,  animée 
pris  des  lois  et  règlemens  relaüfe  à la  propri^  des  autemsf 
que  la  loi  n’exige  pas  que  le  contt^teur  agisse  dans  de, 
but  de  spéculation,  et,pour  foire  oaïqMsrqgce  commertûilé 
à l’aulenr;  que  sm  vœu,  an  contraire,  est  de  î^antiril» 
prépriété  contre  toutes  les  atteintes  qui  peuvent  lui  éfrqewn 
têtes;  mais  considèrent,  en  foit,  que  si  M^Garthy  a.oopMpti 

moulé  ou  foit,  contremouler  un,qb^t  ,d!art  softtpt4é^ Mfo'' 
gasins  de  Marin  et  Prina,  il  résulte  néamwoins^^dq?  fsû^f#| 
circon.siances  de  la  cause*  que  Mac-Carthy  a agi  de  baonp,^». 
et  sans  intention  de  nuire  auxdks  Marin  qt  Fripa;  coufiipq,^ 
s La. règle  ù laquelle  il  faut  s’en 

gauler,  est  que  la  fabricaiio*  d’un  wyrag^  dé  ^wailW;  privé  > 
f«r  quelque  procédé  que  re  soit , apparat 
au  propriétaire  du  privilège , à moins  qi»’M  “«  s’agite  qqe 
d’àae  fabrication  bornée  à upc  joufosanpO;  jwromqnt , pnr- 
gonnelle  de;  l’ouvrage,, sans  préjudice  possible, |SMir  l’ex- 
ploitation vénale  du  privilège. 

(1^  37 avraei  16 juflHti8,38.,,^  .v  • • 
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30.  Le  fait  de  fabrication  suflit-il,  4 lui  seul,  et  indépen- 
damment de  toute  mise  en  vente,  pour  constituer  la  con- 
trefaçon? suffit-il, 'alors  même  qu’une  partie  seulement  delà 
fabrication  a eu  lieu  et  que  l’ouvrage  n’est  pas  terminé?  . 

Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  (1)  résout  affirmative- 
ment cette  question.  Les  libraires  Giguet  et  Micbaud,  édi- 
teurs du  poème  de  i’ Imagination  par  Delille , avaient  saisi 
en  divers  lieux  une  partie  d’édition  de  cet  ouvrage,  avant  que 
l’impression  en  fût  terminée.  L’éditeur , le  sieur  Clémendot, 
fut  poursuivi  et  condamné  comme  contrefacteur  à 31,000  fr. 
de  dommages-intérêts  par  le  tribunal  de  la  Seine  et  par  la 
cour  de  Paris.  Pourvoi.  On  disait,  pour  le  demandeur,  que 
la  contrefaçon  n’est  pas  consommée  tant  que  l’édition  n’est 
pas  mise  en  vente;  que  l’auteur  de  la  réimpression  n’a  diminué 
ni  le  débit  de  l’édition  originale,  ni  le  profit  de  l’auteur  ou  de 
ses  cessionnaires;  qu’on  pourrait  imprimer  un  ouvrage  pen- 
dant que  dure  le  privilège  pour  ne  le  mettre  en  vente  qu’après 
son  expiration;  que  le  préjudice  doit  exister  pour  qu’il  y ait 
contrefaçon,  et«on  pas  seulement  le  soupçon,  la  crainte  ou 
l’éventualité  d’un  préjudice  ; qu’alier  jusque  là  ce  serait 
juger  le  for  intérieur  ; qu’il  pourrait,  tout  au  plus,  y avoir 
simple  tentative  , et  qu’une  tentative  de  délit  n’est  punis- 
sable qu’autant  qu’elle  a été  expressément  punie  par  la  loi  ; 
qu’aucune  disposition  de  ce  genre  n’existe  dans  les  lois  pé- 
nales, répressives  de  la  contrefaçon. 

La  cour  de  cassation  n’a  point  accueilli  ces  moyens,  et , 
par  arrêt  de  la  chambre  criminelle,  rendu  le  2 juillet  1807, 
elle  a rejeté  le  pourvoi  : a attendu  qu’il  n’y  a pas  simple 
tentative  dans  le  fait  dont  il  s’agit,  mais  contrefaçon  réelle, 
puisque  des  feuilles  imprimées  et  contrefaites  ont  été  sai- 
sies. » 

La  cour  royale  de  Paris , par  arrêt  du  11  mars  1837  (2),  a 

(i)  Dalloz,  Jur,  générale,  \*  PaoraiÊTK  LimiaaiHa,  p.  483. 

J (»)  Gaz.  des  trib,  »0  janvier  d U wars  1837.^ 

II.  h 
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jugé,  dans  le  même  sens , énr  la  plaipte  du  libraire  Renduel, 
contre  le  graveur  Lejeune  et  l’imprimeur  en  taille  douce  Gellée, 
au  sujet  de  gravures  pour  le  roman  de  Notre-Dame  de  Parie, 
que  le  simple  tirage  de  gravures  contrefaites  et  destinées  à 
rclrunger  constitue  le  délit  de  contrefaçon. 

Voici,  eu  cetie  partie,  les  motifs  du  jugement  du  35  janvier 
:f837,  adoptés  par  l’arrêt  : «c  attendu  que  L’art.  du  code 
pénal  porte  que  tpule  édition  d’écrits , de  compoailion  musi- 
cale, de  dessin,  de  peinture,  oq  de  toute  autre  production  im- 
primée ou  gravée  eu  entier  ou  en  partie  au  mépris  des.  lois  ipt 
règleiuens  relatifs  à la  propriété  des  auteurs  est  une., contre- 
fitçon,  et  que  toute  contrefaçon  estim  délit;  attendu,  qu’il  ré- 
sulte évidemmeut  des  termes  mêmes  de  cét  article  que  ce  n’est 
pas  La  publicité , mais  le  seul  fait  de  l’impression  des  écrits  ot^ 
de  la  gravme  contrefaits  dans  l’intenliou  de  l’éditeur  quj  coqi 
stitue  Le  délit  de  contrefaçon  ; attendu  que  ce  principe  ne  ré- 
sulte pas  moins  de  l’esprit  que  du  texte  de  la  loi , et  qu’en  ef- 
fet la  garantie  de  la  propriété  littéraire  qu’elle  a pour  objet, 
serait  tout-à-fait  illusoire  si  la  contrefaçon  ni^xisiait  que  par 
^ publicité,  doptle  fait  seul  aurait  réalisé  en  tout  ou  en  par-> 
tie  le  dommage  causé  aux  auteurs  ou  à leurs  ayant-droit  , et  |i 
la  loi  n’avait  attribué  au  matériel  de  la  reproduction  d’ius 
ouvrage , gravure  ou  imprimé , la  qualifica4en  de  contreftt- 
çou  et  les  mesures  à prendre  par  les  parties  intéressées,  tellea 
que  la  saisie  à leur  profil  des  ouviuges  contrefaits  | attendu 
que  c’est  vainement  encore  qu’on  s’est  prévalu  de  ce  que  les 
gravures  contrefaites  étaient  destinées  à une  édition  qui  de- 
vait être  publiée  en  Belgique  ; que  la  loi,  iojn  de  limiter  à la 
France  la  protection  qu’elle  accorde  à la  propriété  littéraire, 
considère  comme  délit  de  contrefaçon  l’introductionen  France 
d’ouvrages  qui , après  avoir  été  imprimés , ont  été  contrefaits 
à l’étranger;  atieutbi,  d’ailleurs,  que  ce  n’est  point  à l’étran- 
ger, mais  bien  en  France,  qu’a  eu  lieu  la  contrefaçon  des  gra- 
vures de  Renduel , et  que , si  la  loi  est  impuissante  contre  les 
contrefaçons  faites  à l’étraegm- , les  tribunaux , dans  son  ap- 
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plication , doivent  se  montrer  d’aalant  plus  sévères  contre 
toute  pai'ticipation  à des  contrefaçons  étrangèreè'^qile  leurs 
produits , frauduleusement  introduits  en  France,  causent,  à 
raison  de  leur  imperfection  ét  de  la  villté  du  prix  auquel  ils 
sont  livrés , un  double  préjudice  à la  propriété  littéraire  et  à 
la  librairie  française.  v> 

Cette  jurisprudence  me  semble  bien  fondée.  Ce  n’est  pas 
seulement  sur  le  préjudice  déjà  éprouvé , c'est  aussi  sür  le 

A • 

préjudice  possible  que  doit  s’étendre  la  garantie  assurée  au 
privilège.  Si  l’on  s’en  tenait  à la  réparation  dn  préjudice  déjà 
causé  effectivement,  il  faudrait  donc , lorsqu’une  édition  con- 
trefaisante est  saisie , n’accorder  de  réparations  qu’eu*  égard 
au  nombre  d’exemplaires  qui  auraient  été  rééllement  vendus. 
Ce  serait  éluder  la  loi , et  presque  consacrer  l’impunité.  Le 
caractère  de  contrefaçon  s’attache  à toute  fabrication  illicite 
de  nature  à porter  préjudice  à l’exploitation  vénale  de  l’au- 
teur et  à troubler  cette  exploitation  par  des  risques  dont  la 
loi  a expressément  voulu  la  garantir.  ^ 

21.  Le  droit  de  vendre  uu  ouvrage  privilégié  appartient  ex- 
clusivement au  propriétaire  du  privilège,  ou  aux  personnes 
dont , à cet  effet , lé  droit  émane  du  sien.  ' * 

La  prohibition  de  contrefaire  repose  sur  deux  motifs  : l’im 
consiste  à empêcher  le  tort  fait  à la  renommée  ou  à la  respon- 
sabilité de  l’autour,  et  se  jtistifie  par  des  considératibns'd’ap- 
préciation  toute  morale;  l’autre  motif,  qùi  est 'l’appréciation* 
juridique  , consiste  à empêcher  que  la  vente  de  la  fabricatioill 
défendue  ne  nuise  à la  vente  de  la  fobrication  légitime. 

Le  droit  d’exploitation  pafr  la  vente  est  donc  l’un  des  carac- 
tères essentiels  du  privilège’,  et  la  vente  deà  produits  contre- 
faisans  est  le  but  habitnéllbméiit  unique  (iè  la  contrefaçon  ,’ 
délit  conseillé  surtout  par  llntérêt  ; la  vanité*  qui  contrefait, 
s’arrête  d’ordinaire  dans  les  Tiibités  du  ptagiitt';  l’esprit  dq 
spéculation  et  l’avidité  dn*^tU  Illicite  liè  contrellont  que 
pour  vendre.  . w > 

, ^ . . ..  I » *j  * , ' ■ . 

' Lt  venté  est  la  conséquence  dB  la  contrefaçon.  La  loi  de 
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1793 , dans  son  premier  article , lorsqu’elle  donne  la  défini- 
tion du  droit  des  auteurs  , définit  leur  droit  exclusif  par  celui 
de  vendre , faire  vendre , et  distribuer  leurs  ouvrages  ; c’est 
dans  ses  articles  3 et  & qu’elle  atteint  la  fabrication. 

La  contrefaçon , délit  de  fabrication , et  le  débit  de  contre- 
façon , délit  de  vente , ne  sont  pas  punis  des-  mêmes  peines, 
lorsqu’ils  sont  séparés.  Le  contrefacteur  est  le  créateur  du 
délit  ; le  débitant,  lorsqu’il  n’est  pas  un  des  auteurs  de  la 
contrefaçon,  commet  un  délit  nouveau  qui  est  la  suite  et  la 
dépendance  du  premier  et  qui  conuste  à faire  écouler  les  pro- 
duits du  délit  de  contrefaçon.  ^ 

, 22.  Le  propriétaire  du  privilège  exerce  par  lui-même  son 
droit  de  vente  des  exemplaires  de  son  ouvrage  ou  délègue  ce 
droit  à autrui. 

Un  auteur  ne  fait  acte  de  commerce,  ni  lorsqu’il  vend 
son  droit  de  copie,  ni  lorsqu’il  fait  fabriquer  lui-même  son 
ouvrage,  ni  lorsqu’il  en  débite  des  exemplaires.  Il  n’a  point 
acheté  pour  revendre;  il  vend  des  objets  qu’il  tire  de  son  pro- 
pre fonds.  Il  y a lieu  à appliquer,  par  analogie,  la  règle  de 
l’article  638  du  code  de  commerce  : a Ne  seront  point  de  la 
a compétence  des  tribunaux  de  commerce  les  actions  inten- 
« tées  contre  un  propriétaire , cultivateur  ou  vigneron  pour 
a vente  de  denrées  provenant  de  son  cru.  » Et  de  même  que 
les  achats  accessoires  faite  par  le  propriétaire  du  sol  pour 
exploiter  et  vendre  les  produite  de  sa  propriété  ne  donnent 
point  à la  vente  de  ses  denrées  le  caractère  cdlhmercial,  de 
même  les  traités  faits  avec  les  imprimeurs,  papetiers,  graveurs 
libraires , débitans,  ou  autres  marchés  accessoires,  ne  con- 
fèrent point  aux  ventes  générales  ou  en  détail  que  font  les 
auteurs  le  caractère  d’actes  de  commerce. 

Les  auteurs  et  la  jurisprudence  sont  d’accord  i cet  égard. 
Néanmoins  il  est  constant  aussi  que  cette  règle  n’est  point 
absolue.  S’il  résulte  des  faite  que  le  caractère  de  spéculation 
commerciale  soit  dominant , l’auteur  peut  devenir  justiciable 
du  tribunal  de  commerce  et  contraignable  par  corps.  A plus 
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forte  raison  faut-ü  décider  que  l’auteur,  qui  est  lui-même 
éditeur  de  son  ouvrage,  peut  être  condamné  commerciale- 
ment à raison  de  billets  souscrits  par  lui  pour  paiement  de 
son  imprimeur.  C’est  ce  qui  a été  jugé  par  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Paris,  du  13  décembre  1837.  (1) 

Ces  cas  toutefois  sont  exceptionnels.  La  règle  générale, 
qui  exclut  la  compétence  commerciale,  a été  appliquée 
même  lorsqu’il  s’agit  d’une  entreprise  de  Journal.  M.  Dalloz, 
en  rapportant  plusieurs  arrêts  qui  consacrent  cette  doc- 
trine (3),  combat  l’opinion  contraire  émise  par  M.  Pardessus. 

« Le  journaliste,  dit  M.  Pardessus  (3),  ne  rendant  compte 
que  d’évènemens  ou  d’objets  en  quelque  sorte  tiu  domaine  ' 
commun,  ne  peut  pas  être  assimilé  à celui  qui  compose  un 
ouvrage  vraiment  littéraire,  quoique  périodique;  car  il  n’est 
pas  douteux  que  ce  dmiier,  serait  considéré  comme  un  au- 
teur qui  publie  lui-même  son  ouvrage.  » — « La  chose  princi- 
pale dans  un  journal , aux  yeux  de  tous  les  acheteurs,  répond 
M.  Dalloz,  celle  pour  laquelle  ils  se  procurent  le  journal,  est 
assurément  la  composition  : quelque  peu  intéressante'  qu’on 
la  suppose,  elle  aura  toujours  plus  de  prix  pour  le  lecteur 
que  l’objet  matériel  lui-même.  Car  alors  même  qu’on  ne  vou- 
drait voir  dans  le  journaliste  qu’un  simple  compilateur,  re- 
cueillant de  toutes  parts  des  faits  pour  les  porter  à la  con- 
naissance du  public,  on  ne  pourrait  nier  que  la  rédaction 
convenable  de  tous  ces  faits  n’ait  plus  de  valeur  que  le  pa- 
pier qui  les  contient.  Sans  doute,  l’achat  du  papier  et  des 
autres  fournitures  nécessaires  peut  être  considérable,  mais 
les  frais  qu’un  auteur  est  obligé  de  faire  pour  l’impression  et 
les  réimpressions  d’un  ouvrage  peuvent  aussi  s’élever  très 
haut;  cependant  ces  frais  ne  donnent  pas  à l’achat  que  fair 
l’auteur  le  caractère  d’une  opération  commerciale.  Il  ne  sau- 


(i)  Gaz.  des  trlb.  14  décembre  1837. 

(1)  Jur.  générale,  y"  Actes  de  comkeecb,  t.  1,  p.  739. 
(3)  . Cours  de  droit  commercial,  partie  i,  titre  l,  n”  tS. 
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rait  en  être  autremeni  du  journaliste.  Le  journaliste  ne  se 
borne  pas  à rendre  compte  d’évènemens  qui  sont  dans  le  do- 
maine commua.  Une  feuille  publique  contient,  en  outre,  de» 
jugemens  sur  les  faits,  sur  les  opinions,  sur  les  ouvrages...... 

Quelle  différence  y a-t-il  entre  l’auteur  d’un  semblable  jour- 
nttl  et  l’auteur  d’un  recueil  scientifique  ou  littéraire,  périodi- 
que ou  non  périodique,  si  ce  n’est  que  le  premier  livre  ofiire 
chaque  jour  au  public  le  produit  d’un  travail  que  le  second  ne 
lui  donne  qu’en  masse  à des  intervalles  moins  rapprochés?' n 

J’adopt«i  avec  la  jurisprudenoet  .-cette  dernière  opiniony 
sous  la  réserve,  toutefois,  aù&i  que  je  l’ai  dit  plus  haut,  de  ne 
pas  l’ériger  eu  règle  absolue.  Un  arrêt  qui,  sans  nier  la  thèse 
générale  de  droit,  jugerait,  par  les  circonstances  particulière» 
du  rait,  qu’un  journaliste  aurait  fait  acte  commercial  ne  me 
paraîtrait  pas  devoir  être  atteint  par  la  censure  de  la  cour  de 
cassation.  L’esprit  de  spéculation  commerciale  a tellement 
envahi  toute  la  littérature,  qu’il  est  d’une  bonne  morale  et 
d’une  exacte  justice  que  les  tribunaux  lui  attacbent  quelque- 
fois son  caractère  mercantile,  avec  toutes  les  conséquences 
qu’il  entraîne. 

Le  droit  pour  les  auteurs  . de  vendre  eux ‘mêmes  leurs  ou- 
vrages n’a  existé  pour  eux,  dans  la  l^islation  française,  que 
depuis  les  règlemens  de  1777.  Jusqu’à  cette  époque  le  droit 
exclusif  de  vente  était  réservé  aux  libraires^  nous  avons  fait 
connaître,  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage  (1),  les 
longues  contestations  qui  ont  existé  à ce  siqet. 

Le  monopole,  qui  n’existe  plus  pour  la  vente,  existe  encore 
pour  l’impression.  Les  lois  sur  l’imprimerie  ne  permettent  à 
personne  autre  qu’aux  imprimeurs  brevetés  l’impression  d’au» 
non  ouvrage.  . , '■ 

. Dans  la  pratique,  les  auteurs  exploitait  quelquefois  par 
eux-mêmes  la  vente  de  leurs  ouvrages;  plus  fréquemment, 
ils  confient  cette  exploitation  à des  libraires,  non  plus  par  une 

(f)  V.  tome  I'',  nolaumeul  p.  56,  83, 97, 145, - i5i,  164, 169, 176,  l8a. 
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Obligatidn  de  la  loi,  mais'pai*  libre «hoix.  Les  réglés  dé  la  di^ 
Visiop  du  travail,  et  l’utüilé  de  lu  spécialité  des  professions 
assurent  naturellement,  dans  le  plus  grand  nombre  de  caSi 
la  préférence  à ce  mode  d’exploitation,  qui  donne  naissance 
à beaucoup  de  questions  dont  nolts  nous  occuperons  lorsque 
nous  traiterons  des  cessionnaires  de  privilèges. 

L’obligation  d’ètre  muni  d’un  brevet  de  libraire,  qui  n’est 
point  applicable  aux  auteurs,  ne  l’est  pas  non  plus  aux  édU 
leurs  qui  donnent  leurs  soins  à des  publieations  d’ouvrages 
de  domaine  public  et  privé;  mais  seulement  en  ce  qui  côti« 
cerne  ces  éditions,  et  parce  qu’elles  sont  le  résultat  immédiat 
de  leur  travail  personnel. 

23.  Le  délit  de  débit  de  contrefaçon  résulte  suffisamment 
de  ce  que  des  exemplaires  de  l’édition  contrefaisante  ont  été 
trouvés  exposés  dans  les  magasins  d’un  libraire  avec  les  au^ 
très  objets  de  son  commerce;  il  n’est  pas  nécessaire  deprouvei' 
qu’il  y a eu  vente  effective.  Par  le  seul  fait  de  l’achat  an  con- 
trefacteur avec  l’intention  de  revendre  les  livres  achetés  , le 
libraire  débitant  a occasioné  un  préjudice  au  propriétaire  de 
l’ouvrage  contrefait.  Ainsi  jugé  par  deux  arrêts  de  la  cour  de 
Toulouse,  l’un  du  3,  l’autre  du  17  juillet  1835.  (1) 

Un  exemplaire  contrefaisant  saisi  chez  un  libraire  suffît 
pour  le  faire  réputer  débitant.  Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  29  frimaire  anxiv.(2) 

Un  exemplaire  contrefaisant,  saisi  dans  un  cabinet  de  lec- 
ture, constitue-t-il  un  débit  de  contrefaçon? 

Pic(3)  soutient  la  négative:  « Les  personnes,  dit  cèt  auteur, 
qui  tiennent  dés  cabinets  littéraires  et  prêtent  des  livres  par 
abonnement,  quoique  assimilées  au  libraire  par  la  nécessité  du 
brevetet  des  obligations  qui  en  résultent,  ne  débitentpoint  un 

ouvrage  en  le  faisant  lire  moyennant  salaire  ; elles  ne  sont 

■t 

(i)  Dalloz.  i836,  a,  56,  ' ' 

(a)  Répertoire.  CotmBVAÇOx,  % n. 

(3)  N*  aa4.  ■ • ■ . ' ' ’• 
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donc  pas  dans  lestermes  delà  loi.  Il  s’agit,  d’ailleurs,  d’une  ' 
disposition  pénale  qui  d’après  les  principes  de  la  législation 
criminelle  ne  saurait,  sans  abus,  être  adaptée  d’un  cas  à un 
autre.  Mais , nous  en  conviendrons , il  aurait  été  très  utile 
de  poursuivre  encore  la  contrefaçon  et  la  fraude  jusque  dans 
ce  dernier  asHe.  » 

Je  ne  puis  partager  cette  (qnnion.  Non-seulement  il  faut 
être  breveté  libraire  ponr  tenir  cabinet  de  lecture-,  mais, 
au  fond , on  fait  aussi  réellement  profit  commercial  d’un 
livre  par  le  louage  que  par  la  vente  : c’est,  tout  en  retenant 
la  propriété  de  l'exemplaire  loué,  faire  débit  êé  son  usage. 
Get  acte  de  commerce  nuit  à l’auteur , puisqu’il  propage  la 
connaissance  de  la  contrefaçon  : il  est  punissable  comme  le 
débit  par  tout  autre  libraire,  puisqu’il  ne  suppose  pas  une 
moindre  connaissance  de  la  nature  de  l’ouvrage  : il  est  acheté 
et  loué  par  un  commerçant,  pour  un  bénéfice  de  commerce. 

Condamner  an  débitant  chez  lequel  on  saisit  un  seul  exem- 
plaire , ainsi  que  l’a  jugé  la  cour  de  cassation  le  39  frimaire 
an  XIV , et  acquitter  le  libraire  locateur , apparemment  par- 
ce qu'il  ne  dispose  que  d'un  seul  ou  de  quelques  exemplaires, 
ce  serait  une  évidente  contradiction. 

La  cour  de  cassation , dans  un  arrêt  rendu , en  chambres 
réunies , le  7 novembre  i S36 , a fort  bien  établi  que  celui  qui 
tient  un  cabinet  de  lecture  est  libraire.  (1) 

« Attendu  que,  d’après  l’art.  633  du  code  de  commerce , 
c’est  faire  acte  de  commerce  que  d’acheter  des  marchandises 
» pour  les  revendre  ou  même  pour  en  louer  simplement  l’u- 
sage ; qu’ainsi  celui  qui  achète  une  marchandise  pour  en  louer 
l’usage  fait  le  commerce  de  cette  marchandise  de  même  que 
celui  qui  l’achète  pour  la  revendre;  qu’il  n’existe  aucune 
exception  à cette  règle  relativement  au  commerce  des  livres  ; 
d’où  il  suit  que  la  personne  qui  tient  un  cabinet  de  lecture  , 
c’est-à-dire  qui  achète  des  livres  pour  en  louer  l’usage  en  les 

* 

(j)  Dalloz,  37,  I,  176, 
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’ donnant  à lire  au  public , soit  dans  sa  demeure  , soit  au  de- 
hors, moyennant  une  rétribution,  fait  un  acte  qui  constitue  le 
commerce  des  livres , ou , ce  qui  est  la  même  chose , exerce 
la  profession  de  libraire.  » 

L’arrêt  applique  ces  principes  à l’obligation  de  prendre  un 
brevet  de  libraire;  ils  pourraient  être  invoqués  sur  la  question 
de  débit  de  contrefaçon. 

Le  débit  de  contrefaçon  n’est  pas  suffisamment  constaté  par 
des  annonces  de  ces  contrefaçons  sur  des  catalogues  de  librai- 
rie. C’est  ce  qui  résulte  de  deux  arrêts  rendus  par  la  cour  de 
cassation  (1)  le  2 décembre  1808,  l’un  contre  Bernardin  de 
Saint-Pierre , l’autre  contre  le  libraire  Guillaume , alors  pro- 
priétaire des  œuvres  de  Florian.  « Attendu,  disent  ces  arrêts, 
que  si  l’annonce  faite  d’un  ouvrage  dans  un  catalogue  doit 
naturellement  faire  présumer  l’intention  de  le  vendre  , cette 
intention  n^en  constate  pas  néanmoins  le  débit , et  que  le  dé- 
bit seul  constitue  la  contravention  ; rejette.  » Merlin , con- 
formément aux  conclusions  de  qui  ces  arrêts  ont  été  rendus, 
demanda , dans  la  discussion  du  code  pénal  au  Conseil 
d’Etat  (2) , que  ce  fait  fût  prévu  par  la  loi  et  cessât  de  demeu- 
rer impuni.  Cette  proposition  fut  renvoyée  à la  section  , mais 
aucune  disposition  à cet  égard  n’a  été  introduite  dans  le  code. 

2â.  Le  droit  exclusif  assuré  en  France  aux  auteurs  serait 
anéanti , si  l'on  permettait  que  les  éditions  faites  de  leurs  ou- 
vrages à l’étranger  pussent  impunément  être  introduites  et 
vendues  en  France.  C’est  pour  cela  que  l’article  &26  du  code 
pénal  assimile  à la  contrefaçon , et  au  débit  de  contrefaçons, 
l’introduction,  sur  le  territoire  français,  d’ouvrages  objets  de 
privilège,  qui  après  avoir  été  imprimés  en  France  ont  été 
contrefaits  chez  l’étranger. 

Un  arrêt  delà  cour  de  cassation  du  29  thermidor  an  xi  (3) 
a jugé  que  Behemer,  libraire  des  Ueux-Ponts , qui , arrêté 

(i)  Quei fions  de  droit;  Conmtktio»,  Ç vt. 

(a)  V,  tmn.  I",  p.  3gS.  <■ 

(3)  K^trtoirti  ComBsrAÇoa,  ÿ vin. 
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par  l’arnlée  française  et  coudait  à Metz  comnie  totâgd  » avtit 
obtenu  la  resütution  de  ses  marchandises  séquestrées , à ii 
condition  de  s’établir  dans  cette  dernière  triUet  avait  pu,  tant 
qu’il  avait  demeuré  en  pays  étranger , y ^«refaire  et  y dé^ 
büer  les  œuvres  de  Buffon  sans  être  atteint  par  les  lois  fran- 
çaises } maisque,  du  moment  oh  11  avait  faitee  d^tsaè  l’air* 
cien  territoire  de  la  France , la  veuve  Buffon  avait  pu  etn» 
ployer  cootre  lui  la  voie  que  les  lois  de  la  France  lui  don- 
naient pour  arrêter  et  Téprimer  la  vente  d'une  édition  faith 
contre  le  droit  del’auteur  et  de  ses  héritiers,  «f  ^ w 
La  même  cour  a jugé , par  arrêt  du  99  tHihaire  an  xrv  (1), 
pour  Guillaumede  Paris  contre  Vahlen  de  Gftnd,  qui  avait  ré- 
imprimé le  don  Quichotte  et  le  Nnnta  de  Florian , que , sans 
avoir  besoin  d’examiner  si  ces  ouvrages  avaient  été  comreiaits 
avant  la  reunion  de  la  Belgique  à la  France , au  moins  leur 
exposition  en  vente,  opérée  depuis  cette  réunion  , avait  suffi 
peur  rendre  applicable  la  loi  du  19  juillet  1793. 

FT^t  pas  ceupalde  de  contrefaçon  le  libraire  qui  vend  en 
France  des  livres  imprimée  en  France  pour  compte  de  l’édi- 
teur et  envoyés  {mr  celui*<»  eu  Belgique  pour  y éviter  la  eon** 
aunrence  des  oontrefacteu»  belges,  puis  réexpédiés  en 
France.  Ainsi  jugé  par  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine 
le  5 mars  1834.  (2)  > * 

« Attendu  qu’il  résulte  de  l'instmction  et  des  débats  qtte,  sUi* 
Tant  un  usagé  adopté  par  les  Ubraiires  dé  I^Hs  pbur  prévenir 
la  contrefaçon  en  Belgique  dés  ouvrageé  dont  ils  sont  édi- 
teurs, lesienrfiëcllietj  propriétaire  des  Nouveaux  Aémen* 
de  Phonologie  du  baron  Richerand , 10*  édition  , a vendu 
à différens  libraires  belges^  au  dessous  du  prix  ordinaire , un 
certain  nombre  d’exemplaires  de  cet  ouvrage  ',  sohs  la  con- 
dition expresse  ‘qü’ils  ne  pourraient  être  réexportés  en 
France , et  qu’à  cet  effet  il  a pHS'Ia  précaution  d’enlever  les 


(l)  Répertoire;  Coktkxfaçoh,  $ n. 

(a)  G<u.  du  trié.  7 décembre  i83S,  y «t  iX  Kin  téSS. 
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litres  et  couvertures  des  exemplaires,  cl  d’exiger  qu’ils  fus- 
seul  revêtus  de  titres  et  couvertures  imprimés  en  Belgique , 
cl  portant  le  nom  d’un  imprimeur  et  d’un  libraire  belges;  que 
cependaulila  été  saisiau  domicile  du  sieur  Crochard,  libraire 
à Paris , des  exemplaires  de  l’ouvrage  dont  il  s’agit , lesquels 
sont  reconnus  pour  faire  partie  de  ceux  que  le  sieur  Béchet 
avait  vendus  à des  libraires  belges  ; qu’il  est  constant  que 
les  titres  et  couvertures  dont  se  trouvent  revêtus  les  exem- 
plaires saisi  chez  Crochar;} , quoique  semblables,  en  appa-* 
rence , à l’édition  originale  , ne  sont  pourtant  pas  sortis  des 
presses  de  Locquin , imprimeur  de  celte  édition , et  qu’ils  ont 
été  substitués  aux  litres  et  couvertures  dont  ils  avaient  été 
revêtus  en  Belgique , lesquels  portaient  les  noms  d’un  impri- 
meur et  d’un  libraire  belges  ; mais  qu’il  n’est  pas  établi  que 
cette  substitution  soit  le  fait  du  sieur  Crochard;  qu’il  ré- 
sulte , au  contraire,  des  docnmeus  de  la  cause  que  les  exem- 
plaires dont  il  s’agit  lui  ont  été  expédiés  de  Bruxelles  avec  les 
titres  et  couvertures  dont  ils  sont  maintenant  revêtus;  que,  dès- 
lors,  il  ne  peut  être  considérécomme  s’étant  rendu  coupable 
du  délit  prévu  par  l’article  A25  du  code  pénal;  par  ces  motifs* 
le  tribunal  renvoie  Crochard  des  fins  de  l’action  contre  lui 
intentée  « et  condamne  Béchet , partie  civile , aux  dépens.  » 

Un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  du  20  février  1835  , 
confirmatif  d’un  jugement  du  17  janvier,  a prononcé,  sur  la 
plainte  de  Jules  Benouard,  libraire,  une  condamnation  à 
2000  fr.  d’amende  et  18,000  fr.  de  dommages-intérêts  pour 
iniroducUon  en  France  de  119  exemplaires  du  Droit  civil 
français  par  Toullier.  (1) 

Ce  jugement  décide  que  le  seul  fait  de  l’introduction  en 
France  de  contrefaçons  étrangères  constitue  le  délit , alors 
même  qu’il  y a eu  réexportation  postérieure  ; surtout  si  celte 
réexporution  n’a  pas  été  purement  volontaire.  On  lit,  en  ef- 
fet, dans  une  partie  des  motifs  t a Attendu  que  Granger  et 

(' 

(t)  Gaa,det  trib.  «S  Janvier  et  ai  février  i83&>  ' ^ - 
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Roret  reconnaissent  que  66  exemplaires  ont  été  reçus  par  eux 
et  débités  en  France  ; qu’ils  reconnaissent  également  que  les 
50  autres  sont  arrivés  à Paris  le  2 octobre  1833  ; qu’ils  pré- 
tendent seulement  que  ces  deniers  ayant  été,  par  leur  ordre, 
expédiés  en  Belgique  le  lA  novembre,  on  ne  peut  pas  les  con- 
sidérer comme  introduits  en  France  : mais  qu’il  est  évident 
qu’à  l’instant  même  où  ces  exemplaires , adressés  aux  pré- 
venus , sur  leur  propre  demande , et  en  exécution  du  mar- 
ché passé  par  eux  avec  Tarlier , libraire  à Bruxelles , sont 
arrivés  sur  le  territoire  français , le  délit  s’est  trouvé  con- 
sommé; qu’il  est  constant,  d’ailleurs,  que  s’ils  les  ont  réexpé- 
diés, ce  n’est  point  spontanément  et  parce  qu’ils  auraient  enfin 
senti  combien  étaient  coupables  de  pareilles  spéculations , 
mais  uniquement  parce  que,  ayant  été  avertis  des  recherches 
auxquelles  se  livrait  alors  Jules  Renonard  , ils  ont  craint  que 
leur  fraude  ne  fût  découverte.  » 

Il  résulte  également  de  cette  affaire  qu’un  individu  quoi- 
que non-commerçant  est  passible  de  condamnations  lorsqu’il 
s’est  associé  en  participation  avec  un  libraire  pour  introduire 
des  contrefaçons:  «Considérant,  dit  l’arrêt,  qui  adopte  en 
outre  les  motifs  des  premiers  juges,  qu’il  résulte  des  faits  et 
circonstances  de  la  cause  et  même  des  aveux  de  Granger 
qn’U  s’était  associé  à Roret  pour  l’introdutxion  en  France 
d’ouvrages  imprimés  à l’étranger,  laquelle  introduction  avait 
été  effectuée  au  préjudice  de  la  propriété  qui  appartenait  à 
des  auteurs  français.  » 

Enfin,  il  a été  déclaré  par  le  jugement  que  des  ouvrages 
restés  en  douane  à Marseille  ne  pouvaient  pas  être  réputés 
introduits  en  France  ; et  que  des  marchés  passés  avec  Tar- 
lier de  Bruxelles  pour  des  contrefaçons  belges  d’ouvrages  de 
MM.  Touiller,  Duranton,  Dalloz  , Henrion  de  Pansey.,  Ro- 
gron,  Dupin,  Pardessus,  ouvrages  revendus  en  partie  à 
Liège  en  Belgique  , et  restés , pour  autres  parties , soit  en 
douane  à Marseille  , soit  en  Suisse  et  à Bruxelles,  ne  pou- 
vaient pas  donner  lieu,  en  France,  à des  condamnations  contre 
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GrangeretRoret,  quoique  ceux-ci  eussent  un  intérêt  dans 
la  vente  de  ces  contrefaçons. 

25.  La  représentation  est  un  mode  de  publication  et  d'ex- 
ploitation particulière  aux  ouvrages  dramatiques  ; elle  fait 
partie  du  droit  exclusif  des  auteurs.  Nous  verrons,  dans  le 
chapitre  relatif  aux  sujets  de  privilège , qu’après  la  mort  des 
auteurs , elle  est  soumise  à des  règles  spéciales  quant  à sa 
durée. 

Le  droit  de  représentation  appartenait  aux  auteurs  drama- 
tiques dans  l’ancienne  législation  française,  mais  avec  de 
nombreuses  restrictions.  La  législation  nouvelle  s’est  occu- 
pée de  ces  droits , avant  même  que , par  la  loi  générale  de 
1793 , elle  eût  établi , en  faveur  de  toutes  les  productions  de 
l’esprit,  un  droit  commun  en  vertu  duquel  le  droit  de  repré- 
sentation se  trouverait  garanti , alors  même  qu’il  n’aurait  pas 
été  l’objet  de  dispositions  spéciales. 

L'article  3 de  la  loi  du  18 — 19  janvier  1791  dispose  que  les 
ouvrages  des  auteurs  vivans  ne  pourront  être  représentés 
sur  aucun  théâtre  public,  dans  toute  l'étendue  de  la  France, 
sans  le  consentement  formel  et  par  écrit  des  auteurs.  Cette 
disposition  est  confirmée  par  la  loi  du  19  août  1791  , même  à 
l’égard  des  ouvrages  représentés  antérieurement,  soit  qu’ils 
fussent  ou  non  gravés  ou  imprimés. 

La  loi  du  19  juillet—  30  août  1792  imposait  aux  auteurs  , 
lorsqu'ils  vendraient  leurs  pièces  aux  imprimeurs  ou  aux  gra- 
veurs , l’obligation  de  stipuler  formellement  la  réserve  qu’ils 
entendront  faire  de  leur  droit  de  faire  représenter  lesdites 
pièces.  Le  traité  portant  cette  réserve  devait  être  déposé 
chez  un  notaire  et  imprimé  en  tête  de  lapièce.  La  même  loi 
décidait  que  les  pièces  imprimées  ou  gravées,  mises  en  vente 
avant  le  décret  du  13  janvier  1791 , et  qui  avaient  été  jouées, 
avant  cette  époque,  sur  des  théâtres  autres  que  ceux  de  Pa- 
ris , sans  convention  écrite  des  auteurs  , et  cependant , sans 
aucune  réclamation  légalement  constatée  de  leur  part , pour- 
raient être  jouées  sur  ces  mêmes  théâtres , saos  aucune  réiri* 


n 


'QVXniiwB  vxwn.  «aivj  '*.*  i 


-iwnioB'  pont  Im  antenra.  Mah  cette  loi  • ét£  rapportée  i|un*  là 

loi  du  !"■  septembre  1793  qui  a ordonné  que  les  léis  ’des 
i3  janVlér  1791  et  19  juillet  1793  seraient  appliquées  aux 
ouvrages  dramatiques  dans  toutes  leurs  dispositions.  ' ' • î 
L’abrogation  de  la  loi  du  30  août  1792  a nettement  consat- 
cré  le  principe  d’équité  et  de  raison  qui  veut  que  le  droit  de 
représentation  appartienne,-  de  plein  droit,  aux  auteurs,  alem 
même  qu’ils  auraient,  auparavant,  fait  connaître  leurs  pièCM 
par  une  autre  voie  de  publication , sans  avoir  accompagné  cette 
publication  d’aucune  réserve.  Ce  droit  spécial  de  représenta- 
tion, qui  survit  tout  entier  et  sans  atteinte  même  après  que 
l’œuvre  dramatique  a été  publiée  par  quelque  autre  mode  que 
ce  soit,  n’a  été  consacré  en  Angleterre  que  par  acte  du  10  juin 
1883(1 J;  mais,  en  France,  ce  principe  a toujours  été  reconnu', 
sauf  pendant  le  court  iniervallè  durant  lequel  la  loi  du  80  août 
1792  a été  en  vigueur.  f - . . . • ; ■'i 

^ Le  décret  impérial  du  6 juin'  1806  reconnaît  les  droits  des 
antenrs'ëtla  liberté  des  conventions  entre  eux  et  les  entreproA 
neurs  de  spectacles. 'Les'  articles  û28  et  A29  du  code  pénal 
consacrent  explicitement  ces  mêmes  droits',’  desquels  on're^ 
fronve  encore  la  consécration  dans  le  décret  de  Moscou  dk 
15  octobre  1812.  • < > r -;l 

, De  l’abrogation  de  la  loi  du  30  aodt  1792' résulte  aussi  M 
’ reconnaissance  formelle'  du'  déoit  qui  appartient’  aux  4u- 
teurs  d’empêcher  que  leués  ouvrages  soient  représcntés^'saéé 
leur  consentemeut,  sur  tons  tUéâtres  de  toute  ’ViUe  de  Franoef 
Les  théâtres  des  provinces  et ‘des  départemens  oùt  de  tout 
temps  essayé  de  s'arroger  le  droit  de  représenter  des  ouvrage* 
joués  sur  les  théâtres  de  la  capitale,  sans  obtenir  consentemeét 
des  auteurs  et  sans  leur  payer  de  rétributions. Beaumarchais  (1) 
entre  dans  beaucoup  dé  détails'  sur  cet  énvahissemenrque  la 
loi  de  1792  consacrait  comme  un  droit.  On  vdit , par  la 
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cussion  du  décret  du  8 juJu  1806  (1) , que  cet  abus  a lonj^ 
temps  survécu  aux  lois  qui  l’ont  proscrit.  Dans  l’état  actuel , 
l’usage  s’est  établi  pour  les  auteurs  de  se  faire  collectivement 
représenter  dans  les  départemeus  par  des  agens  dramatiques 
que  les  autours  ont  l’habitude  de  charger  collectivement  de 
leurs  pouvoirs.  Cette  pratique,  qui  n’a  rien  d’obligatoire  , a 
donné  beaucoup  plus  d’elUcacité  à l’exercice  des  droits  des 
auteurs,  et  rendu  plus  facile  et  plus  sûre  la  perception  des 
rétributions  qui  leur  sont  dues. 

L’établissement  des  théâtres  n’étant  point  libre,  et  se  troU' 
vaut  soumis  à l’autorisation  du  gouvernement  et  au  monopole, 
U naît  de  là  certaines  difficultés  spéciales  que  nous  examine* 
fons  lorsque  nous  traiterons  des  droits  des  cessionnaires. 

s 

Le  droit  de  représentation , comme  les  autres  droits  d’au- 
teurs, donne  lieu  à l’application  de  la  distinction  générale  que 
nous  avons  posée  entre  l’exploitation  vénale  inhérente  au  pri- 
vilège, et  le  droit  de  jouissance  de  l’ouvrage  qui  appartient  â 
toute  personne. 

Ainsi  chacun  pourra  librement,  sans  attenter  aux  droits  de 
l’auteur,  représenter  les  ouvrages  d’autrui,  s’il  ne  le  fait  que 
pour  son  propre  plaisir  ou  son  instruction,  sans  mélange 
d’exploitation  vénale,  et  à la  charge  seulement  des  règicmens 
de  police  qui  concernent  les  représentations  théâtrales,  ce  qui 
est  étranger  aux  droits  de  l’auteur. 

Il  suit  de  là  qu’un  auteur  n’a  pas  le  droit  d’interdire  la  re- 
présentation de  ses  ouvrages  sur  des  théâtres  de  société  où  le 
public  ne  serait  point  admis,  et  où  aucun  prix  ne  serait  exigé 
des  spectateurs.  L’auteur  est  sans  intérêt  pour  réclamer  con- 
tre la  Jouissance  intellectuelle  que  l’on  tire  de  son  œuvre, 
lorsqu’on  le  fait  sans  en  recueillir  aucun  profit  matériel, 
aucun  produit  pécuniaire  ; il  n’a  pas  plus  de  droit  à interdire 
ou  à permettre  une  représentation  de  celte  sorte  qu’il  n’a  le 

droit  d’autoriser  ou  de  défendre  à qui  que  ce  soit  de  jouir  de 

, \ 
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aoQ  œuvre  par  la  lecture.  Ce  qui  lui  est  garanti , c’est  l’ex- 
ploitation . exclusive  de  tous  les  profits  pécuniaires  que  sou 
œuvre  peut  procurer.  Pour  qu’il  fût  admis  à se  plaindre,  U 
faudrait  qu’il  pût  démontrer  l’existence  d’un  tort  réel  fait  à sa 
propre  exploitation. 

Cette  solution  résulte  des  principes  généraux  que  nous 
avons  plusieurs  fois  exposés.  On  peut  l’appuyer  en  outre  sur  les 
termes  de  la  loi  du  19  janvier  1 791  qui  déclare  que  les  ouvrages 
ne  pourront  être  représentés  sur  aucun  théâtre  puiUe,-  d’où 
il  suit  que  la  Im  n’a  pas  voulu  s’occuper  des  théâtres  prwét. 

. Il  a été  jugé  avec  raison  au  profit  de  MM.  Planard,  Dartois, 
Scribe,  Delestre-Poirson,  Ouvert  et  autres  auteurs,  que  les 
propriétaire  et  locataire  do  théâtre  Chantereine,  en  louant 
leur  salle  à des  sociétés  d’amateurs  qui  avaient  distribué  des 
Jbillets  gratis,  mais  qui  en  avaient  aussi  fait  vendre  à la  porte, 
avaient  contrevenu  à l’article  &38  du  code  pénal.  Cour  royale 
de  Paris,  17  mai  1882.  (1)  ^ . 

Si  le  produit  d’une  représentation  donnée  sur  un  théâtre 
public  est  appliqué  à une  œuvre  de  charité , la  part  des  au- 
teurs n’en  doit  pas  moins  être  prélevées  leur  profit  sur  le  prix 
perçu  des  spectateurs.  La  destination  charitable  donnée  à 
cette  recette  ne  fait  pas  que  la  recette  n’ait  pas  eu  lien.  Appli- 
quer â l’œuvre  charitable  la  totalité  de  la  recette,  ce  serait  faire 
la  charité  aux  dépens  des  auteurs  et  sans  leur  consentement; 
ce  qui  serait  contraire  à toute  règle.  La  question  a été  jugée 
en  ce  sens,  le  26  mai  1828  (2),  conformément  à l’avis  de  notre 
excellent  comique , Picard,  devant  lequel  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  avait  préalablement  renvoyé  l’affaire  : « At- 
tendu qu’aucune  production  dramatique  ne  doit  être  repré- 
sentée qu’avec  le  consentemqpt  préalable  m nécessaire  des 
auteurs , et  sous  la  condition  d’une  rétribution  convenue , 
.hors  le  cas  d’une  renonciation  expresse;  que  de  Moutgenet 


(i)  Gax,  tUt  Irii,  i5  avril  et  iSiaii  i83a. 
(»)  iM,  »7  mai  |8»8.^ 
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DD  justifie  d'aucune  convention  dérogatoire  aux  traités  rela- 
tifs à la  représentation  des  ouvrages  dont  il  s’agit  ; condamne 
le  baron  de  Montgenet,  et  par  corps,  à payer  les  droits  récla- 
més dont  le  compte  sera  réglé  par  M.  Picard  que  le  tribunal 
commet  à cet  effet  ; attendu  que  le  maire  du  5°  arrondisse- 
ment, appelé  en  garantie  par  de  Montgenet,  a déclaré  pren- 
dre le  fait  et  cause  de  ce  directeur,  condamne  le  maire  à ga- 
rantir le  directeur,  et  à le  rendre  indemne  des  condamnations 
contre  lui  prononcées.  » 

Les  représentations  gratuites  données  à l’époque  de  cer- 
taines fêles  publiques , et  connues  sous  le  nom  de  spectaefet 
gratû,  ne  peuvent  avoir  lieu  qu’à  la  charge,  envers  les  au- 
teurs, des  rétributions  convenues  pour  les  représentations  or- 
dinaires, à moins  de  stipulation  contraire.  Cette  solution  est 
d'antant  plus  juste  que  les  théâtres  reçoivent  ordinairement, 
au  lieu  de  l'argent  qui  ne  leur  est  point  payé  à la  porte , une 
indemnité  acquittée  par  l’autorité  qui  gratifie  le  peuple  du 
spectacle.  Quand  il  n’en  serait  point  ainsi,  la  solution  devrait 
encore  être  la  même,  conformément  à ce  qui  a été  décidé 
pour  les  représentations  dont  le  produit  est  appliqué  à des 
œuvres  de  charité,  pour  lesquelles  l'exemption  du  droit  d'au- 
teur serait  plus  favorable.  D'ailleurs  un  théâtre,  lorstpi’il  juge 
à propos,  soit  de  donner  des  représentations  gratuites,  soit 
de  consacrer  sa  recette  à tel  ou  tel  emploi  déterminé,  ne  cesse 
pas  d’être  une  entreprise  commerciale,  dont  tous  les  actoe 
sont  présumés  faits  dans  une  intention  de  profit  actuel  ou  ul- 
térieur, et  dans  des  vues  de  spéculation  dont  les  charges  doi- 
vent être  acquittées  par  lui. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  par  jugement  du  10 
septembre  1838  (1)  rendu  au  profit  de  MM.  Bayard  et 
Ihéaulon,  auteurs  du  J^ère  de  la  débutante^  et  de  M.  Mé- 
lesville  pour  sa  moitié  dans  les  droits  d’auteurs  des  pa- 
roles du  Concert  à la  Cour,  au  sujet  de  représenia- 
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tiooa  données  de  ces  pièces  au  bénéfice  de  mesdeiuoisnUes 
NobletetËssler  sur  le  ihéàtre  de  l’Académie  royale  de  Musi- 
que , a jugé  que  les  droits  d’auteui%  devaient  être  réglés  d’a-' 
près  les  usages  du  théâtre  sur  lequel  les  pièces  avaient  été 
représentées,  et  non  d’après  les  conventions  eustautes entre 
les  auteurs  et  les  directeurs  des  théâtres  au  répertoire  des- 
quels les  pièces  appartenaient.  ^ ! 

26,1  Serait-ce  porter  atteinte  aux  droits  du  privilège  que  de 
donner,  à prix  d’argent,  lecture  de  l’ouvrage  de  domaine  prixé? 

£a  thèse  de  droit,  l’afifimative  n’est  pas  douteuse:  Que, 
par  exemple , l’auteur  d’un  ouvrage  ait  jugé  à propos  de . ne' 
le  vendre  qu’à  très  haut  prix , et  de  ne  le  publier  qu’à  un  très 
petit  nombre  d’exemplaires , si  des  spéculateurs  rassemblent' 
im  auditoire  payant  pour  lui  communiquer  l’ouvrage  pap  ia= 
lecture,  ils  porteront  une  atteinte  au  privilège  par  ce  mode' 
d’exploitation.  Mais  on  comprend  qu’en  fait,  la  preuve  du 
préjudice  ne  serait  pas  facile  à établir;  et  un  auteur  qui  récla- 
merait contre  une  telle  lecture  publique  ne  pourrait  espérer 
de  réussir  que  s’il  démontrait  que  c’est  à raison  de  la  com- 
munication orale  de  son  ouvrage  qu’une  recette  a été  perçue. 
L’atteinte  portée  aux  droits  de  l’auteur  serait  infiniment  plus 
grave  , et  le  préjudice  beaucoup  plus  évident , s’il  s’agissait 
d’un  ouvrage  encore  inédit.  Les  tribunaux  devraient , en  ce  ' 
cas,  condamner  une  lecture  publique  alors  même  qu’elle 
* n’aurait  pas  été  faite  à prix  d’argent  et  dans  des  vues  de  spé-  • 
culation  ; car  une  première  publication  faite  sans  la  partiel-  ' 
pation  d’un  auteur  viole  ouvertement  le  plus  sacré  de  tous  ses  ' 
droits,  celui  d’être  le  maître  absolu  de  la  première  émission  qui 
convertit  sa  pensée  privée  en  une  pensée  publiquejdroitémî- 
nèmment  rCspectablè,  et  qui  ne  touche  pas  seulement  à dès  ’ 
intérêts  pécuniaires,  puisqu’il  peut  engager,  au  plus  hant  de-' 
gré,  la  réputation  de  l’auteur,  et  souveiitméme  sa  consciencé.  ' 
Y aura-t-il , dans  le  fait  dont  nous  venons  de  parler  ',  dëlrt  ' 
de  contrefaçon  aux  termes  du  code  pénal  ? Les  termes  des 

articles  à25  et  62$  qui  punissent  les  éditions  èt  tes  l^présen- 

u 
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talions  dramaiiques  ne  poui  raient  se  prêter  à être  étendus 
jusqu’aux  lectures  publiques  ; mais  le  propriétaire  du  privi- 
lège, dont  les  droits  se  trouveraient  lésés  par  un  tel  fait,  au- 
rait action  devant  les  tribunaux  civils  en  vertu  du  principe 
général  consacré  par  l’article  1382  du  code  civil  s que  tout 
fait  quelconque  do  rüouiuie,  qui  cause  à autrui  un  dommage, 
oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à le  réparer, 

27 — 29.  Questions  relatives  à la  nature  spéciale  des  compositions  musicales. 

27.  Les  élément  constitutifs  des  droits  d'auteurs  sont  généralement  les 

mêmes  pour  les  oeuvres  musicales  que  pour  les  autres  productions 
de  l’esprit. 

28.  Traductions  musicales. 

29.  Exécution  de  la  musique  de  domaine  privé.  ‘ 

27.  Les  règles  que  nous  avons  exposées  jusqu’ici  sont, 
presque  de  tous  points , applicables  aux  compositions  musi- 
cales. Ce  que  nous  avons  dit  sur  les  contrefaçons  totales  ou 
partielles,  identiques  Ou  déguisées , sur  les  différences  entre 
la  contrefaçon  et  le  plagiat , en  un  mot  sur  le  contenu  des 
ouvrages,  est  applicable  aux  œuvres  musicales,  sauf  toute- 
fois quelques  observations  particulières  à l’égard  des  traduc- 
tions et  ari  angemens  de  musique.  Quant  à ce  qui  concerne 
les  divers  modes  d’exploitation  , la  nature  des  productions  de 
cet  art  n’exige  quelques  réflexions  spéciales  que  relative- 
ment ù l’exécution  musictde.  En  tout  le  reste,  les  règles 
contenues  dans  le  cours  de  ce  chapitre  sur  l’impression , la 
gravure , les  copies  à la  main  ou  tome  autre  fabrication,  sur 
la  vente,  sur  la  représentation,  reçoivent  leur  application 
complète  aux  compositions  de  musique. 

28.  Quoique  la  musique  parle  à tous  les  peuples  une  lan- 
gue universelle  v elle  n’en  a pas  moins  sa  pluralité  d’icliomes 
qui  no  varient  pas  suivant  les  limites  des  territoires  , mais 
qui  expriment  les  mêmes  pensées  harmoniques  par  des  In- 
strnmeiis  difl’iTeus.  Transporter  dans  le  langage  du  violon , 
dupilm(n'de'la<tlûtevun  morceauérrit  pour  la  voix  humaine, 

a. 


■ <JVAt«rtMlî  fAÀTIE.'  Cn/M>.  f. 

approprier  à un  insmmiem  déeerminé  une  œuvre  composé 
pour  un  orchestre  entier,  prendre  nn  thème,  le  motif  d’unair, 
pour  l’arranger  en  variations,  en  contredanses,  c’est  traduire. 

L’auteur  u-t-il  seul  le  droit  de  faire  de  sa  musique  ces 
sortes  de  traductions  ? Est-ce  contrefaire  que  de  traduire  et 
arranger  ainsi  une  composition  musicale  de  domaine  privé  ? 

La ' loi  prussienne  du  11  juin  1837  s’exprime  ainsi , § 20  , 
sur. cette  question;  « Est  réputée  contrefaçon  la  publication 
qui,  sans  le  consentement  de  l’auteur  d’une  composition  mu- 
sicale , serait  faite  d’extraits  , d’arrangémens  pour  des  in- 
Btrumens  isolés,  ou  d’antres  travaux  quelconques  qui  ne  sau- 
raient être  regardés  comme  compositions  propres  à celui  qui 
fait  cette  publication.  » 

Cette  même  loi  reconnaît  que  le  jugement  de  cette  question 
doit  varier  suivant  les  circonstances,  et  exige  des  connais- 
sances spéciales  ; car  elle  décide , § 31 , que  « les  juges  re-, 
qnerroDtle  rapport  d’un  comité  composé  d’experts , lorsqu’il 
y aura  douie  sur  l’une  des  questions  ci-après..,.  2°  si , dans 
l’hypothèse  du  § 20 , un  morceau  de  musique  est  à considérer 
comme  une  composition  propre  à Celui  qui  la  publie  on 
oomme  une  contrefaçon.  » < 

...  Ces  sages  dispositions  sont  conformes  aux  principes  de  notre 
droit  commun  , applicables  dans  le  silence  de  nos  lois.  Les 
traductions  musicales  sont  loin  de  se  distinguer  de  l’œuvre 
originale  par  des  caractères  aussi  tranchés  que  les  traduc- 
tions des  écrits.'  Les  motifs  sur  lesquels  nous  nous  sommes 
appuyés , n*  16 , pour  soutenir  que  le  privilèged’un  ouvrage 
en  langue  française  ne  donne  pas  au  propriétaire  le  droit 
d’empêcher  des  traductions  en  anglais , en  italien , cessent 
d’être  applicables  à la  plupart  des  cas  - de  traductions  musi- 
cales. Ces  sortes  d’arrangemens  doivent,  en  générai,  être 
considérés  comme  une  atteinte  au  privil^e,  à moins  que  le 
travail  du  traducteur  n’ait  apporté  à la  ctHuposition  pre- 
mière d’assez  notables  cbangemens  pour  coimiituer.  une 
çeuvre  réellement  différente,  et  pour  écarter  toute  chance 
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soit  de  confusion , soit  même  de  conooirence , dans  l’exploi- 
uttioH  commerciale.  , < 

La  jurisprudence  ne  parait  pas  avoir  tramihé  nettement 
cette  difficulté.  . ' " >- 

On  a quelcpiefois  cité , mais  à tort,  un  arrêt  de  la  conr  de 
cassation  du  ,17  nivôse  an  xm  (1),  comme  ayant  jugé  la 
question.  Cet  arrêt  a , il  est  vrai , énonce  dans  ses  motifs  que 
Sieber  a pu  Caire  faire  ce  qu’il  appelle  des  traductions  des 
compositions  musicales  publiées  en  Allemagne  par  Pleyd^ 
pour  les  rendre  propres  à d'autres  instrumens  que  ceux  pour 
lesquels  elles  avaient  été  faites  par  leur  auteur  ; mais  ce  mo* 
tif , qui  repose  principalement  sur  la  circonstance  de  publi- 
cation à l’étranger , ne  juge  pas  directement , et  pour 
même , la  question  que  nous  venons  d’examiner.  ■ ' ' '<*  ^ 

Dans  un  jugement  du  tribunal  delà  Seine,  rendu  le  30  mai 
18S7  (2),  il  est  ditque  si  le  motif  d’nne  fantaisie  ètcenx  de 
deux  ou  trois  contredanses  avaient  été  pulsés  dans  la‘ parti- 
tion du  Siège  de  de  Rossini  , il  n’y  aurait  point -là 

contrefaçon,  mais  simple  plagiat  non  préjudiciable  an  CeB<^ 
sionnaire  qui  n’avait  publié  ni  fantaisie  ni  quadrilles  motivés 
sur  la  même  œuvre;  C’est  là  un  jugement  de  foit  qui  n’engagé 
pas  ia  question  de  droit.  < . 

■29.  Il  n’est  pas  toujours  facile  de  reconnaître  jusqu’on  s’é- 
tendent les  droits  exclnsife  de  l’auteur  d’une  compmition  mu- 
sicale, quant  à l’exécution  de  son  œuvre.  Le  cas  de  lecture 
publique  que  nous  avons  examiné,  n*  26,  présente  avec  celui 
d'exécution  musicale  des  analogies  et  des  différences.  ’d 
La  destination  des  œuvres  musicales  n’est  pas  d’étre  lues 
silencieusement , c’est  d’étre  exécutées.  Publier  et  vendre 
sa  musique,  c’est  provoquer  à l’exécuter  tous  ceux  à qui  oit 
la  communique  par  cette  voie.  ■ • : - - r'i 

• Si  l’on  applique  les  principes  que  nous  avons  exposés  en 

/ 

(l)  MerKii,  Réptrtoire,  CosrnF.rtrn:^.^ \\u.  » ' • 

(»)  Gax.  des  trdi  3i  mù  1827 , ■.  '■  . ■ 
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parlant  des  antres  productions  de  l’esprit,  n°*'  19,  85  et  86,  on 
rcconnahra  que  l’exécution  de  la  musique’ de  domaine  priré 
appartiendra  éncontestoblemcnt  à toute  personne  qui  l'exé- 
cutera gratuitement  pour  son  instruction  ou  pour  sofa  plaisir. 

‘ t OoitfOii  aHcrphis  loin,  et  conduire  les  déductions  logiques 
du  principe  qui  attribue  à d’autres  une  exploitation  exelusivej 
jusqu’à  dire  que  l’exécution  payante  ne  pourra  jamais  avoir 
lieu  sans  le  eons^tement  de  l’auteur?  Je  pense  que  ce  serait 
arriver  àu|ie  conséguenoe  exagérée.  r 
„i£p  efiet<>  l’on  ne  peut  mécounaitre  l’importance  des’ deux 
oonsidéraüons  suivantes  i l’une  est  que,  dans  toute  exéentioa 
nttiaicple’,  la  part  personnelle  des  exécutans  est  énorme  ; et 
que  l’intérêt  des  auditeurs  s’attache,  soit  à la  position  particu- 
lière de  ces:  OKêcutans,  soit  au  degré  de  leur  talent,  non 
moins  qu’mi  : mérite  de  la  compositioA  elle-même.  L’autre 
cousidéraiion  est  que  l’exécution  payante,  soit  isolée, ' soit 
dans  un  coucert,  ne  fait  perdre,  ni  acheteurs  à la  musique 
publiée , oi  auditeurs  à l’auteur  s’il  veut  '.exécuter  luhméme 
sa  musique,  ou  la  fiure  exécuter  par  des  artistes  de  son  choix. 

]>’uu  autre  cdté,.  l’équité  naturelle  serait  certaiDeramit 
blessée  si  tout  entrepreneur  de  concert  pouvait  impunément 
s’emparer  de  la  musique  d’autrui , et  eu  rebaitre^  les  oreilles 
du  public  jusqu’à  la  rendre  usée  et  bapale , ju^u’à  en  épui- 
ser, non-seulemeut  toute  la  nonveauté , mais  tout  l’attrait;  si; 
à odté  d’une  eolrepriM'  pour  laquelle  de  la  musique  serait 
composée  exprès,  une  entreprise  rivale  pouvait  exécuter  tonte 
ia  même  musique  aussitôt  qu’elle  serait  publiée.  - -h  • 

^ 4 Rour  rester  daasla  justice,  il  faut  se  placer  dans  le  bon  smis. 
Jepensequ’enfaitd’exécadon  delamusique  de  domaine  privé, 
U nefaudra  que  peu  s’attacher  à la  circonstanoe  qu’un  prix  se- 
ra perçu  du  public  par  celui  qui  l’exécutera  ; «et  'que,  toute 
grave  qu’elle  soit  à l’égard  de*  autres  produodons  de  l’esprit, 
cette  circonstauce  d’exploitation  pécuniaire  ne  devra  plus  con- 
server ici  qu’une  importance  fort  secondaire;  à POUis,  toute- 
fois, qu’il  ne  s’agisse  d’execution  sur  un  théâtre  par  représen- 
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tatkin  dramatique;  car  il  y a lieu  d’apfpliquer  alors  une  prévir 
aiou  spéciale  de  la,  loi.  Mais  je  pense  aussi  que  lorsqu’on 
voudra  exploiler.  à son  béuétice  le  donnuage  que  l'on  causera, 
par  voie  d’exécution  musicale,  au  propriétaire  du  privilège, 
l’infraction  aux  droits  d’auteurs  se  reconnaîtra  à ce  caractère. 
Je  laisserais  donc  ainsi  les  musiciens  cxécutans  tirer  profit  pé- 
cnniaire  de  la  propriété  d’autrui;  mais  je  ne  les  laisserais  point 
ruiner  la  propriété  d’autrui  par  le  profit  qu’ils  en  tireraient. 

Ce  mode  d’usurpation  de  la  propriété  d’autrui  constituera- 
t-il  un  délit  prévu  par  le  code  pénal  ? Je  ne  le  pense  pas. 

Le  code  pénal  punit  les  éditions  illicites  et  les  représenta- 
tions illicites.  L’exécution  musicale  n’est  ni  une  édition’,  ni 
une  rcprésehtation./i!  -I 

Si,  pour  fiiciliter  l’exécutiou  payante,  on  copie  la  musique 
de  domaiue  privé,  il  pourra,  en  ce  point,  y avoir  contrefaçon';' 
car  nons  avons  vu,  n.  18,  que  les  copies  de  musique,  fVissent- 
elles  à la  main , sont  considérées  comme  éditions  illicites 
Im-squ’ellessont  faitesà  titre  de  spéculation.Cette  application 
néanmoins  ne  serait  pas  sans  difficulté,  et  ce  ne  serait  Ht  dans 
tous  les  cas  qn’un  délit  accessoire^  ’ ' •>*;  ..  i 

L’article  do  «ode  pénal  punit  tout  directeur , tout  en- 
trepreneur de  spectacle,  tonte  association  d’artistes  qui  aura 
fait  représenter  sur  son-théâtre  des  ouvrages  dramatiques  art 
nuipris  des  lois  et  règleraens  relatifs  à la  propriété  des  auteurs'.' 
Le  mol ot*vraffe  comprend'les  compositions  musicales;  la  mu- 
sique , du  moment  oti  elle  est  mêlée  ou  jointe  à un  drame  , et 
exécutée  dans  une  représentation  théâtrale  devient  • u» 
ouvrage  qiH  doit  être  appelé  dramatique  dans'  ie  sens  de 
la  lo| , alors  même  qu’t!  n’aurait  nml  droit  à être  appelé 
.dramatique  dans  la  langue  de  l'art  et  du  goîlit.  H feot  ddtfd 
reconnaîtèe  que  la  musiqne  de  domaine  privé  ne  peuf  'étré 
exécutée  sur  un  théâtrefèl  qtie  cètte  exécution  fait  partirtéM 
droit  de  représentatiort’exclrtsKenlertl  réservé  â l’autetli'.''  ’ 
La  décision  sera  différente  s’il  ne  s’agit  plus  d’exécuter  la 
musique  conjointement  avec  un  drame.  Asaimiler  un  concert 
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public  à un  spectacle , teiieu  d’exécntiou  à un  théâtre,  l’exé-  • ' 
cation  à une  reppésemtation , la  musique,  même  extraite 
d’une  œuvre  dramatique , mais  exécute  sans  accompagne- 
ment de  paroles  et  de  jeu  scénique,  à un  ouvrage  dramatique, 
ce  serait  recourir  à des  analogies  dont  chacune,  prise  isolé- 
ment, serait  forcée,  et  qu’il  serait  nécessaire  d’ajouter  les 
unes  aux  auu'es  pour  constituer  le  délit  prévu  par  l’article  &2h, 
puisque  ce  délit  ne  résulte  que  de  la  réunion  des  circonstan- 
ces qu’il  énumère.  ■ ' > > 

La  protection  du  privilège  du  compositeur  contre  une  exé-* 
cutiou  musicale  évidemment  destinée  à envahir  son  droit  et  à 
en  paralyser  l’usage,  me  parait  ne  pouvoir  résulter  que  de 
l’action  civile  ouverte  par  l’article  1382  du  code  civil;  et,  pour 
que  cet  article  devienne  applicable,  il  faudra  la  preuve  d’un 
domatage  réel,  et  celle  d’uue  inteuiion  usurpatrice  assez  con- 
statée pour  pouvoir  être  caractérisée  faute  ou  quasi-déiit.  , 

, li>cux  arrêts  rendus  par  la  cour  royale  de  Paris , ne  sont 
point  assez  préms  pour  fixer  la  jurisprudence  sur  ces  ques- 
tions, dont  la  solution  me  parait,  en  définitive,  devoir  être  su- 
bordonnée aux  circonstances  spéciales  à chaque  affaire.  i 
Le  jugement  suivant,  rendu  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Paris,  le  20  août  1884,  a été  confirmé  par  arrêt  de  la  cour 
rqyale.de  Paris  du  26  août  1837,  par  défaut  contre  les  symlios 
de  la  faillite  de  Masson  de  Puitneuf  (1)  : - 

. a Attendu  qu’aux  termes  de  l’article  3 de  la  loi  du  19  janvier 
1791  et  de  l’article  l°''de  la  loi  19  )uillet-6  août  de  la  même  an- 
née, les  ouvrages  des  auteurs  vivans,soit  qu’ils  fussent  ou  non 
gravés  ou  imprimés , ne  peuvent  être  r^résentés  sur  aucun 
théâtre  public,  dans  toute  l’étendue  du  royaume,  sans  le  oon- 
seutement  formel  ou  par.écrit  des  autmirs  ou  celui  de  leurs  . 
héritiers  ou  cessionnaires;  attendu  que  Crosnier  et  Véron  smit 
propriétaires  du  répertoire  des  théâtres  de  l’(H>^a  etde  l’Opéra- 
Comique;  qu’ils  oui  en  outre  traité  avec  les  difiérens  auteurs 

: ' ■ ,v  , . . '„■(  ;;  . , , . ;t..  .h  ■ ! 

Goii  destrik.  aS  août  i 
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, des  ouvrages  par  eux  ajoutés  à ce  répertoire  ; qu’ils  ont  seuls 

le  droit  de  faire  jouer  et  représenter  en  tout  ou  en  partie  ceux  ' 

de  ces  ouvrages  qui  ne  sont  pas  tombés  dans  le  domaine  pu- 
blic  que  les  éditeurs,  en  achetant  le  droit  de  graver  et  de 

vendre  les  ouvrages  déjà  rcprcscuiés,  ne  peuvent  iransineitre 
à ceux  qui  les  achètent  que  l’usage  permis  par  la  loi  ; qu’en 
vain  Masson  de  Puitneuf  prétend  qu’il  ne  représente  pas 
les  ouvrages,  ou  qu’il  ne  les  fait  exécuter  qu’en  partie  ; qu’un 
concert  érigé  en  spéculation  permanente , ouvert  aux  mêmes 
heures  que  les  théâtres,  ayant  ses  afiiches,  ses  bureaux,  ses  em- 
ployés, et  où  le  public  est  admis  en  payant,  est  une  entreprise 
placée  sous  la  dénomination  générique  de  spectacle  public.  » 

Un  autre  jugement  du  même  tribunal  de  commerce  de 
Paris,  rendu  le  21  janvier  1835  et  conlirmé  par  arrêt  de  la  cour 
royale  du  16  février  1836  qui  en  adopte  les  motifs  (l),  juge  au 
contraire  entre  le  même  Masson  de  Puitneuf  elle  sieur  Mu^ 
sard , que  si  la  musique  restée  manuscrite  ne  peut  être  exé- 
cutée qu’avec  le  consentement  de  l’auteur , la  musique  gravée 
peut  être  exécutée  en  public  sans  le  consentement  de  l’auteur, 
même  dans  des  concerts  publics  et  payans,  et  à la  charge  loulçj 
fois  d’indiquer  le  nom  de  l’auteur  dans  les  annonces  et  afliches.^ 

V . . . , 

30—46.  Questions  relatives  à la  nature  spèciale  des  arts  du  dessin,  i 

30.  Les  éléoiens  dont  se  composent  les  droits  d'auteurs  sont,  en  général , 
les  mêmes  pour  les  arts  du  dessin  que  pour  les  autres  [iroductioas 
de  l’esprit. 

3t.  Propriété  des  œurres  originales,  et  conséquences  du  droit  d'accession, 

32.  Le  droit  de  copie  fait  partie  du  privilège. 

33.  La  copie  totale  et  identique  est  contrefaçon.  ^ 

34.  Les  sculpteurs  cl  les  graveurs  ont  droit  au  privilège. 

36.  Les  architectes  ont-ils  droit  au  privilège  ? ’’ 

36.  Les  modèles  destinés  aux  fahricalions  industrielles  donnent  droit  an  ' 

privilège.  ■ 

* r 

(i)  Dalloz,  t835,  3,  6g.  — s836,  *,  45.  >•-'  ‘ '.i> 
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Les  copies  psxtioUes,  et  «yec  changemens  de  proporti(nis  • sont  eon* 
ü-«£aç«ji.,  ..ic  ,î 

Lithochrpmie  et  enluminures. 

Le  droit  de  gras'ui'e  appartient  même  aux  artistes  qui  n'ont  pas  fait 
graver  leurs  ouvrages.  ' 

Il  y à contrefaçon  alors  même  que  la  copie  est  feite  pour  une  autre 
destinatioB  que  l'oeuvre  originale,  it’»  ■ ■ • 

• Keprodqctioa  dÿs  peoviesjl'art  par  ba  art  diflérent  . r 

Loi  prussienne  sur  les  quesUuqs  des  deux  numéros  précédens.  , < 
Copies  que  l’on  fait  pour  son  usage,  . 

Droit  d'exhibition.  ' ' 

Renvoi  au  chapitre  suivant.'  '' 


A 


I . .■  ; 


‘ 30.  lia  loi  assure  aux  arts  du  dessin  la  même  protection 
qu’aux  autres  œuvres  de  resprit,  'ct  les  règles  que  nous  avons 
exposées  jusqu’ici  leur  sont  applicables;  mais  de  là  nature 
spéciale  de  ce  genre  d’ouvrages  naissent  un  certain  nenibre 
de  questions  particulières.  ' j ^ 

31.  Dans  les  arts  du  dessin,  l’œiîvrc  originale  qui  à feçu'le 
premier  dépôt  de  la  pensée  de  l’artiste  à,  par  elle-même,  line 
importance  beaucoup"  plus  grande  que  le  manuscrit  Wti  dé 
la  plume  de  l’homme  de  lettres  ou  du  musicien-  Togtfifois,  à 
considérer  la  nature  juridique  du  tableau  original,  de  la  sta- 
tue, du  dessin,  cette  nature  est  la  même  que  celle  du  manus- 
crit; elle  suit  les  règles  qui  régissent  la  propriété  tic  tout 
objet  mobilier.  t t 

, Des  jm-isconsultes  romains  ontlqnguement  débattu  la  ques- 
tion de  savoir  à qui  un  objet  d’art  appartient  lorsqu’il  a été 
fobrique  avec  une  matière  dont  un  autre  que  rartiste”'étaît 
propriétaire.  ' ' ""  r. 

Les  Sabiniens  décidaient  que  le  propriétaire  de  la  matière 
devenait,  par  droit  d’accession,  propriétaire  du  tableau  : Pau- 
lus  (1)  en  donne  pour  motif  que  la  propriété  delà  substance 
materielle  doit  prévaloir  snr  le  travail  de  peinture  qui  sans 


(l)  Tr.  a3,  § 3,  J)e  rei  wni/icotioiie, -foui.  td  £d,’ 
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cflitc  substance  o’aurait  pas  pu  être.  Les  Praculéieps  (1>  dé- 
cidaient au  contraire  que,  dans  le  travail  du  peintre,  la  furiue 
devait  rciuporler  sur  la  matière;  tel  est  l’avis  de  Gains , qui 
décidait  aussi  que  la  même  solution  ne  devait  point  s’appli- 
quer au  travail  de  l’écriture;  cl  que  ce  n’était  pas  au  prulil  de 
l’écrivain , mais  en  faveur  du  propriétaire  de  la  substance 
sur  laquelle  l’écriluro était  apposée,  que  s’opérait  l’accession. 

Les  iuslilutcs  de  Jiisiiuicn  (2)  adoptent  les  deux  solutions 
de  Gaïus.  <t  Les  caractères,  liissent-ils  d’or , sont  l’accessoire 
de  la  substance  sur  laquelle  ils  sont  tracés  , de  même  que 
les  constructions  ou  plantations  sont  l’accessoire  du  sol  sur 
lequel  elles  sont  bâties  ou  plantées;  si  donc  Titius  a écrit  un 
poème , une  histoire , un  discours  sur  une  substance  maté- 
rielle dont  vous  êtes  propriétaire,  le  propriétaire  du  tout 
sera  vous  et  non  Titius.  Mais  si  vous  ré.claniez  de  Titius 
vos  livres,  vos: feuilles,  sans  faire  offre  de  lui  payer  les  frais 
d'écriture,  Titius  pourra  se  défendre  en  oppos:utl l’exception 
de  dol , dans  le  cas  toutefois  où,  de  son  côté,  il  sera  posses- 
seur de  bonne  foi  de  la  substance  qui  vous  appartient. 

a Si  une  personne  a fait  une  peinture  sur  toile  appartenant 
à autrui,  quelques-uns  pensent  que  la  peinture,  quelle  quelle 
soit,  est  l’accessoire  de  la  toile  ; quant  à nous,  il  nous  paraît 
plus  convenable  que  la  toile  soit  réputée  l’accessoire  de  la 
peinture.  Il  serait  absurde , en  effet,  qu’une  peinture  d’Apellc, 
de  Parrhassius,  fût  absorbée  par  accession  à la  propriété  d’une 
ebélive  toile.  Si  donc  on  suppose  que  le  propriétaire  de  la 
toile  ait  lit  possession  du  tableau , et  que  le  peintre  revendi- 
que le  tableau  sans  offrir  le  prix  do  la  toile , on  pourra  re- 
pousser celui-ci  par  l’exception  de  dol.  Mais  réciproquement 
si  le  peintre  a la  possession  du  tableau,  une  action  utile  ap- 
partiendra contre  lui  au  propriétaire  de  la  toile  ; auquel  cas, 


(i)  Fr.  9,  § I et  3.  Gaïus,  De  acquirendo  nrum  dominio. 
(a)  Lib.  Il,  lit.  ii,  §§  33  et  34. 
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si  ceiui-cine  paie  pas  le  prix  de  la  peintnre,  il  pourra  être 
repoussé  par  l’exception  de  dol  : pourvu  toutefois  que  le  pein- 
tre ait  possédé  de  bonne  foi  la  toile.  Car  il  est  évident  que  sir 
le  peintre,  ou  tout  autre,  a soustrait  la  toile,  l’action  pour  dol 
appartient  au  propriétaire.  » < 

Ces  questions  sont,  dans  la  pratique,  d’une  application  peu 
fréquente.  Le  code  civil , en  y statuant  par  ses  articles  565 
à 677,  a déclaré  ne  pas  vouloir  poser  de  règles  absolues,  et  a 
expressément  subordonné  toutes  les  difficultés  pouvant  naître 
du  droit  (^accession  relativement  aux  choses  mobilières,  aux 
principes'  de  l’équité  naturelle.  Sans  rapporter  textuellement 
ces  articles,  auxquels  chacun  pourra  facilement  recourir,  con- 
tcntons-noiis  de  dire  que  le  code  n’a  pas  entendu  s’engager 
dans  la  solation  de  l'ancienne  controverse , si  la  forme  doit^ 
l’emporter  sur  la  matière,  ou  la  matière  sur  la  forme.  Il  donne, 
en  général,  la  préférence  à la' chose  qui  forme  la  partie  prin- 
cipale; et  tout  en  reconnaissant  que  là  matière  doit  habituél- 
lement  l’emporter  sur  la  main  d’œuvre,  il  réputé  cependant 
l’industrie  partie  principale,  lorsque  la  main  d’œuvre  est  tel- 
lemeni  importante  qu’elle  surpasse  de  beaucoup  la  valeur  de 
la  matière  ehiployée. 

« Si  un  sculpteur,  ditToullier  sur  ces  articles  (1),  avait  tait 
une  statue  d’un  bloc  de  marbre  on  d’une  pièce  de  4>ois  cpii  ne 
lui  appartenait  pas,  si  un  artisan  habile  avait  fait  une  pièce 
d’orfèvrerie  d’un  travail  précieux,  ils  conserveraient  leur 
ouvrage  en  remboursant  le  prix  des  matières  au  propriétaire; 
materiam  tuperabat  oput.  A’plus  forte  raison , celui  dont  le 
papier  et  l’encre , la  toile  et  les  couleurs , auraient  été  em- 
ployés par  un  écrivain  ou  par  un  peintre , ne  pourrait  exiger 
autre  chose  que  le  remboursement  de  ses  matières.  » 

Cette  opinion  ne  me  parait  pas  susceptible  jde  difficultés. 
Quoique , relativement  aux  choses  immobilières,  Ja  règle  soit 

..  . •>  J ^ , 

(i)  Livre  II,  (!(.  II,  II*  ilS.  " ’ " ’ . 
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que  l’objet  auparavant  mobilier  fbit  accession  à l’iinmeubic , 
cl  quoique,  d’après  l’article  55/i  du  code  civil,  le  proprié- 
taire du  sol  qui  a fait  des  constructions,  plantations  et  ouvra- 
ges avec  des  matériaux  qui  ne  lui  appartenaient  pas,  doive  seu- 
lement en  payer  la  valeur  et  supporter,  s’il  y a lieu,  des  dom- 
mages et  intérêts,  sans  que  le  propriétaire  des  matériaux  ait 
le  droit  de  les  enlever,  les  auteurs  ont  eu  raison  de  dire  que 
s’il  avait  plu  à un  propriétaire  d’immeuble  d’incorporer  à son 
édifice  une  statue,  une  colonne  ou  tout  autre  objet  ou  ouvrage 
précieux  appartenant  à autrui , le  propriétaire  de  ce  dernier 
objet  pourrait  les  réclamer  (1).  Il  ne  s’agit  pas  là  des  maté- 
riaux dont  parle  le  code  civil.  Mais  je  pense  qu’il  faudrait  au 
contraire  décider  que  l’accession  s’opérerait  en  faveur  du 
propriétaire  de  l’édifice , si  un  artiste  y venait  ajouter  des 
travaux  tels  que  ciselures,  sculptures,  peintures  à fresque. 

Sü.  Le  droit  de  l’aiiisle  ne  se  borne  pas  à la  propriété  mo- 
bilière de  l’œuvre  d’art  sortie  de  scs  mains.  La  pensée  dont  il 
a déposé  l’expression  sur  son  œuvre  originale  lui  confère  un 
droit  sur  les  objets  où  l’expression  de  la  même  pensée  serait 
reproduite,  en  vertu  et  par  application  des  mêmes  principes 
que  ceux  qui  confèrent  le  droit  de  copie  à l’écrivain  qui  a 
confié  sa  pensée  au  papier. 

D’assez  graves  questions  peuveut  naître  pour  concilier  et 
combiner  le  droit  de  reproduction  qui  appartient  à l’artiste 
créateur,  et  les  droits  qu’un  propriétaire  autre  que  lui  de 
l’œuvre  originale,  comme  tout  propriétaire  d’objet  mobilier , 
peut  avoir  sur  cette  œuvre  , lorsqu’elle  est  arrivée  bigilime- 
ment  eu  sa  possession  et  qu’elle  est  devenue  sa  chose. 

Nous  examinerons  ces  questions  , de  même  que  celles  qui 
concernent  les  détenteurs  de  manuscrits , dans  le  chapitre  re- 
latif aux  sujett  de  privilèges,  dans  lequel  nous  aurons  à nous 
occuper  des  propriétaires  et  des  cessionnaires.  Nous  devons 
nous  contenter , dans  le  présent  chapitre , de  constater  l’cxis- 

(i)  Totillii  r,  /l'iJ.,  n“  i jfi.  — MaUivilU>,  sur  IVliolc  65^.  _ 
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tenceilu  droUdeec^  on  de  reproduction  qui  appartient  à 
l’artiste , et  d’en  mesurer  l’étendue.  • . a, 

83.  Copier  un  tableau , idenliquement  et  en  son  entier,  à 
quelque  infériorité  que  la  copie  reste  de  l'original , c’est  con- 
trefaire. 

' , Si -le  copiste  avoue  saccqûe,  il  porte  atteinte  au  privilège 
de'  l’auteur.  Il  met  dans  le  commerce  un  objet  dont  l’auteur 
avait  seul  le  droit  d’exécuter  lui-méme  la  reproduction) ou 
d’autoriser  la  reproduction  par  autrui.  U avilit  l’original 
dont  le  prix  peut  se  trouver  diminué  si  la  copie  est  bonne  ^ 
dont  la  réputation  peut  se  trouver  etnapromise  si  la  copie  est 
mauvaise.  • i 

. 11  y a également  contrefaçon , mais  contrefaçon  beaucoup 
plus  coupable,  si  le  copistes  entrepris  défaire  passer  subrep- 
ticement sa  copie  pour  l’œuvre  originale  ou  pour  une  copie 
émanée  de  l’auteur  lui-mênae.  L’acte  est  moralement  plus  re- 
piébensible,  puisque  à la  violation  du.  droit  exclusif  se  mêle  In 
mensonge  et  la  fraude:  l’acte  est  beaucoup  plus  préjudiciable, 
puisqu’il  engage  plus  gravement  la  renommée  de  l'auteur  et 
diminue  plus  notablement  le  prix  de  l’ouvrage  que  s'il  s’at 
gissaii  d’une  copie  donnée  comme  faite  par  un  étranger. 

La  jurisprudence  a plusieurs  fois -puni,  et  avec  raison,  les 
' contrefaçons  de  portraits  ; mais  elle  a eu  soin  de  distinguer 
si  le  second  portrait  était  une  copie  du  premier,  ce  qui  est  une 
contrefaçon;  on  si  le  second  portrait  était  une  dlfféreate  copte 
du  même  modèle,  ce  qui  est  permis.  Laméme  distinction  doit 
' s’appliquer  à toutes  les  imitations  d’objets  naturels , tels  'que 
paysages  et  autres.  Il  faut  décider  la  même  chose  à l’égard 
des  pians,  des  cartes  géographiques,  et  objets  analognes;  point 
qui  sera  plus  amplement  développé  dans  le  chapitre  suivant. 

' Les  copies  totales  et  identiques  des  dessins , des  lithogra- 
phies, des  gravures,  sont  plus  faciles  et  par  conséquent  plus 
dangereuses  que  celles  des  tableaux.  Non-seulement  ces  co^ 
pies  peuvent  être  faites  par  imitation  ; èlles  peuvent  résulter 
de  calques , imitation  plus  exacte  et  plus  servile.  Les  procé- 
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dés  de  l’industrie  appliqués  aux  arts  permettent  d’obtenir  des 
résultats  plus  exacts  encore  que  les  calques.  On  connaît  des 
moyens  de  transporter  l’empreinte  elle-même  sur  d’autres 
substances  > et  de  multiplier  les  exemplaires  de  ces  repro- 
ductions. Il  est  impossible  de  ne  pas  voir  dans  l'emploi  de 
ces  procédés  à dos  reproductions  d’objets  de  domaine  privé  la 
contrefaçon  portée  aussi  loin  qu’elle  puisse  aller.  La  copie  , 
même  par  simple  imitation,  suffit  incontestablement  pour  con- 
stituer une  contrefaçon. 

ZU.  La  loi  de  1793  ne  nomme  que  les  peintres  et  dessina- 
teurs; le  décret  de  1810  que  les  auteurs  d’ouvrage  imprimé 
ou  gravé;  le  code  pénal  parle  de  toute  édition  de  dessin  , 
de  peinture  ou  de  toute  autre  production  imprimée  ou  gravée 
en  entier  ou  en  partie  au  mépris  des  lois  et  règlemens  relatife  à 
la  propriété  des  auteurs.  De  ce  silence  de  la  loi  à l’égard  de 
tous  les  arts  du  déssinquine  sont  point  spécialement  désignés 
par  les  expressions  dessin  on  peinture  est  née  la  question  de 
savoir  si  la  loi  protège  la  propriété  du  scalpteur,  et  si  c’est 
contrefaire  que  le  copier.  L’affirmative  a été  jugée  par  arrêt 
de  la  eour  de  cassation  du  17  novembre  1814  (1)  rendu  j sur 
les  conclusions  conformes  de  Merlin , au  profit  du  sculpteur 
llomagnesi  contre  Robin.  Dans  cette  espèce,  le  cas  était  plus 
grave  que  celui  d’une  contrefaçon  par  imitation.  La  copie  d’un 
buste  de  LouisXVIII  avait  été  obtenue  par  le  contre-moulage, 
procédé  au  moyen  duquel  s’eflectuent,  dans  les  arts  plastiques, 
des  reproductions  qui  présentent  l’un  des  plus  hauts  carac*- 
tères  d’identité  auxquels  il  soit  possible  d’atteindre  dans  le» 
choses  matérielles.  Celte  jurisprudence  a été  perpétuelle- 
ment appliquée  sans  contestation.  Parmi  tes  nombreux  juge- 
mens  et  arrêts  qui  ont  jugé  ou  préjugé  cette  question , il  snf- 
flra  d’en  citer  un.  Voici  comment  s’exprime  un  arrêt,  rendu 
p»  la  cour  royale  de  Caën  en  mars  1836,  conhrmatif  d’un  ju- 
gement du  13  décembre  1834  (2>,  a Considérant  que  la  con- 

■ 4j  • • ' • A 

^(i)  Répertoire,  Cohtrepaçoiï,  § iti. 

(*)  Cîaf.  in'è.  ai  ilécvoaibrv  i83.i  et  II  man  iS35.  ’ ” * 
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U-efaçon  que  l’ariicle  425  du  code  pénal  qualifie  délit  est 
définie  par  cet  article  l’édition  d’écrits , de  compositions  mu- 
sicales , de  dessins,  de  peinture  ou  de  toute  autre  production 
faite  au  mépris  des  lois  et  règlemens  relatifs  à la  propriété  des 
auteurs  ; que  ces  expressions , toute  autre  production  , com- 
prennent évidemment  la  sculpture , qui  comme  les  autres  ob- 
jets nominativement  indiqués  dans  cet  article , est  le  fruit  du 
génie  ; que  la  preuve  s’en  trouve  dans  l’article  427  , puisque 
cet  article  prononce  formellement  la  confiscation  des  moules 
et  que  les  moules  se  rapportent  particulièrement  aux  objets 
de  sculpture,  qui  ont  toujours  appartenu  à la  classe  des 
beaux-arts.  » r ■ • , 

. Il  est  à peine  nécessaire  d’ajouter  que  le  même  droit  existe 
nu  profit  du  graveur  en  pierres  fines , en  médailles , en  mé- 
taux , aussi  bien  que  du  graveur  en  taille-douce  ou  sur  bois, 
ou  du  lithographe.  Leur  droit  est  expressément  consacré  par 
l’article  7 de  la  loi  de  1793  et  dans  les  lois  subséquentes. 

35.  La  question  ne  s’est  pas>  que  je  sache,  présentée  à l’é- 
gard des  ouvrages  d’architecture.  , 1 

A ne  consulter  que  les  principes  généraux,  un  privilège 
devrait  appartenir  à l’architecte  comme  aux  autres  artistes. 
Cependant,  on  ne  peut  se  dissimuler  que,  lorsqu’il  s’agit  de  la 
copie  d’un  monument  par  un  monument  pareil,  en  tout  comme 
en  partie,  dans  les  mêmes  proportions  comme  dans  des  pro- 
portions différentes,  la  nature  particulière  des  productions  de 
cet  art,  leur  destination  immobilière,  l’impossibilité  d’un  pré- 
judice sérieux,  semblent  devoir  faire  écqrter  toute  prétentimi 
à un  droit  exclusif.  Les  mêmes  objections  se  présenteront  à 
l’esprit  avec  plus  de  force  encore,  s’il, s’agit  de  l’architecture 
des  jardins,  dont  les  dessins  ne  se  réalisent  que  retouchés  et 
variés  par  l’action  de  la  nature.  , .i,  . ■ > ' ' i.' 

Tous  les  doutes  devrqnt , cesser  s’il  ne  s’agit  plt»  quo  dej 
vues  pittoresques  exécutées  d’apçès  un  ntonument  architectu- 
ral, un  jardin,  une  maison.  L’œuvre  du  peintre  ou  du  dessi- 
nateur ne  cause  aucun  tort,  n’apporte  aucune  concurrence  au 
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produit  dû  à la  peusée  de  l’architecte;  et  cette  copie,  exécutée 
par  un  art  tout  autre  et  par  des  procédés  entièrement  dissem- 
blables, ne  saurait  être  regardée  comme  une  contrefaçon. 

La  solution  serait  différente  s’il  s’agissait,  non  plus  de  vues 
pittoresques  créées  sur  l’aspect  des  lieux  par  un  dessinateur 
ou  un  peintre,  mais  d’une  copie  des  dessins  de  l’arclutectc 
par  plans,  coupes,  élévations.  Les  droits  d’un  architecte  sur 
ses  propres  dessins  sont  aussi  certains  que  ceux  de  tout  autre 
dessinateur.  L’exécution  donnée  à ces  dessins  par  une  con- 
struction architecturale  ne  lait  pas  qu’ils  cessent  d'être  la 
propriété  de  leur  auteur,  alors  même  que  l’on  penserait  que 
le  privilège  de  construction  architecturale  n’existe  pas. 

36.  Pour  les  arts,  comme  pour  la  littérature,  ni  le  nombre, 
ni  la  gravité  des  débats  judiciaires,  ne  se  mesurent  sur  l’im- 
portance des  productions.  Les  plus  chétives  sont  souvent 
celles  qui  engendrent  le  plus  de  procès.  On  entend  parler 
très  haut  de  la  protection  due  au  génie  dans  les  innombra- 
bles contestations  auxquelles  donnent  lieu  les  travaux  des  fa- 
bricans  de  bronzes  et  de  porcelaines,  des  figuristes,  fondeurs, 
émaillistes,  et  de  beauconp  d’autres  professions  analogues; 
contestations  qui  ne  roulent  que  sur  des  intérêts  industriels 
et  mercantiles,  et  auxquelles  se  mêlent  des  questions  rela- 
tives à la  législation  spéciale  sur  les  marques  et  sur  les  des- 
sins de  fabriques. 

Ce  n’est  pas  à la  jurisprudence,  c’est  à la  législation  qu’il 
appartiendrait  d’introduire  des  différences  dans  les  eucoura- 
gemens  à accorder  au  travail  d’artiste  et  au  travail  de  fabi  i- 
cation.  Là  où  la  loi  ne  distingue  pas,  le  juge  ne  peut  distin- 
guer. C’est  donc  avec  raison  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  les 
tribunaux  étendent  une  protection  uniforme  sur  les  artistes 
et  sur  les  propriétaires  des  modèles  d’après  lesquels  des  figu- 
res, des  ornemens,  des  formes,  s’exécutent  en  bronze,  eu  por- 
celaine, en  métaux  et  matériaux  divers.  Cetté  protection' ap- 
(iartient  à tous^les  produits  des  aru  industriels,  sans  distinc- 
tion èmre  ceux  qni  *ê  rattachent  à la  sculpture  et  à la 
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gravure,  et  ceux  qui  se  rapportent  plus  parücoUèrement  à la 
peinture  ou  au  dessin.  , . . , 

L’assimilation  des  produits  des  arts  industriels  aux  pro- 
duits des  arts  libéraux  me  parait  donner  aux  premiers  uu  pri> 
vilège  trop  étendu-  On  a cru  devoir,  dans  la  If^gislalion  sur 
les  brevets  d'invçntion,  limiter  à cinq,  dix  ou  quinze  ans,  le 
privilège  des  plus  hautes  découvertes  industrielles.  Ç’est  trop 
douter  à une  pendple,  à un  porte-montre,  à une  bordure  de 
papier  de  tenture,  que  de  leur  gar^itir  un  privilège  pendant 
toute  ia  vie  de  l’auteur,  et  dix  ou  vingt  ans  * après  sa  umrt. 
.L(ne  protection  est  nécessairci  je  ne. me  piaips  que.de  spp 
exagération.  Sans  doute,  quoique  les  créations  de  l’art  ne 
jouent  dans  ces  | fabrications  mécaniques  et  ipdustrielles 
qn’un  rôle  secondaire,  il  est  juste  néanmoins  de  reconnaître 
que  l’influence  des  arts  s’y  fait  utilement  sentir,  parce  qu’elle 
contribue  à répandre  dans  les  usages  journaliers  de  la  vie  dus 
bous  modèles  et  le  goût  du  beau.  11  est,  en  putre,  iutiipntea- 
table  que  les  diverses  branches  d’industrie  ont  acquit  desdé- 
vulôppemens.  considérables,  et  que  l’industrie  Iraaçaise.s’y  est 
mi^e  en.po^ession  d’une  prééminence  qui  a droit  à des  un- 
couragemens..  Mais  une  juste  mesure  est  nécessairer  et  je 
pense  que,  dans  l’état  actuel,  elle  est  dépassée. 

Je  citerai,  dans  le  chapitre. sui,vant,.plusiuurs  arrêts  en.té^- 
moignage  de  la  jurisprudence  constante  qui  a^iinilu  entière- 
ment aux  autcui;^  pt  aux  uriisties,  ,ies  pr(q)riétairea  .dU  tno- 
dèles  desliüés  aux  fabrications  indn^ieiies;  . . 

37.  pans  les  arts  du  dessin,  cçuifb!^,  ^1^^  1?^ 
dnctions  de  l’esprit,  la  loi  ne  se  beu^ne.  pqs  à rèpronver  les 
contrefaçons  totales  et  identiquesj  elle  atteint  les  contrefaçons 
parttollos  et  déguisées.  Copier  une  partie  d’un  tableau,;, d’un 
dessin,  d’une  sculpture,  c’est  contrefaire.  j.. 

Si  la  copie,  même  partielle,  doit  être  réputée  confcnlaçon, 
il  faut  en  dire  autant  des  copies  avec  cbangemeps  do  propor- 
lionsi  ou  peut  eonü’cfaire  uu,^.|ableau  par.  une  miniature,  et 
une  miniature  par  un  tablean;  une  statue  pan  une  statuette, 
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comme  une  statuette  par  une  statue.  Cette  solution,  ^ l’égard 
surtout  des  copies  par  réduction,  devient  de  jou|r  en  jour  plus 
évidente,  à mesure  que  l’industrie  arrive,  par  des  procédés 
presque  mécaniques,  à des  reproductions  de  plus  en  plus 
exactes.  , . • - 

88.  Le  tribunal  correctionnel  de.  la  loi"' 

août  1829  (1),  qu’il  payait  eu  cQqt^façou  à reproduire  des 
lithographies  dans  des  tableaux  qxécut^  par  la  Utbocbro- 
mie,  Ce  procédé,  objet  d’un  brevet  d’invention,,  consiste  à 
transpofter  les  lithographies  sur  la  toile,  peur  Iqs  enduire  en- 
suite de  couleurs.Le  tribunal.ajugé  quedivers^  lithographies, 
propriété , exclusive  de  la  dame  Delpeçh,  avaient  été  mises 
en  œuvre  par  Meulien  et  compagnie,  avpç  upe  telle  identité, 
que  le  calque  des  lithographies  se  rapportait  exactement  siir 
les  lithochromies,  et  que,  quel  que  fût  le  mode  employé,  par 
Meuli^PI^  qqmp^i^,  il  y avait  de  leur  part  contrefaçon- 
On  devrait  décicier.  la  même  chose  si  des  gravures,  litbo- 
{pphies.çp  .^^sins  étaient  copiés  pu  çal^és,  pour  être  en- 
suite colopiés  ou  enluminés. par  topte  autre  niéthode.  , 

Mais  s’il  n’y  avait  ni  copie,  ni  calque,  pp  ne,ppurrai(  paS: 
considérer  comme  contrefacteur  celui  qui  enduirait  de  cou- 
leurs,, ou  couvrirait  d’eplumiuage,  les  exemplaires  mêmeu. 
qu’il I aurait  achetas  au  légitime  propriétaire-  Ç’pst  pn  acte 
relier  ^q.ppmqierce  que  d’açheter  up  ojiMet  jpour,ie:tro^g||7, 
1er  çtle  revendre.  Aj optons  toutefois  que  si  ^ grayure  pp  la, 
dp^in  était  la  copie  d’un  tableau,  op  ne.  ppprrAht  fpirei 
concurrence  au  tableau,  ^au  moyen  des  çpplours  jdpnt  pp,lqs> 
couvrirait.  Ce  n’est  ppipl,  là  upe  Yain,é,hyP9*^^®>®**®>cas 
pourrait  facilement  se  présenter,  spriput  jgar  l’emploi  de  Iq. 
lithochromie.  JVlpisplprs  ce  np  serait  pas^ftrupriétairo  la 
gravure  ou  dp.^pspip  qp|  aurait.ià,  ^e  fiiaipdre»,  «fp  seroit  ifi- 
propriétaire  du  tableau-,,  ;.|  .>  • , .1, , : , , i,  » 

. .89.  Lp  dro^^Sravwe  .ést>,c(m8acré  en.  ces  mnnes  par 

•>  > I, C -i'  1, 
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./  / 
l’arliclc  1''  de  la  loi  du  19  juillei  1793  : « Les  peintres  ou  des- 

a siuateurs  qui  feront  graver  des  tableaux  ou  dessins,  joui- 
tt  ront  du  droit  exclusif  de  vendre,  faire  vendre,  distribuer 
a leurs  ouvrages,  et  (feu  céder  la  propriété.  » On  s’est  de- 
mandé si  les  peintres  ou  dessinateurs  qui  n’auront  pas  fait 
gravér  leurs  tableaux  ou  dessins,  jouiront  du  droit  exclusif. 

' A ne  s’en  tenir  qu’à  la  stricte  interprétation  des  termes  de 
là  loi,  le  doute  serait  grave,  et  il  pourrait  grammaticalement 
se  résoudre  contre  lés  peintres  et  dessinateurs  qui  n’auraient 
pas  usé  de  leur  droit  de  gravure.  La  jurisprudence  ne  s’est 
point  arrêtée  devant  la  rédaction  vicieuse  de  la  loi,  et  remon- 
tant à son  esprit,  elle  a constamment  appliqué  l’interprétation 
la  plus  favorable  au'  droit  des  auteurs  : la  jurisprudence  a 
bien  fait.  Anéantir  tout  droit  des  artistes,  par  cela  seul  qu’ils 
n’auront  pas  usé  du  droit  de  gravure,  ou  même  leur  interdire 
le  droit  exclusif  de  gravure  lorsqu’ils  n’auront  pas  été  les 
plus  diligens  à en  user,  ce  serait  jouer  sur  une  équivoque  de  la 
loi  pour  tuer  son  esprit.  La  graviire  d’un  dessin,  d’on  tableau 
en  reproduit  le  plan  et  la  pensée.  Le  droit  de  gravure,  comme 
tout  autre  exercice  du  droit  de  copie,  se  trouve,  par  la  nature 
même  des  choses,  compris  implicitement  dans  le  privilège 
d’auteur.  Ce  n’est  pas  seulement  par*  l'exécution  des  détails, 
c’est  aussi  par  la  conception  du  sqjet,  par  l’ensemblé  de  la 
composition,  qne  son  dessin,  son  tableau  lui  appartiennent;  et 
il  ÿ aurait  évidente  injustice  à ce  que  d’autres  s’arrogeassent 
les  (hiits  pécuniaires  produits  par  la  création  émanée  de  lui. 
Of,  chacun  sait  que  l’exploitation  par  la  gravure  ou  la  litho- 
graphie est  pour  l’artiste  une  des  plus  profitables  émanations' 
de  son  privilège;  et  que,  par  là  surtout,  les  ouvrages  d’art  s’é-' 
tendent,  se  multiplient  et  se  popularisent.  Concluons  donb^ 
que'  le  droit  de  gravuHe,  comme  reproduction  de  son  eëtftre,’ 

est  essentiellement  inhérent  à son  privilège.  " '<i  i-v 

» '> 

‘La  gravure  parle  procédé  de  la  IHhôgraphie  n'était  point 
T connue  en  1793. 11  n'en  demeure  pas  moins  certain  que  ce 
mode  spécial  de  gravure,  comme  tous  àutres  qui  viendraient 

I 


Digilized  by  Google 


P&4T1QUE  DES  DROITS  o'aUTKUHS.  65 

à être  inventés  par  la  suite,  se  trouve  nécessairement  compris 
dans  la  disposition  de  la  loi. 

âO.  Un  changement  de  destination  dans  la  copie  de 
l’œuvre  privilégiée  ôte-t-il  à celte  copie  le  caractère  de  coii- 
trefaçon? 

Cette  question  a été  souvent  débattue.  Aucun  doute  ue 
pourrait  s’élever  si  le  changement  do  deslinaiiou  n’était  que 
peu  sensible.  Mais  la  dilTtcuUé  devient  grave  lorsque  les  des- 
tinations diffèrent  essentiellement. 

Ainsi  on  a beaucoup  plaidé  pour  savoir  si  un  tableau  ou  un 
dessin  pouvait,  sans  contrefaçon,  être  transporté  sur  des  pa- 
piers peints,  des  devons  de  cheminées,  des  dessus  de  portes. 
La  jurisprudence  a varié  à cet  égard. 

Simon,  marchand  de  papiers  peints,  avait  été  condamné 
comme  contrefacteur,  pour  avoir  transporté  sur  des  papiers 
de  tenture  des  sujets  de  gravure,  dont  Bance,  marchand  d’es; 
tampes,  était  propriétaire.  Sur  l’appel  et  par  Jugement  du  tri- 
bunal criminel  de  la  Seine,  du  14  nivôse  an  xj,  Simon  fut  ac- 
quitté. On  a conservé  la  spirituelle  plaidoirie  prononcée  pour 
sa  défense  par  Lépidor.  (1) 

La  même  question  a,  plus  tard,  été  décidée  autrement  par 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  du  il  février 
1836  (2)  : a attendu  que  les  sieur  Maurial,  Roux  et  Farine 
ont,  sans  l’autorisation  des  auteurs  ou  de  leurs  cessionnaires, 
fait  lithographier  pour  paravens  ou  devans  de  cheminées  des 
gravures  qui  n’étaient  pas  tombées  dans  le  domaine  public  ; 
que  ces  lithographies , quelles  que  soient  leurs  dimensions , 
leur  exécution  plus  ou  moins  imparfaite , et  leur  destination , 
sont  une  reproduction  ou  entière  ou  partielle  des  gravures 
dont  il  s’agit  ; que  celte  reproduction  non  autorisée  par  les 
proprietaires  leur  porte  préjudice,  d'une  part  en  les  privant 
) 

(i)  Jnnales  du  harrtau  français.  Barreau  moderne,  I.  iv.  Lépidor  est  mon 
à Paris,  le  9 d^mbre  1807. 

(a)  Cai,  des  trié.  Il  (érrier  i836.  '' 
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du  bénéfice  qu’ils  pouvaient  retirer  de  la  vente  du  droit  de  re- 
produire les  trois  gravures  qui  sont  leür  propriété  exclusive, 
et  quant  au  dessin  et  quant  à la  composition;  d’une  autre  part 
en  dépréciant  les  compositions  des  mêmes  gravures  aux- 
quelles la  faveur  s’attache  d’autant  moins  qu’elles  deviennent 
plus  communes.  y> 

t)ans  une  espèce  dont  l’importancé  commerciale  était  très 
faible , mais  où  les  destinations  des  originaux  et  des  copies 
pouvaient  plus  facilement  se  confondre,  la  cour  royale  de  Pa- 
ris , par  arrêt  du  7 avril  1829  (1) , confirmatif  d’un  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  du  lù  février,  a déclaré 
qu’il  y avait  contrefaçon  dans  la  reproduction  des  spirituelles 
caricatures  de  Grandville,  les  Métamorphoses  du  jour,  que 
dés  confiseurs  avaient  copiées  pour  des  enveloppes  de  bonbons. 

Je  pense  que  le  dernier  état  delà  jurisprudence  qui,  ainsi 
qd’on  vient  de  le  voir,  considère  toute  copie  comme  contrefa- 
^n  quelle  que  soit  sa  destination,  est  conforme  à l’état  ac- 
tuel de  la  législation.  ' 

ül.  Une  question  qui  n’est  pas  sans  analogie  avec  celle  * 
que  nous  venons  d’examiner , et  pour  la  solution  de  laquelle 
on  invoque,  de  part  et  d’autre , une  partie  des  mêmes  argu- 
mens , est  celle  qui  consiste  à savoir  s’il  y a contrefaçon  lors- 
qu’on reproduit  la  composition  d’un  artiste  par  un  des  arts  du 
dessin  autre  que  celui  qui  a été  employé  par  Vauteur  pour  sa 
composition  oHginalc. 

La  loi  a forméllertient  prévu  et  prohibé  un  de  ces  modes  de 
traduction  ; celui  qui  s’exécute  au  moyen  de  la  gravure.  t)e 
part  et  d’autre,  on  argumente  de  cette  disposition  de  la  loi. 
On  dit , d’un  côté,  que  la  loi  est  énonciative  et  non  limitative; 
qu’elle  consacre  le  principe  de  propriété  de  la  composition 
ou  de  l’idée;  et  que , pour  être  conséquent , on  doit  appliquer 
à toutes  les  usurpations  de  composition  les  déductions  logi- 
• • , \ 

(i)  Gaz.dst  trib.  8 et  iS  février;  et  t avril  i8ag.  • . • 
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qtiesde  ce  principe.  On  dit,  d’nn  autre  côté,  que  l’énoncia- 
tion de  ce  cas  exclut  les  autres  ; et  que  si  le  législateur , au- 
quel il  était  facile  de  parler,  en  termes  généraux  , de  tous  les 
modes  de  reproduction  , s’est  borné  à parler  de  la  gravure, 
c’est  qu’il  a voulu  éviter  de  tomber  dans  les  conséquences  exa- 
gérées d’un  principe  absolu  dont  il  aurait  été  facile  d’abuser. 

Pour  soutenir  qu’il  y a contrefa^;on,  on  s’appuie  de  la  juris- 
prudence qui  prohibe  la  copie  des  œuvres  d’art  alors  même 
qu’on  les  transporte  à des  destinations  dont  là  différence  ex- 
clut toute  possibilité  de  concurrence  et  de  rivalité,  et  l’on  fait 
principalement  valoir  les  deux  argurtiens  suivons  qui  sont,  en 
effet,  ceux  qui  paraissent  avoir  plus  particulièrement  décidé 
la  jurisprudence  à se  prononcer  dans  le  sens  que  nous  avons 
fait  connaître  au  paragraphe  précédent. 

'•  On  dit  d’abord  que  le  privilège  assure  à celui  qui  eu  est  in- 
vesti l’exploitation  de  tous  les  produits  commerciaux  qui  peu- 
vent naître  de  l’idée  privilégiée.  Peu  importe  si  l’auteur  a 
prévu , dès  l’origine , tous  les  modes  d’exploitation  que  sa 
pensée  pourra  ultérieure  ment  produire;  ces  modes  divers 
font  partle.de  son  droit  exclusif,  puisqu’ils  ne  dérivent  que 
de  l’emploi  de  sa  composition  génératrice  de  laquelle  les  ap- 
plications lui  appartiennent  puisqu’elles  n’existeraient  pas 
sans  lui.  De  ce  qu’il  n’a  pas  donné  à sa  pensée,  au  moment 
même  où  il  l’a  publiée,  toutes  les  applications  dont  elle  est 
susceptible  sous  toutes  les  formes,  il  ne  faut  pas  conclure 
que  la  pensée  a cessé  d’être  à lui,  et  qu’il  est  déchu  du  droit 
exclusif  dé  l’exploiter  plus  lard,  ainsi  qu’il  l’aurait  pu  faire 
dès  le  premier  jour.  Les  produits  prévus  ou  imprévus  qui  ne 
découlent  que  de  son  idée  font  partie  de  cette  idée  même  ; 
ils  ne  peuvent  être  enlevés  au  domaine  de  l’auteur  et  être 
envahis  par  d’antres  sans  son  coilsenlemênt  et  à son  préjudice. 

L’autre  argument  consiste  à dire  qu’au  propriétaire  seul 
appartient  le  droit  dè  déèider  si  tel  ou  tel  usage  de  son  œuvre 
deviendra  préjudiciable  à ^es  intérêts  on  à sa  renommée,  ij 
peut  avoir  de  justes  motifs  de  craindre  que,  trop  vulgarH.**, 
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sa  composition  ne  diminue  de  charme  et  de  prix;  qu'elte  ne 
blase  et  fatigue  le  public  en  parlant  aux  yeux  sous  toutes  les 
formes;  qu’elle  ne^s’use  et  ne  vieillisse  par  la  satiété  qu’amène 
la  prodigalité  des  reproductions.  11  n’en  est  pas  de  ces  tra- 
ductions comme  de  la  translation  d’un  livre  d’un  idiome  dans 
un  autre.  Un  livre  gagne  à la  popularité  qui  le  met  dans  toutes 
les  mains;  s’il  est  naturalisé  dans  plusieurs  langues,  l’origioat  ' 
n’en  est  que  mieux  connu  et  plus  demandé.  Un  objet  d’art,  au 
contraire,  gagné^à  se  produire  avec  réserve,  et  doit  souvent 
une  partie  de  son  prix  à sa  rareté. 

Dans  l’opinion  contraire , non-seulement  on  conteste  que  la 
jurisprudence  ait  eu  juste  raison  de  regarder  comme  une 
contrefaçon  une  copie  qui,  n’étant  faite  que  dans  la  vue  d’un 
changement  complet  de  destination  , ne  peut  diminuer  ni  le 
profit,  ni  la  gloire  de  l’œuvre  originale;  mais  on  va  plus  loiof 
et  l’on  soutient  que  celte  jurisprudence  est  parfaitement  con- 
ciliable avec  celle  qui  permet  de  reproduire  parles  procédés 
d’un  autre  art  les  œuvres  d’uu  art  düTérent:.  d’abord  parce 
que  plus  les  procédés  diffèrent  et  s’éloignent , moins  la  0007 
curreuce  est  possible  ; ensuite,  et  surtout,  parce  que  l’imi- 
tation d’un  art  par  un  autre  ne  peut  jamais  s’effectuer  par  une 
copie  servile , et  exige , au  contraire , un  emploi  divm^  et 
nouveau  des  forces  de  l’intelligence. 

Je  pense , quant  à moi,  que  l’une  ou  l’autre  de  ces  solutions 
ne  doit  point  être  portée  à l’extrême  ; et  qu’il  est  sage  d’adop- 
ter la  distinction  introduite  par  la  loi  prussienne,  que  je  ci- 
terai tout-à-l’heure , entre  les  arts  plastiques  et  les  arts  déli- 
uéatoires. 

r 

De  même  donc  que  la  loi  défend  formellement  au  graveur 
de  copier  le  dessinateur  ou  le  peintre , de  même,  pour  rester 
fidèle  à l’esprit  de  la  loi , on  ne  doit  pas  permettre  qu’un  des- 
sinateur copie  une  gravure,  qu’un  peintre  s’empare  de  la 
composition  d’une  gravure  ou  d’un  dessin. 

Mais  le  sculpteur  pourra  copier  le  dessinateur  ou  le  peintre, 
et  le  peintre  ou  le  dessinateur  copier  le  sculpteur.  Ces  arts 
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diffèrent  trop  essentiellement,  soit  dans  leurs  résultats  maté- 
riels, soit  dans  leurs  effets  artistiques,  soit  dans  la  nécessité 
de  ^eur  composition , soit  dans  le  talent  d’exccuiion  qu’ils 
exigent,  pour  qu’ils  puissent  se  nuire  l’un  à l’autre  ni  commer- 
cialement, ni  intellectuellement. 

Le  sculpteur  ne  pourra  pas  copier  le  sculpteur.  On  ne 
pourra  pas  transporter  une  statue,  un  bas-relief,  une  médaille 
à des  ornemens  de  bronze  ou  à des  modèles  de  pendules.  Si 
on  tolérait  ces  imitations,  on  verrait  bientôt  naître  une  fraude 
dont  les  progrès  récens  de  l’industrie  rendraient  les  consé- 
quences très  graves.  Aux  procédés  de  moulage  anciennement 
connus , des  découvertes  récentes  ont  ajoute  des  procédés  par 
le  moyen  desquels  on  obtient,  non  par  imitation  , mais  méca- 
niquement , et  dans  telles  proportions  que  l’on  veut , je  ne 
dirai  pas  des  copies , mais  des  reproductions  qui,  aux  dimen- 
sions près,  sont  absolument  identiques.  Ajoutons  d’ailleurs 
qu’il  est  de  toute  équité  d’accorder  aux  arts  plastiques,  comme 
aux  arts  délinéatoires,  toutes  les  applications  de  leurs  œuvres, 
quelle  qu’en  soit  la  destination.  Il  n’y  a pas  plus  de  différence 
entre  une  statue  et  un  modèle  de  pendule,  entre  un  bas-relief 
ou  une  médaille  et  un  ornement  de  bronze,  qu’entre  un  tableau 
et  une  gravure  ou  un  devant  de  cheminée. 

^ Dans  l’espèce  suivante  on  a jugé  qu’un  fabricant  de  bronze 
avait  pu,  sans  délit,  imiter  un  tableau;  et  en  outre  que  cette 
imitation  n’ôtaitpas  à toute  autre  personne  le  droit  de  faire 
nne  imitation  nouvelle.  Cet  arrêt  se  concilie  parfaitement 
avec  la  jurisprudence  qui  déclare  que  l’on  ne  peut,  sans  con- 
trefaçon , copier  servilement  un  modèle  de  bronze  imité  d’un 
tableau. 

M.  Picot  avait  conclu  avec  M.  Vittoz,  fabricant  de  bronze, 
un  traité  par  lequel  il  lui  avait  cédé  le  droit  exclusif  de  re- 
produire en  France  son  tableau  représentant  Bapbaél  et  la 
Fornarina.  Un  autre  fabricant  de  bronze  ayant  fabrique  une 
pendule  sur  le  même  modèle  fut  condamné  comme  contrefac- 
teur, par  jugement  du  5 août  1831. 
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« Attendu  que  Vittoz  a régulièrement'  acheté  de  Picot  le 
droit  exclusif  de  reproduire  en  bronze  la  Fomarina,  et  que 
l’artiste  créateur  d’une  idée  en  est  le  propriétaire  absolu , 
de  telle  manière  qu’on  ne  peut  la  reproduire  qu’après  avoir 
obtenu  son  consentement  on  Sa  cession.  » Ce  jugement 
ftat  infirmé,  le  ïh  décembre  1831 , par  la  cour  royale  de 
Paris.  (1) 

« Considérant  que  la  loi  du  19  juillet  1793  a limité  1a  pro- 
priété des  auteurs,  compositeurs,  peintres  et  dessinateurs  âu 
droit  exclusif  de  vendre,  faire  vendre  et  distribuer  leurs  ou^ 
vrages  ou  les  gravures  qu’ils  en  auront  fait  faire;  que  ce  droit 
ne  peut  être  étendu  à la  reproduction  desdits  ouvrages  au 
moyen  d’un  art  essentiellement  distinct  dans  ses  procédés 
comme  dans  ses  résultats;  qu’dinsi  l’imitation  d’un  tableau  ou 
d’une  gravure,  en  tout  ou  en  partie,  par  l’art  de  la  sculpture, 
de  la  moulure , de  la  ciselure , ne  constitue  pas  le  délit  de 
contrefaçon  ; que  ce  délit  dans  le  sens  et  suivant  l’esprit  de  la 
loi  pénale,  indépendamment  de  l’imitation  plus  ou  moins  com- 
plète, doit  être  considéré  sous  le  point  de  vue  de  la  possibilité 
d’une  concurrence  commerciale  pouvant  causer  un  préjudice  à 
l’auteur;  que  cette  concurrence  ne  saurait  exister  entre  des  ou- 
vrages de  peinture  ou  de  gravure,  et  des  ouvrages  de  sculpture 
ou  de  moulure...;  que  le  peintre  n’a  pu  céder  à Vittoz,  fabricant 
de  bronzes,  plus  de  droits  qu’il  n’en  avait  lui-même,  et  que  le 
droit  dé  propriété  d’un  tableau  ne  s’étend  pas  jusqu’à  celui 
d’empêcher  l’imitation  ou  la  reproduction  de  la  composition 
par  les  procédés  d’un  autre  art  essentiellement  distinct,  tel 
que  la  sculpture  ; qu’il  est  constant  au  procès  que  Bertren , 
pour  exécuter  le  bronze  dont  il  s’agit,  n’a  pas  employé  le  pro- 
cédé de  contremoulage  réprouvé  dans  le  commerce  des  fabri- 
cans  de  bronze  ; que  , dès-lors , c’est  par.  une  fausse  applica- 
tion des  lois  de  la  matière  que  Bertren  a été  condamné  comme 
contrefacteur  par  le  jugement  dont  est  appel.  » 

(i)  Daltoz,  i83a,  a , 8i,  ^ 
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62.  On  peut,  sur  les  questions  examinées  dans  les  deux  pa- 
ragraphes précédons,  consulter  avec  fruit  la  loi  dfe  Prusse  du 
Il  juin  1837  qui  a réglé  avec  soin  les  principales  questions 
que  cette  matière  offre  à résoudre , et  a évité  les  solutions 
trop  absolues.  Elle  a défendu  (§§  21*  22  et  23)  les  reproduc- 
tions de  dessins,  tableaux  et  sculptures,  même  dans  des  pro- 
portions différentes , à moins  de  changemens  assez  importans 
pour  constituer  par  éux-mômes  une  œuvre  d’art.  Elle  a per- 
mis les  emprunts  réciproques  que  peuvent  se  faire  les  arts 
délinéatoires  et  les  arts  plastiques,  autorisant  la  reproduction 
d’un  tableau  par  une  sculpture , d’une  statue  par  nn  dessin 
(§  24).  Elle  a permis  d’employer  les 'objets  d’art  comme  mo- 
dèles, pour  les  produits  des  manufactures,  fabriques  et  mé- 
tiers (§  25),  sans  qu’il  faille  conclure  de  cette  liberté  d’imita- 
tion laissée  à l’industrie  , que  les  travaux  et  modèles  des  di- 
verses branches  de  fabrication  puissent  être  servilement 
copiées  par  d’autres  fabrications  de  même  nature.  Elle  a cher- 
ché à concilier  les  droits  qui  s’attachent  à la  conception  pre- 
mière et  ceux  qui  peuvent  résulter  de  ta  possession  de  t’œuvre 
originale  (§  26,  27  et  28);  ce  qui  est  une  occasion  fréquente 
de  difficultés,  sur  l’examen  desquelles  nous  aurons  à revenir. 
Enfln  elle  s’est  expliquée  sur  les  reproductions  par  des  procé- 
dés mécaniques  (§  29). 

Les  diverses  prévisions  de  cette  loi  sont  sages  et  habiles.  Il 
est  à désirer  qu’elles  passent  dans  la  législation  française  ; et 
dans  le  silence  de  nos  lois  elles  peuvent  guider  notre  juris- 
prudence, sauf  toutefois  en  ce  qui  concerne  les  §§  26, 27  et  28, 
qui,  exigeant  des  formalités  spéciales,  modifient  l’existence  du 
droit  par  des  conditions  que  nos  tribunaux  ne  seraient  pas 
compétens  pour  ordonner  en  l’absence  de  dispositions  légis- 
latives. 

43.  La  distinction  que  nous  avons  faite,  pourles  écrits  et  pour 
les  compositions  musicales,  entre  les  copies  faites  dans  des 
vues  de  spéculation  et  les  copies  que  chacun  a le  droit  de  faire 
pour  son  plaisir,  ou  pour  ses  études , est  applicable  aux  arts 
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du  dessin.  Mais  je  ne  mets  pas  en  doute  que  si  chacun  est 
libre  de  faire  de  telles  copies  totales  ou  partielles,  pour  son 
propre  usage , il  u’est  pas  permis  d’en  faire  ensuite  un  objet 
de  commerce  ; et  l’auteur  de  l’original  est  en  droit  de  s’opposer 
à la  vente  de  ces  copies,  même  lorsque  d’abord  elles  ont  été 
faites  à titre  licite. 

kk.  Quant  au  droit  d’exhibition,  il  nous  parait  tenir  non  pas 
au  droit  de  l’auteur,  mais  au  droit  de  propriété  mobilière  du 
corps  matériel  de  l’œuvre.  Il  appartiendra  donc  au  proprié- 
taire de  l’objet. 

kh.  £n  examinant  plusieurs  des  questions  relatives  aux  arts 
du  dessin,  j’ai  dû,  pour  ne  pas  interrompre  les  démonstrations, 
empiéter  quelque  peu  sur.  le  chapitre  suivant  consacré  à in- 
diquer quelles  productions  sont  objets  de  privilège.  J’aurai 
soin  de  rappeler  ces  points  en  quelques  mots  dans  ce  prochain 
chapitre,  afin  de  conserver  la  sévérité  de  méthode,  indispensa- 
ble à l’ordre  et  la  clarté  des  idées , que  j’ai  mis  tous  mes 
elTorts  à atteindre  dans  le  cours  de  cet  ouvrage.  Quant  à ce 
qui  concerne  les  .dessins  de  fabrique,  objets  d’une  législation 
spéciale,  nous  nous  en  occuperons  dans  les  chapitres  suivans. 


Digilized  by  Googl 


PKATIQUE  i)ES  DK0ÎT3  d’‘aUTEU»S.  dS 

' . • • ^ 


CHAPITRE  n. 

— ‘ / 
DES  OBJETS  DE  PBIVILÈGBS. 


46.  Division  de  ce  chapitre. 

47 — 66.  l«t  écrits  en  tous  genres  sont  objets  de  privilège.  . 

66.  Titres  d’ouvrages.  .1  . 

67.  Noms  des  auteurs.  t ^ 

68.  Les  compositions  orales  sont  idtjets  de  privilège.  ' . 

60—66.  Ouvrages  d’esprit  qui,  en  eux-mémes,  ne  sont  jamais  objets  de  pri- 
vilège. 

66.  Les  leçons  des  professeurs  sont  objets  de  privilège, 

67.  Les  di^ours  prononcés  par  ordre  de  l’autorité  publique  demeurent 

susceptibles  de  privilège.  . 

68.  Les  œuvres  du  ministère  ecclésiastique  sont-elles  objets  de  privilège.’ 
60—74.  Ouvrages  qui  ne  peuvent  entrer  dans  le  domaine  privé,  quoique 

” ' étant,  en  eux-mémes,  susceptililes* de  privilège.  '• 

76 — 78.  Les  compositioni  musicales  de  tous  geni  es  sont  objets  de  privil^. 
70—88.  ijls  du  dessin.  * , -i;. 


A6.  Le  précédent  chapitre  a été  consacré  à rénuoiéraiien  et 
à l’examen  de  chacun  des  droits  dont  la  réunion  et  l’enseihble 
composent  le  droit  général  qui  résulte  pour  les  auteurs  de 
leur  privilège  exclusif.  • ; , 

Nous  avons  à rechercher,  dans  le  présent  chapitre, è quelles 
œuvres  de  l’esprit  ce  droit  est  applicable,  ou,  en  d’autres  ter- 
isn,  quels  ouvrages  sont  les  objets  de  ces  privilèges  que  nous 
avons  défiais,  et  peuvent  conférer  la  jouissance  des  droits 
dont  nous  avons  constaté  l’existence.  { 

Nous  rechercherons  d’abord  les  caractères  généraux  par 
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lesquels  les  objets  de  privilèges  peuvent  se  reconnaître. 
Mous  énumérerons  ensuite  les  exceptions  en  vertu  desquelles 
certaines  productions  de  l’esprit  ne  peuvent  jamais  être  objets 
de  privilèges,  ou  doivent  cesser  de  l’être;  nous  examinerons 
en  même  temps  certains  cas  quelVm  a quelquefois  voulu,  à 
tort,  ranger  parmi  ces  excéptions. 

47 66.  les  écrits  en  tous  genres  sont  objets  de  privilège. 

47.  La  loi  a bien  fait  d’accorder  un  pririlège  aux  écrits  en  tous  genres  , 

quel  que  soit  le  degré  de  leur  mérite. 

48.  Compilations  et  abrégés. 

49.  Ouvrages  en  langues  étrangères. 

60.  Traductions. 

61.  Le  droit  de  compiler,  d’abréger,  de  traduire  les  mêmes  ouvrages  pas 

un  autre  travail,  appartient  à toute  perstmne. 

62.  Notes,  additions  et  commentaires. 

63.  Les  moU  éerite  en  tans  gestresiUxmA  un  sens 

' ; ’l’ • .'large.  '•  ■ . t-:)  c.'. 

64.  Ecrits  épistolaires.  ' 

66.  Articlesde  journaux. 

; . i , ■ ■‘■-'V  ;it'I  ( . 

47.  A considérer  en  elles-mêmes  les  productions  de  l’es- 

* I'  ; - 

prit,  il  est  certain  quë',  loin  de  mériter  toutes,  au  même  de- 
gré, la  reconnaissance  sociale,  elles  ont  une  valeur  intriri- 
sèqne  fort  inégale,  et  que  beaucoup  d’eptre  elles  sont  pe^^ 
dignes  d’être  favorisées  ou  même  garanties  par  la, loi.  fc’'œun 
vre  de  génie  qui  est  une  bonne  action,  qui  rend  les  hommes 
meilleurs,  épure  et  dirige  les.  idées,  édabEe  l’opinipn  puUi- 
qèe,  popularise  les  sentimens  louables  et  généreux,  qui  foCl-K 
Hie  le  travail  et  l’instfuclion,  qui  augmenté  l’aisance  géi^ 
raie,  doit- elle  être  traitée  comme  l’ouvrage  qui  se  Bieit  iaH. 
service  des  passions  mauvaises,  courtise  les  prëjHgës,fa«orise 
les  faiblesses,'  travaille  au  relltchement,  quelquefois  au  dénév 
gleroent  des  mœurs?  Fautai  que  les  débauches  d’esprit  CMVt: 
ruptrices  du  langage,  symptômes»  de  vieillesse  et  cause  ^de 
discrédit  pour  la  littérature  nationale,  profitent  des  avanugan 

-•  .-■l;.-  -,  > - !■  •U..'’ 
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que  Tintérét  public  commande  d’assurer  aux  écrits  destinés 
à accroître  la  gloire  d’une  nation,  à fixer,  agrandir  ou  pro- 
pager sa  langue?  Toutes  ces  spéculations,  plus  mercantiles 
que  littéraires,  dont  les  magasins  de  librairie  sont  journelle- 
ment encombrés,  qui  usent  les  plus  nobles  idées  en  les  tra- 
vestissant en  langage  médiocre,  qui  emploient  tout  leur  art  à 
habiller  des  apparences  d’une  forme  nouvelle  ce  qui  a été  dit 
et  redit  mille  fois,  remporteront-elles  le  même  prix,  que  les 
travaux  éonsciencieux,  que  les  doctes  recherches,  que  les 
patientes  études  ? £u  un  mot,  les  écrits  de  tout  genre,  de 
toute  qualité,  seront-ils  égaux  devant  la  loi? 

Ils  seront  égaux.  C’est  la  condition  des  lois  de  soumettre  au 
niveau  de  dispositions  communes  des  faits  souvent  dissem- 
blables, et  de  n’échapper  à l'arbitraire  des  jugemens  humains 
qu’au  prix  de  cet  autre  arbitraire  qui  naît  de  l’égalité  de  la 
loi.  La.’ nature  imparfaite  de  l’homme  et  les  besoins  des  so- 
ciétés s’opposent  à ce  qu’il  en  soit  autrement.  L’égalité  légale 
entre  Brébeuf  et  Corneille,  entre  Racine  et  Pradon , entre 
Bossuet  et  d’Holbach,  est  une  choquante  inégalité,  si  l’on  re- 
garde au  foud  des  choses;  pour  les  hommes,  c’est  la  justice. 
Où  irait-on?  à quelles  incertitudes,  à quel  désordre  serait-on 
conduit,  s’il  fallait  classer  légalement  les  ouvrages  d’esprit  par 
^eur  utilité,  leur  moralité,  leur  style,  leur  nouveauté,  leur 
oij'igiuaUté?  La  loi  n’interyient,  avec  l’inflexible  généralité  de 
ses  mesures,  qu’à  raison  de  l’impossibilité  où  la  société  se 
trouve  d’accommoder  à chaque  cas  particulier  une  décision 
spéciale,  proportionnellement  et  souverainement  équitable. 
Lois  civiles,  lois  pénales,  lois  politiques,  toutes  seraient  vul- 
.pérables  par  ce  côté. 

Dans  la  matière  qui  nous  occupe,  comme  en  toute  autre,  la 
loi  sera  égale  pour  tous..  Elle  ne  pénétrera  pas  jusque  dans  le 
for  intérieur;  elle  ne  recherchera  pas  si  les  ouvrages  sont 
bous  ou  mauvais,  utiles  ou  inutiles;,  elle  n’entreprendra  pas 
un  classement  impossible  pour  elle,  et  ne  s’arrêtera  qu’aux 
caractères  extérieurs  de  l’œuvre. 
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” Ce  Sera  aux  suffrages  du  public,  qui  ont  aussi  leftP Incerti- 
tude, mais  qui,  à la  longbe,  finissent  par  être  généralement , 
assez  justes,  à classer  les  productions  de  l'esprit,  et  à leuraà* 
signer  leur  véritable  rang.  Après  la  conscience  d’avoir  voulo 
le  bien,  après  l'émotion  et  le  plaisir  que  les  créations  d'art 
procurent  è ceux  qui  les  produisent,  la  récompense  des  au- 
'teurs  est  dans  le  succès,  tout  faillibles  que  soient  les  juger 
mens  du  public.  Le  râle  de  la  loi , c’est  d’ouvrir  indistinctemeM 
en  fateur  de  tous  les  auteurs  une  période  égale  de  temps,  * 
pendant  laquelle  ils  seront  exclusivement  appelés  à jouir  do 
fruit  de  leurs  travaux;  ce  sera  par  le  plus  ou  moins  de  succès 
auprès  du  public,  que  l’utilité  de  cette  jouissance  se  mesu- 
rera pour  les  auteurs,  et  qu’elle  portera  des  fruits,  ou  demeu- 
rera stérile.  -ili-Hi 

La  loi  ne  doit  intervenir  pour  atteindre  un  ouvrage  comiiiè 
mauvais,  que  lorsqu’il  est  mauvais  jusqu’au  délit.  Mais  liés 
peines  prononcées  dans  ces  sortes  de  cas  sont  entièrement  . 
indépendantes  du  privilège  de  jouissance  exclusive.  La  jnriii- 
prudence  anglaise  confond  des  deux  ordres  d’idées,  et  refuse 
toute  action  pour  contrefaçon  des  ouvrages  obscènes,'immo- 
'hiux,  séditieux,  difiamatoires  (1).  La  loi  française  n’admet 
pas  celte  exception  qui,  indépendamment  de  la  confusion 
qu’elle  introduirait  entre  deux  ordres  fort  divers  de  législa- 
tion, n’arriverait,  d’ailleurs,  qu’à  favoriser  la  propagation  des 
mauvais  livres;  et  qui,  en  outre,  est  sans  utilité,  puisque  l’au- 
teur d’un  pareü  Uvre,  par  cela  seul  qu’il  le  produirait  en  jus- 
tice, s’eiptàéAft  à une  action  répressive.  * ■ * ' ' 

' ClMUf  âdnc  raison'  que  la  loi  a étendu  des  garantit^ 
égales  sur  les  écrit»  en  fout  genre.  Ce  sont  les  termes  dont  se 
‘serffe  ldl'dè  juillet  1793.  La  jurisprudence  les  a constam- 
'teent/mtei^lirétés  dans  un  sens  fort  large;  et  a 'considéré 
’èôminè  légitimé  objet  de  privilège  tout  écrit  qui  suppose  l’in^- 
'tervention' d’un  travail  quelconque  de  l’esprit. 

''•I  ..  , i t'»  'f  . isi 

(!)  Voy.  1. 1«,  p.  .39.  -y.  « 
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68.  Par  arrêt  du  2 décembre  1814,  la  cour  de  cassation  a 
décidé,  sur  les  conclusions  conformes  de  Merlin,  qu’une  com- 
pilation faite  avec  des  ouvrages  de  domaine  public,  mais 
exécutée  avec  choix  et  discernement,  est  susceptible  de  pri- 
vilège (1)  : « Attendu  que  la  loi  de  1793  s’applique,  d’après 
ses  expressions  littérales,  aux  auteurs  d’écrits  en  tous  genres; 
que  si  elle  énonce  particulièrement  les  ouvrages  qui  sont  le 
fruit  du  génie,  elle  énonce  aussi  expressément  les  produc- 
tions de  l’esprit;  qu’elle  s’étend  donc  aux  recueils,  aux  com- 
pilations, et  autres  ouvrages  de  cette  nature,  lorsque  ces  ou- 
vrages ont  exigé  dans  leur  exécution  le  discernement  du  goût, 
le  choix  de  la  science,  le  travail  de  l’esprit;  lorsque,  en  un 
mot,  loin  d’étre  la  copie  d’un  ou  de  plusieurs  antres  ouvrages, 
ils  ont  été  tout  à-la-fois  les  produits  de  conceptions  étran- 
gères à l’auteur,  et  de  conceptions  qui  lui  ont  été  propres  et 
d’après  lesquelles  l’ouvrage  a pris  une  forme  nouvelle  et  un 

caractère  nouveau;  attendu  1** 2°  qu’il  a été  déclaré  par 

la  cour  royale  de  Lyon  que  l’ouvrage  intitulé  Lecture»  chré- 
tienne» n’était  que  la  copie  des  prônes  de  Cochin  et  d’autres 
ouvrages  anciens,  et  que  ce  qui  y avait  été  ajouté  par  Cardon 
ne  formait  pas  le  quart  de  l’ouvrage;  mais  qu’il  n’a  pas  éjé 
jugé  par  cette  cour  que  cette  copie  fût  purement  matérielle, 
que  les  parties  copiées  eussent  été  rassemblées  et  enchaînées 
les  unes  aux  autres  sans  que  celte  réunion  eût  exigé  ni 
science,  ni  discernement,  ni  intelligence;  qu’en  un  mot  la 
cour  n’a  pas  jugé  que  les  Lecture»  chrétienne»^  telles  qu’elles 
avaient  été  mises  au  jour  par  Cardon,  ne  constituassent  pas 
une  production  de  l’esprit  dudit  Cardon;  que  sur  les  faits, 
tels  qu’ils  ont  été  déclarés  par  la  cour  de  Lyon,  cette  cour  n’a 
donc  pu  juger  que  l’impression  par  les  sieurs  Villeprent  et 
V Brunet  de  l’ouvrage  de  Cardon,  sans  la  permission  du  sieur 
Leclère,  cessionnaire  du  sieur  Cardon,  ne  présentait  pas  le 

(i)  Képerloirr,  CoiiTRBrAÇoii,  $ »i. 

II. 
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délit  de  contrefaçon;  qu’elle  a donc  contrevenu  aux  articles 
cités  de  la  loi  du  19  juillet  1793;  Casse,  v 

La  cour  royale  de  Lyon  a rendu,  le  5 août  1819,  l’arrêt  sui* 
vaut  : a Attendu  qu’il  est  constant  que  l’abbé  Bunardet  a cédé, 
en  l’an  viii , à la  veuve  Rusand  un  ouvrage  intitulé  : Déva- 
tion  au  tacré  Cœur  de  Jétuti...  que  cet  ouvrage  ne  saurait 
être  compris  dans  le  domaine  public,  parce  qu’il  ne  contient 
pas  la  copie  matérielle  et  suivie  d’autres  ouvrages  ; mais  qu’il 
est  le  fruit  du  üavail  et  d’une  conception  d’esprit,  pour  U 
plus  grande  partie;  ce  qui  en  attribue  la  propriété  à l’auteur; 
qu’on  ne  peut  le  considérer,  non  plus , comme  livre  d’église , 
d’beurcs  et  prières,  quoiqu’il  contienne  des  prières  générale- 
ment adoptées  par  les  catholiques,  parce  qu’il  contient  d’ail- 
leurs des  instructions,  des  idées  et  un  travail  qui  sont  encore 
le  fruit  du  génie  et  de  la  conception  de  l’auteur  (1).  » Le  sieur 
Rivoire  s’était  pourvu  en  cassation  ; mais  un  arrêt  du  7 oc- 
tobre 1819  l’a  déclaré  non  recevable  pour  défaut  de  consi- 
gnation d’amende. 

Conformément  à cette  jurisprudence,  le  tribunal  correc- 
tionnel de  la  Seine  (2)  a condamné  comme  contrefacteur 
M.  Briand  qui,  après  avoir  vendu  une  compilation  dont  il  était 
l’auteur,en  avait  ensuite  vendu  des  extraits  à un  autre  libraire. 

Le  droit  des  auteurs  d’abrégés  a été  formellement  consacré 
par  jugement  du  même  tribunal  du  22  mars  1834  (8)  :«  A ttendu, 
en  droit,  que  l’abbréviaiion  d’un  ouvrage  peut,  parla  composa- 
lion  et  l’ordonnance  des  matières,  le  choix  et  la  nature  des  ex- 
traits, faire  un  acte  de  création  d’intelligence  et  d’industrie,  et 
constituer  pur  le  fait  un  droit  de  propriété  ; attendu  qu'en  fait 
le  Nouvel  abrégé  de  Géographie  publié  par  Delalain  n’est  la 
repruduclion  d’auçun  des  ouvrages  publiés  précédemment, 

1 et  qui  sont  représentés  par  Ardanl;  qu’ainsi  il  n’est  pas  établi  • 

’ "«t  ■ ' » • . V « r • I - : lI 

(i)  Journal  de  la  Librairie,  x8ao,  p.  68. 

(»)  Jugement  du  4 février  i835  ; Gaz. det  trib.  8 février.  • 

(3)  Gaz,  des  trib.  %'i  min  viik,  ? 
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que  l’abrégé  dont  s’agit  soit  du  domaine  public , et  qu’Ardant 
ait  eu  le  droit  de  se  l’approprier » 

Û9.  Un  ouvrage  écrit  en  langue  étrangère  est  objet  de  pri- 
vilège aussi  bien  qu’un  ouvrage  écrit  en  langue  française. 

50.  Une  traduction  est  objet  de  privilège;  la  copier,  c’est 
contrefaire. 

En  France  comme  en  Angleterre,  la  jurisprudence  est  con- 
stante sur  ce  point.  La  loi  de  1817  pour  les  Pays-Bas,  et  la 
loi  russe  assimilent  entièrement  le  traducteur  à l’auteur. 
L’article  1027  du  code  prussien  considère  les  traductions, 
relativement  au  droit  d’édition,  comme  des  ouvrages  nou- 
veaux. Dans  les  travaux  préparatoires  sur  le  décret  impérial 
du  5 février  1810  (1),  le  projet  discuté  au  conseil  d’état  con- 
tenait on  article  ainsi  conçu  ; « L’individu  qui  aura  fait  le 
premier  sa  déclaration  pour  la  traduction  ou  publication 
d’un  ouvrage  imprimé  et  publié  à l’étranger,  jouira  en  Frante 
des  droits  d’auteurs.  » Autant  cette  disposition,  en  ce  qui  con- 
cernait les  droits  du  traducteur,  était  facile  à justifier,  comme 
suppléant  au  silence  des  lois  antérieures  par  une  interpré- 
tation entièrement  conforme  à l’esprit  général  de  leurs  dispo- 
sitions, autant  l’innovation  était  considérable  à l’égard  des 
publications  d’ouvrages  étrangers.  On  recula  devant  rétablis- 
sement de  ces  privilèges  d’importation.  On  avait,  dans  la  dis- 
cussion, commencé  par  restreindre  l’article  proposé  en  né 
donnant  privilège  au  traducteur  que  pour  sa  traduction,  et  à 
l’importateur  que  pour  sa  publication  en  langue  originale; 
on  avait  ajouté  : « Toutefois  tout  autre  traducteur  pourra  im- 
primer une  traduction  nouvelle  et  le  texte  en  regard.  » Mais 
l’article  entier  fut  définitivement  supprimé.  Malgré  cette  sup- 
pression, le  droit  du  traducteur  sur  son  œuvre  demeure  in- 
contestable. II  est  parfaitement  distinct  du  droit  de  traduire 
les  ouvrages,  même  de  domaine  privé,  sur  lequel  nous  nous 
sommes  expliqués  n**  16,  et  qui  appartient  à tonte  personne. 

(i)  Voy.  1. 1*',  p.  389.  • 

7. 
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..  exemples  suivans  sufliront  pour  attester  la  jurisprp<- 
deuce : 

Voici  comment  s’exprime  un  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  la  Seine,  du  28  janvier  1824,  confirmé  par  les 
mêmes  motifs  par  arrêt  du  30  avril  suivant  : a Attendu 
que  la  traduction  publiée  par  Ladvocat  est,  principalement 
dans  les  trois  premiers  actes,  et  à la  seule  exception  de  quel- 
ques mots  changés  et  de  quelques  membres  de  phrase  omis 
ou  transportés,  la  copie  de  celle  publiée  antérieurement  par 
Bobéc;  que  Ladvocat  ne  peut  prétendre  que  fiobée  a luir 
même  copié  la  traduction  de  cette  même  pièce  Goetz  de  Ber- 
lichingen  dans  l’ouvrage  de  MM.  Friedel  de  Bonneville, 
puisque  l’ouvrage  publié  par  Bobée  n’a,  avec  celui  des  su^ 
nommés,  que  des  rapports  et  des  ressemblances  inévitables 
lorsqu’il  s’agit  de  la  traduction  du  même  original.  » La  cour 
de  cassation,  chambre  criminelle,  a rejeté  le  pourvoi  contre 
cet  arrêt,  le  23  juillet  1824.  « Attendu  que,  d’après  les  faits 
déclarés  dans  le  jugement  confirmé  par  l’arrêt  attaqué,  cet 
arrêt,  en  jugeant  que  l'ouvrage  dont  il  s’agit  était  au  nombre 
des  propriétés  littéraires  auxquelles  le  fait  et  le  délit  de  con- 
trefaçon pouvaient  être  applicables,  n’a  pas  fait  une  fausse 
application  de  la  loi  du  19  juillet  1793;  Rejette.  » (1) 

La  même  doctrine  a été  appliquée  par  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Paris,  rendu,  sur  ma  plaidoirie,  le  14  janvier  1830, 
contre  M.  Albert  de  Montémont,  pour  contrefaçon  de  la  tra- 
duction de  Waller  Scott  par  M.  de  Fauconpret.  Il  ne  s’agis- 
sait pas,  dans  celte  cause,  d’une  copie  textuelle  et  d’une  con- 
trefaçon totale;  et  il  a été  jugé  que,  pour  une  traduction, 
comme  pour  tout  autre  geure  d’écrit,  le  plagiat  peut  être 
porté  jusqu’à  la  contrefaçon.  (2) 

51.  Il  est  presque  superflu  de  faire  remarquer  que  le  enm- 
pilateur,  l'abbréviaieur,  le  traducteur,  n’ont  droit  qu’à  leur, 
propre  travail,  et  n’ôteni  à personne  le  droit  de  cqmpilcif.les 

fl)  D«'loz, /ur.' yenA-oif,  \*PROpmiBTiÉ  LiTriBàlBB,  p.  4^9. 

(a)  Dalloz,  i83S,  a,  i33.  ,,  y , 
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mêmes  matériaux,  d’abréger  les  mêmes  ouvrages,  de  traduire 
le  même  auteur  original. 

52.  Des  notes,  des  additions , des  commentaires  appar- 
tiennent à leurs  auteurs,  même  lorsque  ceux-ci  les  ont  im- 
primés et  publiés  avec  un  ouvrage  de  domaine  public. 

Ün  arrêt  rendu  sur  cette  question  pur  la  section  criminelle 
de  la  cour  de  cassation , le  23  octobre  1806 , me  parait  con- 
tenir plusieurs  graves  erreurs  (1).  Il  est  ainsi  conçu  : 

a Considérant  qu’il  s’agissait  de  décider  si,  à l’aide  de 
quelques  légères  augmentations  faites  à un  ouvrage  devenu 
depuis  long-temps  une  propriété  publique , on  peut  s’appli- 
quer un  droit  de  propriété  exclusive,  surtout  lorsque  ces  lé- 
gères augmentations  ont  été  confondues  dans  l’ouvrage  qui 
était  dans  le  domaine  du  commerce  et  de  la  librairie;  que  la 
Grammaire  de  Veneroni  était  devenue  depuis  long-temps 
une  propriété  publique  ; qu’il  a été  reconnu  en  point  de  fait 
que  Gatlel,  dont  Bruysset  porte  droit,  n’avait  fait  que  de  tr^ 
légères  augmentations  à cet  ouvrage  ; que  la  cour  dont  l’arrêt 
est  attaqué  a pu  induire  des  circonstances , qu’en  confondant 
ces  légères  augmentations  avec  un  corps  d’ouvrage  devenu 
essentiellement  propriété  publique , Gattei  n’avait  pas  pu 
acquérir  un  droit  de  propriété  exclusive;  qu’en  effet,  d’après 
le  règlement  du  30  août  1777 , les  augmentations  faites  è un 
ouvrage  n’attribuaient  un  droit  de  propriété  particulière 
qu’autunt  que  cfô  augmentations  étaient  du  quart  de  l’ou- 
vrage ; que  le  décret  du  l*'  germinal  an  xiii  a consacré  eu 
principe  que  les  ouvrages  des  auteurs  morts  depuis  plus  de 
dix  uns  sont  des  propriétés  publiques  ; que  , d’après  ce  dé- 
cret, les  héritiers  de  ces  auteui's  ne  sont  reconnus  propt'ic- 
laircs  des  ouvrages  posthumes  qu’à  la  charge  de  les  impri- 
mer séparément  et  de  ne  pas  les  confondre  avec  des  éditions 
d’ouvrages  déjà  devenus  propriété  jpublique  ; que , par  con- 
séquent , la  cour  dont  l’arrêt  est  attaqué  a légalement  opéré 

. (O  i»ÿ«rto/re,  CoiitRM*ço*  ,SV  .HiioiOT»  Tv  .Clos  , 
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en  rapprochant  de  la  loi  de  1798  le  règlement  de  1777  sons 
le  rapport  de  l’insuffisance  des  augmentations , et  le  décret 
du  1*'  germinal  an  xiii  sous  le  rapport  de  l’incorporation  et 
de  la  confusion  prohibées  par  ce  décret  ; Rejette.  » 

Le  règlement  de  1777  et  le  décret  du  1"  germinal  an  xni 
devaient  demeurer  entièrement  étrangers  à l’espèce  jugée 
par  cet  arrêt.  Le  règlement  de  1777  prévoyait  le  cas  où  un 
libraire,  après  avoir  obtenu  un  privilège  pour  un  livre  nou- 
veau, voudrait , après  l’expiration  de  ce  privilège , en  obtenir 
le  renouvellement.  On  a vu , dans  la  première  partie  de  cet 
ouvrage,  à quelles  nombreuses  contestations  ces  renouvelle- 
mens  de  privilège  avaient  donné  lieu.  Le  règlement  de  1777 
dispose  que  l’augmentation  d’un  quart  est  nécessaire  pour 
que  le  renouvellement  soit  accordé.  Mais  que  l’on  fasse  at- 
tention qu’il  s’agissait  de  renouveler  le  privilège  de  l’ouvrage 
entier,  et  de  déterminer  à quelle  étendue  d’augmentations  on 
attacherait  l’effet  de  donner  droit  à un  privilège  nouveau,  par 
)a  considération  que  les  augmentations  auraient  en  quelque 
façon  constitué  un  nouveau  livre.  Rien  de  semblable  sous 
l’emplce  de  la  loi  de  1793  et  dans  l’espèce  de  l’arrêt.  Il  s’a- 
gissait , en  effet,  de  savoir,  non  pas  si  l’auteur  des  augmen- 
tations de  la  Grammaire  de  f^eneroni  avait  acquit,  au  moyen 
de  ces  augmentations,  un  droit  exclusif  sur  cette  grammaire , 
qui  demeurait  irrévocablement  acquise  an  domaine  public , 
mais  s’il  avait  un  droit  exclusif  sur  les  augmentations  qui 
étaient  la  production  de  son  esprit.  Or , il  est  certain  que  le 
droit  d’ un  auteur  ne  se  mesure  ni  sur  l’étendue,  ni  sur  l’im- 
portan  ce  de  son  œuvre  ; d’où  il  suit  que  peu  importe , pour 
l’appréciation  de  son  droit , la  comparaison  de  l’étendue  ou 
de  l’importance  de  son  œuvre  avec  celles  d’autres  ouvrages 
auxquels  il  aura  jugé  à propos  de  la  joindre. 

Le  décret  de  germinal  an  xtii , sur  les  œuvres  posthumes , 
était  également  étranger  à l’espèce.  Il  ne  s’agissait  pas  d’aug- 
mentations de  Veneroni,  qui , ouvrage  posthume  de  cet  au- 
teur, auraient  été  jointes  et  incorporées  ùson  ouvrage  déjà 
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acquis  au  domaine  public  : dans  cette  hypothèse , les  aug- 
mentations posthumes  auraient  été  acquises  au  public , en 
vertu  des  règles  spéciales  à cette  matière , que  nous  expose- 
t^ns  dans  la  suite  du  présent  chapitre  : il  s’agissait  d'aug- 
mentations qui,  étaht  l’ouvrage  d’un  auteur  vivant , demeu- 
raient à la  libre  disposition  de  Cet  auteur  ; celui-ci  était  maître 
de  les  publier  séparément  ou  de  les  joindre  à tel  autre  ou- 
vrage que  bon  lui  Semblait , sans  que  cette  adjonction  les 
incorporât  à cet  ouvrage  comme  des  accessoires  qui,  en  de- 
venant désormais  inséparables,  fussent  attirés  définitivement 
à son  caractère  légal. 

Je  n’hésite  donc  pas  à penser  que  cet  arrêt  est  fort  suscep- 
tible de  critique.  Il  n’a  , au  reste  , pas  servi  de  règle  à la 
jurisprudence,  qui  s’est,  à bon  droit,  prononcée  ultérieure- 
ment en  sens  contraire. 

MM.  Brousse  (1)  et  Dalloz  (2)  ont  été  conduits  par  cet  ar- 
rêt à une  doctrine  que  je  ne  püis  approuver. 

M.  Brousse  s’exprime  ainsi  : « L’auteur  qui  complète  par 
son  travail  l’ouvrage  qu’un  autre  a déjà  publié , a-t-il , pour 
ses  additions , une  propriété  particulière  et  indépendante  de 
celle  de  l’auteur  primitif?  Non.  Les  additions  suivent  le  sort 
de  la  production  première,  et  tombent  avec  elle  dans  le  do- 
maine public.  » Il  cite,  à l’appui  de  celte  opinion  , l’espèce 
suivante.  Le  libraire  Garnery  était  cessionnaire  des  droits 
appartenant  à Anquetil  comme  auteur  d’une  Histoire  de 
France.  Anquetil  était  mort  en  septembre  ISOfi,  et  Garnery 
avait  publié  en  1813  une  seconde  édition,  revue,  corrigée  et 
considérablement  augmentée.  Les  libraires  Janet  et  Cotellc , 
ayant  réimprimé  l’ouvrage  en  1816  d’après  le  texte  de  la 
seconde  édition  , furent  poursuivis  comme  contrefacteurs  : 
on  leur  reprochait  d’avoir  réimprimé,  non  l’ouvrage  publié 
du  vivant  d’Anquetil , mais  l’ouvrage  augmenté  de  nom- 

(i)  üc^er/oire  de  Favard  de  Langlade,  Paopaiiii  UTTÉitaiaB,  $ i,  ntt 
rr,  ▼ et  X.  ' 

(a)  JMrupr.  genèrd»,  PxovKiiti  ÛtiUAiiui,  p.  466  et  46g. 
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breuses  additions  publiées  en  1813 , et  dont  Tatlteur  ^t 
M.  le  comte  deVaublanc,  le  même  qui  depuis  fut  ministre^  dé 
l’intérieur. 

M,  Brousse  ne  donne  pas  le  texte  de  rarrét  rendu  daqs 
cette  affaire  par  la  chambre  d’accusation  de  la  cour  royale  de 
Paris,  le  13  août  1819.  Il  est  ainsi  conçu  dans  1a  partie  re- 
lative aux  additions  (1)  : s En  ce  qui  touche  les  additions 
faites  à VHütoire  de  France;  considérant  qu’une  partie  de 
ces  additions  données  à l’auteur  et  trouvées  dans  sa  succès^ 
sion  doivent  être  considérées  comme  œuvres  posthumes  « 
auxquelles  le  privil^e  de  la  loi  ne  peut  s’appliquer  qu’autant 
qu’elles  seront  publiées  séparément  ; considérant , en  ce  qui 
touche  les  autres  additions  livrées  directement  à Gamery  par 
.Taublanc,  qu’elles  ont  été  publiées  sous  le  nom  d’Anquetil , 
et  qu’elles  ne  forment  pas  le  quart  de  l’ouvrage , conditiofi  f 
exigée  par  le  règlement  du  30  août  1777  pour  assurer  à un 
auteur  vivant  son  droit  de  propriété  ; confirme  l’ordonnance 
du  tribunal  de  première  instance  du  29  Juin  1819  déclarant 
qu’il  n’y  a lieu  à suivre.  » Des  motifs  de  cet  arrêta  il  en  est 
un  que  je  ne  puis  adopter  : c’est  celui  qui  regarde  la  dispp- 
sition  du  règlement  de  1777  comme  encore  applicable.  Du 
reste,  l’arrêt  se  justifie  parfaitement  par  ces  deux  considé- 
rations : qu’une  partie  des  additions  étant  devenue  la  pro- 
priété d’Anquetil  se  trouvait,  quant  à sa  succession,  investie 
du  même  caractère  que  ses  œuvres  posthumes;  et  que  les 
autres  additions,  ayant  été  publiées  sous  son  nom,  se  troii- 
vaient,  à l'égard  du  public , soumises  aux  mêmes  règles  que 
si  elles  avaient  été  l’ouvrage  de  cet  auteur. 

^ Que  doit-on , se  demande  plus  loin  M.  Brousse,  décider  à 
l’égard  des  commentateurs?  Après  avoir  pris  pour  hypothèse 
l’exemple  des  commentaires  de  MM.  Auger  et  Aimé  Martin  , 
l’un  sur  Molière,  l’autre  sur  Racine,  il  répond  : a Nous  som- 
mes portés  à croire  qu’il  n’y  a point , dans  ce  cas,  de  pro- 

(i)  Jourita! dt  Im  lürairif,  iSào,  p.  37g.  . ‘ 

* . •»  • ^ ‘ -t  « »t  »*V  • T ■ ■ “V.  ^ 
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priélé  exclusive.  Ces  commentaires  sont  des  accessoires  qui 
participent  de  la  nature  da  texte  qu’ils  expliquent  ; et  si  ce 
texte  est  dans  le  domaine  public  , ils  y entrqiit  immédiate- 
ment. » Cette  solution  est  parfaitement  conséquente  à la  pre- 
mière; je  les  réfuterai  toutes  deux  en  même  temps. 

«On  a demandé,  dit  M.  Dalloz,  si  l'auteur  qui  complète , 
par  son  travail,  l’ouvrage  qu’un  autre  a déjà  publié,  a , pour 
ses  additions,  une  propriété  particulière  et  indépendante  de 
celle  de  l’auteur  primitif.  La  négative  semble  résulter  de  ce 
que  l’accessoire , c’est-à-dire  les  additions  , suit  le  sort  de  la 
composition  principale , et  tombe  avec  elle  dans  le  domaine 
public,  s’il  y a lieu.  » Après  avoir  cité  M.  Brousse  à l’appui 
de  cette  opinion,  M.  Dalloz  ajoute  : « La  même  decision  doit 
s’appliquer  au  cas  où  l’édition  de  l’ouvrage  n’est  devenue 
propriété  publique  qu’après  la  publication  des  additions  qui 
y ont  été  comprises , et  au  cas  où  les  additions  ont  été  faites 
à un  ouvrage  déjà  tombé  dans  le  domaine  public.  C’est  à cette 
dernière  hypothèse  que  se  rapporte  l’arrêt  rendu  par  lu  cour 
de  cassation , le  23  octobre  1806.  » A l’égard  des  commen- 
taires, M.  Dalloz,  moins  logique  en  ce  point  que  M.  Brousse, 
n’adopte  qu’en  partie  l’opinion  de  cet  auteur , qu’il  combat 
comme  trop  absolue.  Après  avoir  cité  un  récent  commentaire 
sur  Rabelais,  exemple  auquel  il  aurait  pu , à tout  aussi  bon 
droit,  ajouter  celui  des  habiles  commentaires  d’Auger  et  de 
M.  Aimé  Martin,  cités  par  M.  Brousse  lui-même  , M.  Dalloz 
ajoute  : « Peut-être  pourrait-on  distinguer  entre  un  com- 
mentaire de  cette  espèce,  qui  forme  un  ouvrage  à part,  cl  les 
simples  notes  qui  ne  seraient  que  des  explications  philologiques 
compilées  sur  les  travaux  des  commentateurs  précédons.  » 

Le  tempérament  apporté  par  M.  Dalloz  aux  conséquences 
de  l’opinion  qu’il  exprime  contre  les  auteurs  d’additions  fai- 
tes à un  ancien  ouvrage,  me  semble  tout-à-fait  insuOisant , et 
je  n’hésite  pas  à dire  qu’un  droit  exclusif  existe  pour  ces  ad- 
ditions, comme  pour  les  notes  et  commentaires , aussi  bien 
que  pour  les  autres  genres  d’écrits. 
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faites  par  l’auteur  lui-même,  l’ancien  texte  tombe  et  s’anéan- 
tisse devant  le  texte  modifié  ; aussi  est-ce  avec  juste  raisob 
que  la  législation  sur  les  additions  posthumes  veille  à ce  qub 
le  texte  déjà  acquis  au  domaine  public  n’en  sorte  pas 
rétablissement  d’un  privilège  sur  les  changemens  émanés  de 
l’auteur.  J’entends  comment  ici  on  parlé  du  droit  d’accession, 
car  l’accessoire  ainsi  uni  an  principal  ne  pourra  plus  en  être 
séparé.  Mais  lorsqu’il  s’agit  dti  travail  fait  par  un  auteur  aiitfë 
que  Celui  du  premier  texte,  quoi  de  plus  (hcile  que  de  distià- 
gner  la  partie  nouvelle  de  la  partie  ancienne?  Qni  empêchédë 
réimprimer  l’ouvrage  printitif  oû  d’y  faire  d’autres  corrè<^ 
lions , d’autres  retràncheméns  , d’autres  additions?  Il  n’ÿ  à 
plus  ici  de  mélangé ’Conàplet,  plus  de  distinction  impossible  '; 
partant,  il  n’y  a plus  de  nécessité  de  recourir  aux  règles  db 
l’accession.  ' ' '■ 

M 1’ouvi‘age  ainsi  remanié  demeure  inférieur  à l’dtiVl^irgn 
primitif,' ce  qu’il  faut  se  garder  d’apjfieler  une  vaine  hypo- 
thèse, car  les  exemples  en  sont  nombreux , le  public  n’est 
pH#  dé  rien  d’utile,  puisque  l’œuvre  première  demeure  dans 
son  domaine  et  à la  libre  disposition  de  tons.  ' ’ 

* St  rouvTagè  remanié  est  supérieur  à l’œuvre  originale,  pottf- 
quoi  le  travail  de  celui  qui  l’a  améliorée  se  trouverait-il  éÜ- 
cepté  de  la  protection  générale  garantie  aux  moindres  pro- 
ductions de  l’esprit?  Sans  doUte  c’est  par  les  corrections  dés 
auteurs  eux-mêmes  que  les  œuvres  de  génie  et  d’imagination 
se  perfeCtio'nnent;  car  un  grand  auteur  sait  se  corriger;  et  tan- 
dfà  ' qUë  lit  médiocrité  fiistueuse',  ou  les  talens  incomplets, 
trouvent  commode  de  soutenir  l’une  par  l’autre  leur  vanité  ét 
leur  paresse  en  proclamant  l’impuissance  de  s’améliorer^,  et 
en  adorant  les  négligences  et  les  écarts  de  leur  première  iu- 
'spiratlon,  le  vrai  talent,  la  consciénce  littéraire  délicate,  fait, 
en  se  Coirightint,' acte  de  respect  envet^-soi-mêitae  et  énveés 
le  public.  Mais  si , dans  ces  sortes  d’ouvrages^^^  tl  y à peu  de 
cas  à faire  des  corrections  étrangères  , é’S  fi’y  à pàs  hssez  de. 
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ridicule  pour  les  téméraires  qui  ont  porté  la  main  sur  les  mo- 
numens  élevés  par  des  grands  hommes,  au  contraire,  pour 
une  multitude  de  productions  dans  lesquelles  l’œuvre  d’art 
n’est  que  l’accessoire,  rien  ne  fait  obstacle  à ce  que  le  travail 
de  plusieurs  passe  et  repasse  sur  un  premier  canevas.  Un 
bon  dictionnaire,  une  bonne  biographie,  un  bon  livre  élémen- 
taire , une  bonne  traduction  sortiront  de  ces  élaborations  suc- 
cessives; et  il  est  plus  honnête  de  s’appuyer  ouvertement  sur 
d’anciens  textes  que  de  Ihire  passer  ses  travaux  personnels  en 
la  compagnie  d’innombrables  plagiats. 

Faut-il  décourager  tous  ces  utjles  travaux?  Ce  serait  porter 
une  grave  atteinte  aux  droits  des  éditeurs  consciencieux  et  des 
continuateurs  ; ce  serait  commettre  une  injustice , et  tuer  la 
pôule  aux  œufe  d’or. 

Si  je  voulais  citer  des  exemples,  ils  se  présenteraient  en  foule. 

J’en  choisirai  un  qui  ne  sera  récusé  par  aucun  juriscon- 
sulte. Le  savant  Répertoire  de  Merlin,  vaste  magasin  de  ri- 
chesses juridiques,  où  sont  déposées  tant  de  doctes  recher- 
ches, tant  de  traditiohs  sûres,  tant  de  trésors  d’une  logique 
ferme  et  fine,  s’est  formé  par  des  additions  successives  intro- 
duites dans  le  cadre  du  médiocre  ouvrage  de  Guyot.  Si,  dès 
les  premières  éditions  données  du  dictionnaire  de  Guyot  par 
le  Jurisconsulte  de  premier  ordre  qui  régnera  long-temps  sur 
la  jurisprudence  française,  chacun  s’était  cru  autorisé  à s’em- 
parer des  additiôns  apportées  au  recueil  de  celui  qu’il  con- 
sentait à prendre  pour  son  devancier , ce  monument  ne  se 
serait  point  élevé.  Tous  les  exemples  ne  sont  pas  aussi  sail- 
lans;  les  additions  ne  surpassent  pas  toujours  d’une  telle  hau- 
teur l’ouvrage  auquel  elles  s’appliquent;  mais  ne  suffit-il  pas 
d’avoir  amélioré  un  livre  pour  jouir  seul  des  améliorations 
dont  on  l’a  enrichi?  Chacun  peut  s’emparer  de  l’ouvrage  pri- 
mitif de  Guyot,  et  tenter,  à son  tour,  de  le  compléter  et  de 
l’agrandir.  SI  personne  ne  l’ose  après  Merlin,  c’est  apparem- 
ment parce  que  ses  additions  écartent  toute  pensée  de  con- 
currence. Mais  est-ce  donc  un  motif  potir  toi  en  ravir  le  (hUt? 


QDAMiill*  tumi.  CH4P.  U. , , 

Les  mêmes  raisonnemens  seront  applicables  à des  ouvrages 
de  moindre  va^ur.  On  a vu  certains  ouvrages  clémentairçs. 
en  possession  delà  faveur  publique  servir  de  canevas  et  de, 
point  de  départ  pour  des  élaborations  successives  qui,  cha»-^ 
géant  successivement  et  pièce  à pièce  l’œuvre  première,  put 
fini,  comme  le  vaisseau  de  Thésée,  par  n’en  conserver  que  Ip 
nom.  Chacun  des  auteurs  qui  est  ensuite  venu  travailler  sur  ce 
texte  a droit  exclusif  sur  son  édition  , sur  son  travail , sauf  à 
toute  personne  le  droit  de  faire,  sur  le  même  texte,  un  autre 
travail,  une  autre  édition.  ti  • „ i 

Le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine , par  jugement  du  5 
mai  1818,  a condamné  comme  contrefacteur  l’éditeur  de  la 
Grammaire  Françai$e,  de  Lbomond,  revue,  corrigée  et.aug> 
meniée  par  Letellier  (1).  Lbomond  était  mprt  le  31  décembre 
1794  ses  ouvrages  étaient  donc  tombés  dans  le  domaine  pu- 
blic à.l’éppque  ,de  la  réimpression  condamnée;  et  ce  sont, les 
corrections^et  additions  de  Letellier  qui  ont  pu  seules  motiver 
la  condamnation.  , 

additions  faibles  ou  considérables  faites.^ 
xb.pvvrage  n’appartiennent  qu’à  Ipur  auteur., . , 

Ce  n’est  pas  à dire  que  celui  qui  copiera  des  augmentatioiis 
de  très  peu  de  valeur  sera  facilement  condamné  comme  con- 
trefacteur ; U échappera  habituellesment  à une  condamnatioi^; 
mais  ce  ne  sera  pas  en  vertu  d’un  droit  d’acçession , ce  .sejrst 
par  application  des  principes  spéciaux,  eu  cette  matière  que 
nous  avons  exposés  dans  le  précédent  chapitre,  çtparcpque  les 
pacages  par  lui  copiés  seront  jugés  de  trop  mince  valeur 
pour  constituer  autre  chose  qu’un  plagiat.  Si  qnelques  faibles 
aqgaMntaiions  sont  jointes  et  mêlées  à d’autres,  si,  ‘an  lieu 
d’^re  servilement  copiés,  les  passages  empruntés  ont  été  en 
partie  refondus,  ont  spbi  des  déplacemens,  des  modifiutions, 
des  retraocbemeos , les  juges,  maîtres  de l’appréciatiop, des 
faita,  se  prêteront  à écarter  la  qualification  ,d®  e<mteé,lhç(m. 

A la  likmrfe,  p;  A»3..  ^ 
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Slles  augttentaiioos  sont  coDsidérablea,  si  unepart  vériutble- 
ment  impoitlante  en  est.  copiée,  si  le  nom  et  l’autorité  de 
raogmeutalear  sont  usurpés  pour  donner  crédit  à une  édi- 
tion rivale  de  la  sienne,  la  condamnation  deviendra  juste,  et 
devra  être  inévitable.- 

Il  en  est  des  notes  et  commentaires  comme  des  additions. 
Ils  ne  donnent  pas  droit  sur  l’ouvrage  annoté  ou  commenté , 
mais  ils  forment , par  eux-mêmes,  un  ouvrage,  susceptible, 
comme  tout  antre ,'  d’un  droit  exclusif.  , 

La  cour  royale  de  Paris , par  arrêt  du  33  juillet  1S28  (1), 
confirmatif  d’un  jugement  du  19  juin  précédent,  a condamné 
comme  contrefacteur  le  libraire  Âmable  Coste  qui , dans  une 
réimpression  des  œuvres  du  cardinal  Maury , avait  oopié  les 
notes  de  l’éditeur  et  le  titre  suivant:  nouvelle  e'dition  pttblieè 
eur  leemanueeritê  autographe*  de  fauteur,  par  Louit  Sif- 
frem  Maury  *0»  neveu.  • , ' . - i 

La  même  doctrine  est  consacrée  par  un  arrêt  de  la  même 
cour  du  9 novembre  1881  (2),  à l’occasbn  de  la  réimpression 
de  notes  et  formules  rédigées  par  M.  Mars  et  qui  avaient  été. 
imprimées  par  lui  avec  une  instruction  adressée  aux  juges  de 
paix  par  le  parquet  du  tribunal  de  la  Seine  : « Attendu  que  les 
notes  de  Mars , reproduites  par  de  Fonlan,  sont  distinctes  et 
séparées  de  riiislruction  tombée  dans  le  domaine  public  à la- 

(t)  Gas,  dts  oib.  i3  «t  ao  juin,  et  aS  juiUet  tSiS. 

,(a)  Dalloz,  i835,  a,  ii;  et  i838,  a,  a3. — M.  GaUambide  (n.  7],  i k 
suite  d'une  fort  bonne  discussion  contre  Parrit  de  k cour  de  cassation  du  a 3 
octobre  1806,  dit,  en  citant  Parrèt  du  9 novembre  i83i,  qu'fl  semble  (voir 
décidé  k question  dans  le  même  sens.  Cest  une  erreur  de  kit,  % k cour  de 
Uana  a insisté  sur  k séparation  existante  entre  ViiutrHetwn  et  Ica  notes,  c'est 
parce  qu'il  s'agissait,  d'une  part,  d'upe  instructktn  de  domaine  public  oflkielle- 
ment  émanée  du  parquet  ; d’autre  part,  de  notes  dont  le  secrétaire  du  i»rquet 
était  l’auteur,  et  qui  auraient  kit  partie  intégrante  de  l’instruction  ofRcielle 
si' (dles  eussent  été  confondues  dans  son  texte.  Les  notes  et  formules  étaîeirt, 
du  reste , imprimées  au  bas  des  pages  et  à k suite  de  l’instruction  ; et  l’M-rél , 
en  en  conservant  le  privilège  exclusif,  a trù  expressément  cotuacré  pm  M 
le  droit  des  annotateurs. 
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qn«Ufl  ette»  «orvent  d’ânnonüoBs  ei  de  commentaire*  j qa’eJ- 
les  ne  se  trouvent  pas  confondues  dans  le  texte  de  l’Instruo* 
tioD  et  que,  par  conséquent,  de  Foulan  ne  pouvait  s’arroger 
le  droit  de  ies'  insérer , ainsi  qu’il  la  fait , dans  le  troisième 
volume  de  l’édition  par  lui  faite  du  Manuel  des  juges  de 
peûsi  » 

. Un  autre  arrêt  de  la  même  conr,  du  28  juin  1881 , a consi<- 
déré  comme  contrefaçon  la  réimpression  d’additions  nouble* 
fondues  et  intercalées  dans  le  texte  d’un  ancien  dictkw*- 
naire,  Pocket  diotionary  de  Nugent.  (1)  • • i ; > .1 

'*'  La  question  de  propriété  des  notes  a été  de  nouveau  débat- 
tue à l’occasion  des  emprunts  foits  dans  une  édition  dw 
ffree  complètes  de  Foliaire  par  un  nouvel  éditeur,  M.  Fume, 
à un  ïwécédent  éditeur  M.  Benchot.  Cette  question  a été  ré- 
solue affirmativement;  mais  il  a,  en  même  temps»  été  décidé 
que , dans  l’espèce , le  propriétaire  des  notes  n’avait  point 
éprouvé  de  préjudice.  Les  premiers  juges  avaient  tiré  de  là 
pour  conséquence  qu’il  n’y  avait  pas  contrefeçon  et  que  le* 
dépens  devaient  être  supportés  par  le  plaignant.  La  cour,  ea 
réformant  le  jugement  sur  ce  point,'  a borné  les  dommages- 
intérêts  à la  condamnation  aux  dépens  (2).  Le  jngement  » d« 
à juillet  1885,  est  ainsi  conçu:«  Attendu  que  la  loi  du  19  juillet 
1798  garantit  aux  auteurs  d’écrits  en  tous  genres  un  droit  ex- 
clusif de  propriété  sur  les  ouvrages  qu’ils  composent;  que  si 
elle  énonce  particulièrement  les  fruiu  du  géuie , elle  énonce 
expressément  aussi  les  productions  de  l’esprit  ; qu’il  résulte 
de  la  généralité  des  termes  de  ladite  loi  que  les  notes  pu- 
bliées sur  un  ouvrage  tombé  dans  le  domaine  public,  , qu’elle 
èn  soient  ou  non  séparées,  doivent  être  considérées  comme 
la  propriété  de  leur  auteur , lorsqu’elle*  présentent  une  véri- 
table production  de  l’esprit  et  que  d’ailleurs  elles  ajoutent  pa^ 
lew  salure  et  par,  leur,  importance  au  prix  de  l’ouvrage  .aur 


k i T*  4 ■ •.  » ^ 

(if  6<u.  deitr^:  »9  jubt  *«*3.  *'  ' 

(*)  DoUoz,  i838, 3,  SS.  — a,  19a. 
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quel  elles  s’appliquent;  attendu  que  les  notes  de  Beuchot^ 
loin  d’élre  la  simple  copie  d’un  ou  plusieurs  ouvrages , ont 
été,  pour  la  plupart,  le  produit  de  conceptions  propres  à l’au- 
teur et  forment  une  œuvre  importante  par  leur  étendue  et  le 
caractère  de  leur  composition  ; que  dès-lors  Beucbot  a droit 
de  réclamer  la  propriété  exclusive  desdites  notes  ; attendu 
néanmoins  que  , pour  qu’il  y ait  contrefaçon  , il  ne  suliit  pas 
d’un  emprunt  quelconque  à un  ouvrage  ; que  cet  emprunt 
doit  être  notable  et  dommageable;  attendu  que  si  Fume  a pris 
dans  l’édition  des  œuvres  de  Voltaire  éditée  par  Beucbot  uu 
assez  grand  nombre  de  notes  qu’il  a littéralement  transcrites 
dans  son  édition  du  même  ouvrage,  ces  emprunts  ne  sont  pas 
assez  considérables  pour  porter  préjudice  à Beucbot  et  con- 
stituer le  délit  de  contrefaçon;  qu’au  surplus  Fume  a cessé 
de  reproduire  les  notes  de  Beucbot  depuis  la  plainte , et  qu’il 
a même  offert  de  supprimer  l’avis  par  lui  placé  eu  tête  de  la 
première  livraison  de  son  édition , que  Beucbot  a signalé 
comme  pouvant  faire  croire  qu’il  coopérait  à la  publication 
de  ladite  édition  , et  de  remplacer  ledit  avis , dans  la  plus 
prochaine  livraison  qu’il  publiera , par  un  nouvel  avis  annon* 
çant  qu’il  a renoncé  et  renonce  à reproduire  désormais  les 
notes  de  Beucbot , comme  aussi  de  supprimer  dans  les  livrai- 
sons  publiées  et  sur  les  clichés  la  note  57  de  la  vie  de  Vol- 
taire formant  83  ligues  ; Par  ces  motifs,  donne  acte  à Beucbot 
des  offres  faites  par  Fume  ; renvoie  Fume  des  fins  de  la 
plainte,  et  condamne  Beucbot  aux  dépens  liquidés  à 7 ir. 
20,  c.  » — Voici  le  texte  de  l’arrêt  du  7 novembre  1835  : « La 
cour , en  ce  qui  touche  la  propriété  réclamée  par  Beucbot  des 
notes  reproduites  par  Fume  dans  l’édition  publiée  par  ce  der- 
nier : adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  considérant, 
d'ailleurs,  que  l’emprunt  des  notes  dont  il  s’agit  a été  fait  .«mn^ 
le  consentement  de  Beucbot,  et  n’a  été  interrompu  que  par  la 
plainte  ; que  ledit  emprunt,  de  sa  nature  dommageable,  le  se- 
rait devenu  d’une  manière  plus  grave  et  plus  notable  par  sa 
continuité,  et  constituerait,  dès-lors,  la  contrefaçon  définie 
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par  l’article  &25  du  code  pénal  ; que , dans  les  cirèon'sttniéés 
delà  cause,  les  offres  de  Fume,  quant  aux  publications  dis- 
tribuées , et  ses  engagemens  .’i  l’égard  de  celles  qui  doivent 
suivre,  désintéressent  la  partie  civile j hors  en  ce  qui  con- 
cerne les  dépens,  qui,  occasionés  par  Fume,  doivent  être' 
mis  à sa  charge , et  qu’au  surplus  l’action  publique  se  trouve 
éteinte  par  le  défaut  d’appel  du  ministère  public  ; met  l’ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  décharge' 
Benchot  des  condamnations  contre  lui  prononcées  ; donne 
acte  è Beuchot  des  offres  faites  par  Fume  en  première  in- 
stance et  par  lui  réitérées  à l'audience,  et  le  maintient  dans  la 
propriété  exclusive  des  notes  dont  il  s’agit;  condamne  Fume 
aux  dépens  des  causes  principale  et  d’appel  pour  tous  dom- 
mages-intérêts; et  sous  le  bénéfice  de  cette  disposition,  ren- 
voie Fiirne  de  toutes  plus  amples  demandes.  » 

Le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  par  jugement  dn  IS 
janvier  1837  (1)  rendu  au  profit  de  Méquignon  junior  contre 
Meyer  et  Périsse  de  Lyon,  a jugé  : « que  dans  la  généralité 
des  expressions  de  la  loi  de  1793  se  trouvent  évidemment 
compris  tous  les  travaux  d’annotation,  d’ordre  et  de  classifi- 
cation, qui,  bien  que  faits  sur  un  ouvrage  tombé  dans  le  do- 
maine public,  n’en  sont  pas  moins  la  propriété  de  l’auteur,  et 
ne  peuvent  accéder  au  domaine  public  qu’après  le  terme  fixé 
par  la  loi  pour  opérer  cette  accession.  » 

La  jurisprudence  sur  les  commentaires  et  les  notes,  comme 
sur  les  additions,  est  en  Angleterre  la  même  qU’en  France. 
a On  délivre  toujours,  dit  Godson  (2),  une  injonction  pour  in- 
terdire l’impression  des  notes  publiées  avec  une  nouvelle  édi- 
tion d’un  ancien  livre.  On  fit  défenses  à une  personne  d’im- 
primer le  Paradi»  perdu  Ad  Milton  avec  des  notes  dn  doc- 
teur Newton , bien  que  chacun  ait  la  faculté  de  publier  de 
nouveau  le  texte  du  Paradis  perdu.  Dans  cette  circonstance, 

(i)/winuii^/a/ién>in'«,  iQS;.  Feuilleloo,  n*  5,  ■ 

(»)  di.  lU.SÜ,  n"». 
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on  avait  tâché  de  luasqucr  ia  contrefaçon  en  mêlant  quel- 
ques nWs  nouvelles  aux  anciennes;  mais  le  petit  nombre  de 
notes  nouvelles  ( dix  ) fit  voip  qu’elles  n’avaient  été  insérées 
que  dans  cette  intention.  D’un  autre  côté,  des  notes  ou  ome- 
mens  igoutés  à uu  livre  dont  le  droit  de  copie  n’est  pas  ex- 
piré ne  confèrent  aucune  faculté  d’imprimer  l’original.  » 
ô3.  La  jurisprudence  a adopté  un  sens  fort  large  pour  l’ap- 
plication du  droit  privilégié  en  faveur  des  écrits  de  tous  genres. 

Ainsi,  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  du  22  mars  1830  (1) 
a reconnu  comme  objet  de  privilège  un  tableau  synoptique  du 
budget  de  l’état.  Un  arrêt  de  la  même  cour  du  21  décembre 
1831  (2)  en  a décidé  de  même  à l’égard  d’un  travail  qui  se 
bornait  à encadrer  dans  un  plan  figuratif  les  noms  des  'mem- 
bres de  la  Chambre  des  députés  : « Considérant  que  l’objet 
principal  de  ce  tableau  est  l’indication  exacte  de  la  place  oc- 
cupée par  chacun  des  députés  ; que  le  surplus  (les  ornemens 
du  plan)  ne  constitue  que  des  accessoires  sans  intérêt,  et 
qu’il  est  constant  au  procès,  et  avoué  par  Marquis  gra- 
veur, qu’il  a reproduit  dans  le  plan  figuratif  qu’il  a fait  de  la 
Chambre  des  députés  le  classement  des  députés  tel  qu’il  avait 
été  disposé  dans  le  tableau  publié  antérieurement  par  Saint- 
Eloy  ;*que  l’imitation  de  cette  partie  de  l’ouvrage  a eu  lieu 
avec  une  telle  servilité  qu’on  y voit  le  nom  de  plusieurs  dé- 
putés qui  n’avaient  pas  encore  pris  séance  et  auxquels  Saint- 
Eloy  n’avait  assigné  de  places  que  d’après  ses  conjectures  ; 
qu’il  suflit,  du  reste,  que  l’imitation  ait  eu  lieu  en  partie  pour 
constituer  la  contrefaçon.  » On  voit  que  l’un  des  motifs  de 
l’arrêt  a été  puisé  dans  la  reproduction  de  désignations  con- 
jecturales ou  erronées  qui  accusaient  manifestement  la  ser- 
vilité de  la  copie.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer,  n®  12  , que 
ce  genre  d’observations  en  traîne  fréquemment  la  décision  des 
tribunaux , et  doit  être,  dans  la  pratique  des  affaires , l’objet 
d’une  attention  spéciale. 

(l)  Gaz.  des  trib.  du  a3  mars  i83o. 

(a)  Gaz,  des  trib,  du  a3  déconbre  i83t'. 
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Uii  jugement  du  ipibunal  correctionnel  de  la  Seine,  du  16 
nuû  18.34  (1),  coiiduinnc  comme  contrefacteur  M.  Lallemand, 
uiueur  d’un  tableau,  en  une  feuille , des  Révolutions  de  la 
* IVauce  depuis  1787 , comme  ayant  imité  et  contrefait  ce  ta- 
bleau, cl  l’ayant  veuduà  un  second  éditeur,  sous  un  autre  titre 
et  avec  quelques  chaugemens. 

l'ant-il  citer  aussi , comme  témoignage  de  la  sollicitude  des 
tribunaux  pour  les  plus  chétives  productions,  un  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  la  Seine  du  29  janvier  1836  (2) 
qui  condamne  le  contrefacteur  d’une  notice  sur  le  clyso- 
pompc  ? 

Godson  (3)  cite  des  exemples  de  protection  accordée  en 
Angleterre  à des  nomenclatures  de  livres  de  routes  et  de 
chemius,  à des  listes  chronologiques,  à des  calendriers,  à des 
tables  de  logarithmes , de  calculs  d’intérêts , et  autres  ou- 
vrages de  ce  genre,  lorsqu’ils  ont  supposé  un  travail  particu- 
lier de  la  part  de  leur  auteur. 

ôU.  Les  écrits  épistolaires  sont  des  objets  de  privilèges 
comme  tous  les  autres  genres  d’écrits.  De  graves  questions 
sont  à examiner  sur  la  propriété  des  lettres  que  leur  auteur 
n’a  pas  écrites  pour  qu’elles  fussent  publiées  , ainsi  que  sur  le 
droit  d’en  faire  ou  d’en  autoriser  la  publication.  Nous  ifous  en 
occuperons  dans  le  chapitre  relatif  aux,  sujets  de  privilèges. 

65.  Des  morceaux  et  articles  publiés  dans  1^  journaux 
sont-ils  un  objet  de  privilège  ? 

En  droit,  celte  question  ne  peut  pas  être  douteuse  ; aucune 
loi,  aucun  motif  raisonnable  n’excluent  les  écrits  insérés  dans 
les  journaux  des  garanties  assurées  à tous  les  genres  d’écrits. 

Eu  fait  et  dans  l'usage,  celle  question , si  simple  par  elle- 
même  , s’obscurcit  et  se  complique.  Une  habitude  d’emprunts 
réciproques  entre  les  feuilles  périodiques  s’est  établie  par 


(l)  Gaz.  drs  Uib.  19  mai  i834.  '■ 

(a)  /n'A.  3o  janvier  18  tfi.  , 

(3)  Ch.  m,  i”el  a®. 
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la  force  des  ciioscs  et  s’exerce  avec  une  latitude  qui  dégénère 
souvent  en  abus.  Ce  n’est  pas  seulement  la  réciprocité  de 
copie  qui  explique  cette  tolérance,  c’est  aussi  la  comniunanté 
en  même  temps  que  la  variété  des  sources  auxquelles  la  ré- 
daction  des  journaux  est  ordinairement  puisée. 

Si,  non  content  des  échanges  de  chaque  jour,  que  la  réci- 
procité autorise  et  que  l’inévitable  précipitation  de  la  ré- 
daction excuse,  un  journal  s’habituait  ù en  copier  un  autre , i 
surtout  sans  le  citer;  si,  le  citant  ou  non,  il  cherchait  aie  sup- 
planter et  à lui  surprendre  ses  abonnés , les  tribunaux  n’hési- 
teraient sans  doute  pas  à voir  une  contrefaçon  dans  cette  suite 
de  larcins. 

Mais  il  n’arrive  guère  que  les  emprunts  se  limitent  ainsi  à 
ceux  qu’un  journal  fait  à un  autre.  Ils  s’étendent  sur  l’uni- 
versalité de  la  presse  périodique;  et  le  préjudice  particulier 
causé  à chaque  qniprunté  s’atténue  par  la  multiplicité  même 
des  sources  auxquelles  puise  l’emprunteur.  La  difliculté  de  la 
répression  tient  donc  surtout  à une  insulTisance  d’intérét  de 
la  part  individuelle  de  chacun  de  ceux  qui  sont  collective- 
ment exploités  par  ce  pillage.  Il  tient  aussi  à ce  que,  les 
emprunts  étant  réciproques,  le  plaignant  est  très  ordinaire- 
ment habitué  lui-méme  à faire  des  emprunts  à son  tour. 

La  tolérance  sur  les  emprunts  réciproques  des  journaux 
étant  devenue  inévitable , l’usage  a dégénéré  en  abus;  car, 
eu  toute  occasion , il  se  rencontre  des  gens  qui  se  chargent 
de  démontrer  par  les  faits  jusqu’à  quelles  limites  extrêmes  la 
plus  légère  concession  sur  les  principes  peut  logiquement 
être  portée.  Il  s’est  donc  établi  une  industrie  d’une  rapacité 
presque  cynique.  Elle  a consisté  à créer  des  journaux  dont 
toute  la  rédaction  est  empruntée  à d’autres;  concurrence 
commode , puisque  son  unique  artifice  pour  économiser  les 
frais  de  rédaction,  consiste  à s’approprier  celle  que  d’autres 
ont  payée.  Un  de  ces  journaux,  de  peur  que  l’on  ne  s’ÿttté- 
prît , a pousse  la  logique  jusqu’à  s’intituler,  avec  une  auda- 
cieuse franchise,  le  Voleur;  un  autre,  le  Pirofe, 
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Les  tribunaux  ont  été  appelés  assex  fréquemment  à prO'^ 
Boncer  sur  ces  méfaits.  Je  me  contenterai  de  citer  les  arrêts 
suivans  : 

Mÿ  Gauja , éditeur  de  la  Gazette  littéraire , avait  porté 
plain\e  en  contrefaçon  contre  M.  Petetin , éditeur  du  journal 
, le  Pirate.  Ce  dernier  journal  fut  condamné  par  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  la  Seine  dû  12  juin  1830,  confirmé 
par  arrêt  de  La  cour  royale  de  Paris  du  21  juillet  suivant.  Sur 
le  pourvoi,  la  cour  de  cassation  a rendu,  le  29  octobre  1830  , 
l’arrêt  de  rejet  suivant  (1)  ; <c  Attendu  que,  d’après  les  termes 
généraux  de  la  loi  du  19  juillet  1793,  les  tribunaux  pentent, 
selon  les  circonstances , en  faire  l’application  aux  journaux 
et  feuilles  périodiques}  attendu  qu’en  décidant  que , par  l'in- 
sertion de  plusieurs  articles  de  la  Gazette  littéraire , faite, 
sans  le  consentement  de  son  éditeur , dans  le  journal  intitulé 
le  Pirate,  l’éditeur-gérant  de  ce  dernier  jouçnal  avait  commis 
un  délit  de  contrefaçon  pr^udioiable  à celui  de  la  Gazette 
littéraire , et  qu’en  appliquant  à ce  fait , ainsi  déclaré , les 
dispositions  prohibitives  et  pénales  de  la  loi  du  19  juillet 
1793  et  de  l’article  kib.  du  code  pénal,  la  cour  royale  de  Paris 
n’a  pas  fait  une  fausse  application  de  ces  dispositions.  » 

Sur  la  plainte  des  gérans  de  plusieurs  journaux  parisimis , 
M-  Boulé,  gérant  du  journal  fEetafette , fut  condamné  à des 
dommages  et  intérêts  par  jugement  du  tribunal  de  commercé 
de  la  Seine,  en  date  du  13  juillet  1836.  Le  tribunal  cnUpon» 
voir  terminer  son  jugement  par  la  disposition  suivante  : k II 
est  défendu  à Boulé  de  reproduire  à l’avenir , dans  les  oo- 
lopnes  de  son  journal,  un  article  de  polémique , littéraire  mi 
4e  correspondance  particulière  de  chacun  des  journaux  la 
ComtUuliofi\nel,  (Jfmpwtial,  la  Gazette  de  France,  avant 
l’expiration  d’un  délai  de  cinq  jours  francs  entre  le  jour  de 
la  publication  et  celui  de  la  reproduction,  Cette  disposition 
avait  été  dictée  par  le  désir  de  concilier  les  principes  :d’é^ 

..  I , ' I * t . I ; I •'« 
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quité  naturelle,  qui  ne  veulent  pas  que  l’on  s’enrichisse  aux 
dépens  d’autrui , avec  la  nécessité  de  laisser  une  certaine 
latitude  aux  emprunts  réciproques  des  divers  organes  de  la 
presse  périodique  et  à la  circulation  des  nouvelles.  Elle  se 
retrouve  dans  plusieurs  autres  jugemens  émanés  du  même 
tribunal , qui  toutefois  a varié  dans  la  détermination  arbi- 
traire du  délai  après  lequel  il  a autorisé  la  reproduction  des 
articles.  Mais , indépendamment  des  inconvéniens  qu’une 
pareille  disposition  présente  en  elle-même  , et  particulière- 
ment de  ceux  qu’elle  pourrait  entraîner  dans  un  grand  nom- 
bre de  cas  où  , ne  s’agissant  pas  de  simples  nouvelles,  le 
préjudice  causé  au  journal  contrefait  par  le  journal  contre- 
faisant subsiste  même  après  un  assez  long  intervalle  , il  est 
impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  de  telles  injonctions 
dépassent  les  limites  dans  lesquelles  l’autorité  judiciaire  est 
tenue  de  se  renfermer.  C’est  avec  raison  que  les  magistrats 
supérieurs  ont  infirmé  cette  partie  du  jugement.  Voici  en 
quels  termes  la  cour  royale  de  Paris  a statué  par  arrêt  du 
25  novembre  1836  (1)  : « Considérant  qu’aux  termes  de  l’ar- 
ticle 1382  du  code  civil,  tout  fait  quelconque  de  l’homme  qui 
cause  à autrui  un  dommage  oblige  celui  par  la  faute  duquel 
il  est  arrivé  à le  réparer;  que  celui  qui  reproduit  textuelle- 
ment dans  un  journal  les  articles  d’un  autre  journal , et  no- 
tamment des  articles  de  fonds,  politiques  et  littéraires,  cause 
à celui-ci  un  préjudice  qui  doit  être  réparé  ; considérant  que 
ce  préjudice  est  d’autant  plus  grave  que  cette  reproduction 
est  plus  fréquente  et  plus  rapprochée  de  l’époque  de  la  pu- 
blication du  journal  auquel  les  emprunts  ont  été  faits  ; 
considérant,  en  fait,  que  le  journal  f Estafette  a reproduit 
textuellement  des  articles  politiques  ou  littéraires , publiés 
par  la  Gazette  de  f'rance,  les  Débats,  le  Constitutionnel,  le 
Courrier  français,  f Impartial,  la  Quotidienne  et  le  Temps, 
ayant  égard  , pour  la  fixation  des  dommages-intérêts , à la 
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uïUiiæ,  au  nombre  des  emprunts  faits  à ces  divers  journaux, 
ei  à 1 époque  plus  ou  moins  rapproehée  de  la  première  pu- 
blication ; mais  considérant  qu’aux  tei’mes  de  l'article  5 du 
code  civil,  les  tribunaux  ne  peuvent  statuer  par  voiè  de  dis- 
position générale  et  réglementaire  ; — Condamne  Bonlé , par 
corps,  à payer  à litre  de  dommages-intérêts,  savoir  : an  gé- 
rant de  la  Gazette  de  Fnmee,  1500  francs;  à chacun  des 
journaux  le  ConetUulionneU,  lee  Débat*,  le  Courrier  fratr- 
çai*,  500  francs;. à chacun  des  journaux  le  Temp*  evla 
Quottelienne , 50  francs  ; condamne  Boulé  en  tous  les  dé» 
peus.  » • < 

, De  cette  jurisprudence  résulte  la  consécration  du  principe, 
que  les  écrits  publiés  par  la  voie  de  la  presse  périodique  sont 
objets  de  privilèges  au  même  degré  et  au  même  titre  que  les 
autres  genres  d’écrits.  De  même  que  tes  journaux  entre  eux 
doivent  respecter  ce  droit,  de  même  il  doit  être  protégé  con- 
tre les  reproductions  qui  seraient  faites  dans  d’autres  écrits , 
et  sous  d’autres  formes  ; sauf  une  assez  grande  liberté  de  ci- 
tation , de  laquelle  il  est  naturel  que  l’on  puisse  user  large- 
ment h l’égard  de  toutes  les  publications  qui  ont  été  faites 
par  les  journaux. , . . ^ 

Plusieurs  questions  ayant  pour  but  de  reconnaître  à quelles 
personnes  appartiennent  des  droits  sur  les  écrits  publiés  par 
la  presse  périodique  seront  traitées  dans  le  chapitre  sui- 
vant. 

.56.  Un  titre  d’oqvrage  est-il  un  objet  de  privilège  com- 
pris dans  la  prolcc|ion  que  la  loi  assure  à tout  genre  d’écrit  ?. 

La  question , posée  en  ces  termes , pent  donner  lieu  à des 
difficultés.  Elle  ne  présenterait  aucun  doute  si  l’on  se  boniait 
à demander  s’il  est  permis  de  s’emparer  du  titre  de  l’ouvrage 
d’autrui.  La  jurisprudence  a sagement  et  constamment  dé- 
cidé que  nul  n’a  le  droit  de  commettre  une  leUe  usurpation  ; 
et  que  donner  le  change  au  public  en  prenant  le  titre  d’un  .ou- 
vrage , c’est  porter  au  propriétaire  un  dommage  évident  et 
qui  doit  être  réprime. 
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Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  da  29  janvier  1780,  défeiid 
au  médecin  Vitet  d’imprimer  un  ouvrage  sous  le  litre  de 
Pharmacopée  de  Lyon  (1).  De  cet  arrêt.  Merlin  tire  comme 
point  de  doctrine  qu’il  n’est  pas  permis  à un  auteur  de  don- 
ner à son  livre  un  litre  qui  puisse  le  faire  regarder  comme 
l’ouvrage  d’un  corps  dont  il  est  membre. 

■ Il  me  parait  diOicile  de  donner  une  solnlion  générale  ai 
absolue  de  la  question  de  savoir  si  l’usurpation  de  titre 
constitue  une  contrefaçon.  La  réponse  dépend  des  circon- 
stances. ' i 

Si  les  litressculs  sont  les  mêmes,  et  si  les  deux  ouvrages  sont 
dissemblables  de  tous  points , on  pourra  ne  point  considérer 
comme  une  contrefaçon  la  seule  usurpation  du  titre.  Ce  sera 
néanmoins  un  dommage  qui  devra  donner  lieu  à une  indem- 
nité. Les  tribunaux  condamnent  celui  qui  usurpe  l’enseigne 
d’un  marchand  ; la  législation  a des  dispositions  spéciales 
pour  punir  l’usurpation  de  la  marque  <Puné  fabrique  ; on  ad- 
met l’action  d’une  personne  qui  demande  que  son  nom  ne 
soit  pas  porté  par  des  individus  qui  n’y  ont  pas  droit.  Entre 
ces  divers  cas,  et  celui  de  l’usorpaiion  du  titre  d’un  livrer 
l’analogj^  est  frappante.  La  difficulté  ne  pourra  porter  que 
sur  la  forme  de  l’action.  Le  plaignant  pouira-t-il  intenter 
une  action  correctionnelle  en  contrefaçon  ? Devra-t-il  se  bor- 
ner à une  action  civile  en  dommages-intérêts  devant  les  tri- 
bunaux civils  ou  de  commerce  ? ^i  j’étais  appelé  à donner  un 
conseil  pratique,  j’engt^erais  à se  borner,  en  pareil  cas,  à 
une  action  en  suppression  et  en  dommages  et  intérêts  si  le 
litre  seul  a été  contrefait.  Mais  ce  n’est  point  d’un  conseil 
de  prudence  qu’il  s’agit  ici  ; c’est  d’une  solution  doctrinale  nir 
le  droit. 

M.  Gastambide  (2)  soulève  et  discute  cette  qnestion.  il  pose 
en  thèse  que  l’usurpation  du  titre  ne  saurait  constituer  le  dé- 

■ • i; . ■ ; ’ "i 

(l)  Répertoire,  v®  Livre. 

I {»)  N®’  i5,  et  195  à loiT  . . ‘ ' ' 
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lit  de  contrefaçon  défini  par  l’article  UiS  du  code  pénal  ; il 
blâme  conune  erronée  en  droit  la  doctrine  de  deux  juge- 
mens  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  rendus  dans  les 
espèces  suivantes.  . • . , 

Jugement  du  27  décembre  1831.  « Âttendü  que  madame 
Belloc,  auteur  de  plusieurs  livres , avait  publié  sous  le  titre 
A'Ædueatim  familière  un  ouvrage  traduit  de  l’anglais  avec 
une  nouvelle  classification  et  des  rectifications  scientifiques  ; 
auendu  que  le  titre  de  cet  ouvrage,  son  format,  sa  classifica- 
tion, font  partie  de  la  propriété  littéraire  de  madame  fiellm;  5 
que  cette  dame  pouvait , soit  achever  son  ouvrage , soit  l’in- 
terrompre, soitméme  y renoncer;  queMesnier  etFournierau- 
raient  pu  sans  doute  faire  une  nouvelle  traduction  de  l’anglais, 
mais  alors  sous  le  titre  anglais  ou  sous  un  nouveau  titre,  tan- 
dis qu’en  publiant  la  suite  de  l’ouvrage,  avec  le  titre  appart»< 
nant  â madame  Belloc,  dans  le  même  format  et  avec  la-méme 
classification,  ila  ont  porté  atteinte  à la  propriété  de  l’auteur; 
le  itribunal  dit  qu’il  y a contrefaçon  ; condamne  Fournier  et 
Mesnier  chacun  en  100  francs  d’amende  et  solidairement  en 
lâOO  francs  de  dommages  et  intérêts.  » Ce  jugement  a été 
confirmé  i«r  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  , du  ^ février 
1833  (1),  qui  adopte  les  ntotifs  des  premiers  juges  et  les  cor- 
robore par  l’addition  des  motifs  suivans  : â Considérant  que 
l’auteur  d’un  ouvrage  n’est  pas  moins  propriétaire  du  titre  de 
son  ouvrage  que  du  corps  de  l’ouvrage  lui-même  ; qu’en  ef- 
fet, le  titre  est  le  moyen  à l’aide  duqq^l  Un  ouvrage  est  connu 
dp  public,  soit  dans  la  librairie , soit  dans  la  littérature  ; que 
c’est  le  titre  qui  empêche  les  confusions  qui  pourraient  ré- 
sulter au  pr^udice  des  auteurs,  ou  même  des  acheteurs^ entre 
des  ouvrages  différons,  etqu’enfin  le  titre  d’un  ouvrage  est, 
relativement  au  public  et  aux  auteurs,  une  partie  importante 
et  notable  de  l’ouvrage;  considérant  qtte  la  dame  Belloc,  en 
publiant  une  traduction  des  ouvrages  de  miss  Edgeworth  , 

(i)  Gas.  du  trib.  a8  déembre  {83i,  «t  7 féniar  i83a. 
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avec  des  additions  personnelles,  dans  un  ordre  de  série  fixé 
par  elle,  et  sous  le  litre  d'Educatiou  familière,  litre  par  elle 
donné  à son  ouvrage,  a acquis  le  droit  d’empêcher  tout  autre 
traducteur  ou  publicateur  de  s’emparer  du  litre  sous  lequel 
elle  avait  annoncé  son  ouvrage  au  public.  » 

Jugement  du  5 février  1886  (1)  : « Attendu  que  l’article  425 
du  code  pénal  déclarant  délit  de  contrefaçon  toute  édition 
d’écrits  imprimés,  en  tout  ou  en  partie,  au  mépris  des  lois  et 
règlemcns  relatifs  à la  propriété  des  auteurs , l’usurpation  du 
titre  d’un  ouvrage  tombe  sous  l’application  de  l’article  pré- 
cité, lorsque  ce  titre,  qui  en  est  une  partie  essentielle,  a, 
dans  son  rapport  avec  l’ouvrage,  un  caractère  spécial  et  pri- 
vatif, mais  qu’il  n’en  peut  être  ainsi  à l’égard  des  titres  for- 
mulés en  termes  généralement  consacrés  pour  désigner  un 
genre  particulier  d’ouvrages;  que  le  titre  : Dictionnaire  de 
médecine  usuelle,  adopté  par  Royer  et  Bohain,  rentre  évi- 
demment dans  cette  dernière  catégorie;  que  le  mot  usuelle 
qu’ils  revendiquent  seul , comme  ayant  imprimé  à leur  titre 
un  caractère  spécial  et  privatif,  est  une  expression  généri- 
■quequi  ne  peut  constituer  un  droit  de  propriété  exclusive; 
attendu  que  Royer  et  Bohain , n’ayant  encore  publié  qu’une 
livraison  de  leur  ouvrage,  ne  peuvent  invoquer  la  faveur  qui 
se  serait  attachée  à cet  ouvrage  avec  le  titre  sous  lequel  ils 
veulent  l’accréditer  ; qu’il  existe  d’ailleurs  entre  ce  titre  et 
celui  du  Dictionnaire  de  médecine  usuelle  et  domestique , 
que  publient  Duclozel , Bayle  et  Gibert , une  différence  qui , 
quoique  légère,  ne  permet  pas  de  les  confondre;  et  qu’en- 
fin  le  préjudice  dont  se  plaignent  Royer  et  Bohain , s’il  en 
existait , ne  pourrait  être  attribué  qu’à  la  concurrence  qui 
s’établit  entre  deux  ouvrages  qui  paraissent  en  même  temps 
et  traitent  du  même  objet , mais  que  la  contrefiiçon  n’y  entre 
pour  rien.  » 

La  critiqüe  élevée  par  M.  Gastambide  contre  céa  décisions 


(i)  G<u,  des  trib,  y févAvr  tS39i 
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me  semble  erronée.  Sans  doute,  l’usurpaüon  du  litre  peut  ne 
pas  toujours  être  une  contrefaçon  ; mais  les  tribunaux  sont 
maîtres  également  d'y  voir,  d’après  les  circonstances,  un 
motif  suffisant  pour  constituer  ce  délit.  Je  pense  que  les  dé- 
cisions judiciaires  qui  viennent  d'étre  rapportées  n’auraient 
ni  dù,  ni  pu  tomber  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation , 
pas  plus  que  des  jugemens  qui,  au  contraire,  ne  verraient 
pas  une  contrefaçon  dans  la  seule  usurpation  du  titre. 

Merlin,  dans  l’affaire  du  Dictionnaire  de  l’Académie  (1)  , 
démontre  très  bien  toute  l’influence  que  l’usurpalbin  du  titre 
peut  exercer  sur  l’appréciation  de  la  contrefaçon  ; et  la  cas- 
sation, prononcée  conformément  à ses  conclusions,  a été  eu 
grande  partie  fondée  sur  ce  point.  «C’est  imprimer  et  mettre 
en  vente  une  partie  du  Dictionnaire  de  t Académie  franç-aigCf 
disait  Merlin  , que  d’imprimer  et  de  mettre  en  vente  un  ou- 
vrage qui  n’est  dans  sa  presque  totalité  que  la  copie  de  ce 
Dictionnaire , et  qui  en  porte  le  titre.  Inutile  après  cela  de 
rechercher  s’il  y aurait  contravention  à la  loi  du  19  juillet 
1793,  dans  le  cas  où  il  n’y  aurait  d’usurpé  que  le  titre  do  ce 
Dictionnaire.  Mais  il  y a plus,  et  nous  ne  craignons  pas  de* 
dire  qu’en  ce  cas  même  cette  loi  serait  violée } qu’il  y aurait 
contrefaçon  dans  le  sens  de  la  loi...  Le  titre  du  Dictionnaire 
de  l’Académie  fait  essentiellement  partie  de  ce  dictionnaire. 
Usurper  ce  titre  , c’est  donc  usurper  une  partie  de  ce  dic- 
tionnaire même.  Or,  comuicul  la  loi  qualifie- t-ellc  l’usurpa- 
tion d’une  partie  d’un  ouvrage  littéraire?  Elle  la  qualifie,  de 
contrefaçon  , et  c’est  comme  contrefaçon  qu’elle  la  punit. 
Sup'jxisons  un  imprimeur  qui,  sous  le  titre  de  Théâtre  de 
Racine,  publie  le  théâtre  de  Pradon;  à l’instant,  les  libraires 
de  Berlin  , de  Vienne,  etc.,  lui  en  demanderont,  l’un  deux 
cents,  l’autre  quatre  cents,  l’autre  mille  exemplaires.  Sup- 
posons maintenant  Racine  encore  vivant  et  jouissant  de  tous 
ses  droits  de  propriété  ; osera-t-on  dire  que  cet  imprimeur  ne 

^ (i)  QtMlions  de  droit.  PkoFKiéis  LnriaAUKÿ^  l",',  .... 
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lui  a point  fait  un  vol,  et  qu’il  ne  sera  point  tenu  envers  lui 
aux  peines  du  vol  littéraire,  ou , en  d’autres  termes,  aux  pei- 
nes de  la  contrefaçon  ? » 

> Conforme'ment  aux  conclusions  de  Merlin , la  cour  dé  cas- 
sation, entrant  dans  l’appréciation  des  faits  plus  avant  qu’elle 
ne  s’est  cru  en  droit  de  le  faire  par  sa  jurisprudence  posté- 
rieure, a rendu  le  18  floréal  an  xii  (8  mai  1804) , l’arrêt  sui- 
vant : a Considérant  que,  sons  le  rapport  de  l’application  de 
la  loi , le  jugement  du  36  fructidor  an  xi  est  soumis  à l’exa- 
men delà  cour  de  cassation;  considérant,  au  fond,  que  par 
^lè  jugement  dénonce  il  est  déclaré  constant,  en  fait , que 
Leclère  et  Moutardier  ont  imprimé,  mis  en  vente  et  distri- 
bué, en  l’an  x , deux  volumes  in-4”,  intitulés  : Dictionnaire 
de  f Académie  française,  nouvelle  édition',  augmentée  de 
plus  de^vingt  mille  articles,  etc.  ; que  cet  ouvragé  reproduit 
souvent  le  même  texte  que  le  Dictionnaire  de  V Académie 
française,  imprimé  par  Smith  et  compagnie;  qu’il  porte  le 
même  titre  principal,  et  que  Bossange  et  consorts  sont  fondés 
à regarder  cette  usurpation  Ae  titre  comme  dommageable  a 
leur  entreprise  ; considérant  que  ces  faits  constituent  un  délit 
prévu  par  la  loi  du  19  juillet  1793,  et  qu’avoir  refusé  de  pro- 
noncer contre  Moutardier  et  Leclère  les  peines  portées  par 
cette  loi,  c’est  en  avoir  expressément  violé  les  dispositions;  que 
cette  violation  n’est  pas  justihée  par  l’idée  que  les  juges  de  la 
cour  d’appel  se  sont  faite  de  la  contrefaçon , qn’ils  ne  voient 
ni  dans  l’usurpation  du  titre  principal  ni  dans  la  conformité 
du  texte  des  deux  ouvrages,  parce  que,  suivant  eux,  ce  texte  a 
été  surchargé 'de  définitions , retranebemens , additions,  cor- 
rections et  remarques  qui  en  font  un  ouvrage  nouveau  et 
autre  que  celui  imprimé  par  Smith  et  compagnie  ; qu’en  ef«  ' 
fet,  cette  distinction  entre  la  contrefaçon  résultant  de  la 
réimpression  totale  ou  de  l’imitation  parfaite  d’un  ouvrage  , 
et  la  contrefaçon  qui  résuke , comme  dans  l’espèce,  du  texte 
et  du  litre  de  l’ouvrage,  mais  avec  des  additions,  corrections 
et  changemens,  n’a  jamais  eu  lieu  dans  la  libra|ric , où , sut? 
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Tant  que  le  prouvent  les  anciens  règlcmens , et  notammetnt 
le  préambule  de  l’arrêt  du  conseil  du  30  août  1777 , il  était  < 
également  défendu  de  faire  imprimer,  sans  la  permission  de 
l’auteur,  le  texte  littéral  de  son  ouvrage  et  de, faire  imprimer 
ce  même  texte  avec  des  additions,  corrections,  changemens  et 
commentaires;  que  cette  distinction  ne  se  trouve  pas  davan- 
tage dans  la  loi  du  19  juillet  1793,  au  silence  de  laquelle  les 
juges  du  tribunal  criminel  de  Seine-et-Oise  n’ont  pas  pu 
suppléer  ; qu’elle  n’a  pas  même  pu  entrer  dans  la  pensée  du 
législateur,  parce  que  l’objet  de  la  loi  de  1793  , littéralement 
exprimé  dans  ses  deux  premiers  articles , est  de  faire  jouft*  ^ 
les  auteurs,  leurs  héritiers  et  cessionnaires,  du  droit  exclusif 
d’imprimer,  vendre  et  distribuer  leurs  ouvrages,  et  par  con- 
séquent de  prohiber  l’impression  et  distribution  de  tout 
ouvrage  qui , en  offrant  une  contrefaçon  plus  ou  moins  par- 
faite,  nuirait  à l'exercice  do  ce  droit  exclusif  qu’elle  leur 
garantit  ; qu’ainsi,  dès  l’instant  où  il  a été  reconnu  que,  sans 
permission  de  l’Académie  française  ou  des  éditeurs  de  son 
Dictionnaire  étant  à ses  droits,  (<eclère  et  Moutardier  se  sont 
permis  d’usurper  le  nom  de  l’auteur  du  Dictionnaire,  et,  sous 
ce  titre  principal  qui  devait  faire  naître  la  confiance  du  pu- 
blic, d’imprimer  avec  plus  ou  moins  de  fidélité  le  texte  de 
son  ouvrage  ; dès  qu’il  a été  reconnu  que  celte  usurpation  et 
cette  distribution  avaient  causé  un  dommage  réel  à l’entre- 
prise de  fiossange  et  consorts , c’est-à-dire  au  droit  exclusif  ^ 
dont  la  loi  de  1793  voulait  qu’ils  eussent  la  jouissance  pour  ' 
l’impression , vente  et  distribution  du  Dictionnaire  de  tA~ 
cadetnie  françaiee,  aucun  motif  ne  devait  empêcher  les  ju- 
ges de  la  cour  criminelle  du  département  de  Seiiie^l-üise 
d’appliquer  la  loi  du  19  juillet  1793  ; et  qu’ils  ont  contrevenu 
à ses  dispositions  en  refusant  dé  prononcer  les  peines  portées 
dans  l’article  à;  — Casse.  » 

Les  usurpations  de  titres  ont  donné  lieu  à de  fréquens  pro- 
cès, dont  nous  nous  contenterons  de  rapporter  quelques- 
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Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  du  2 mars 
1M2  : (1) 

. a Attendu  que  le  titre  d’un  journal  est  une  propriété;  atr 
tendu  que  le  Comtilulionttel  est  en  possession  de  son  litre 
depuis  1815;  qu’en  prenant  ce  , titre  , le  nouveau  journal  qui 
parait  depuis  peu,  encore  bien  qu’il  y ait  ajouté  l’indication 
d’une  création  récente,  a cependant  porté  atteinte  au  droit 
de  propriété  acquis  depuis  long-temps  au  journal  ancien  s 
par  ces  motifs , fait  défense  au  gérant  qui  a pris  le  titre  de 
Comtitutionnel  de  1830  de  faire  paraître  sa  feuille  sous  ce 
titre  à compter  de  ce  jour , et,  faute  de  ce  faire , condamim 
ledit  gérant,  par  corps,  au  paiement  de  la  somme  de  100 
francs  par  chaque  jour  de  retard  ; sur  la  demande  en  dom^ 
mages-intéréts  : attendu  que  le  préjudice  que  peut  avoir 
éprouvé  le  Constitutionnel,  par  le  fait  de  l’émission  jusqu'à 
ce  jour  de  la  nouvelle  feuille  , est  sans  importance  ; dit  quV 
n’y  a lieu  de  statuer;  ordonne  que  le  présent  jugement  sera 
exécuté  par  provision , nonobstant  appel , et  sans  caution  , 
attendu  là  solvabilité  notoire  des  propriétaires  du  Consd^ 
tutionnel.  » 

Arrêt  d%  la  cour  royale  de  Paris,  du  8 décembre  1838  (2)  , 
entre  M.  Michaud,  éditeur  de  la  Biographie  universelle  en 
52  volumes,  et  MM.  Gosselin  et  Fume,  éditeurs  d’une 
graphie  universelle  en  6 y oXatath  par  une  société  de  gens 
de  lettres , de  professeurs  et  de  biographes  t « Gonsidénuat' 
que  le  titre  donné  par  les  éditeurs  Gosselin  et  Fume  à l’oii' 
vrage  par  eux  publié  est  une  expression  générique  consa- 
crée par  l’usage  pour  ce  genre  d’écrits , et  que  les  dissem- 
blances existantes  entre  ce  titre  et  la  biographie  de  Michaud, 
notamment  les  différences  de  prix  et  d’étendue  des  deux  <m- 
vrages , ne  permettaient  aucune  confusion  ; infirme  les  deiu 
jugemens  (du  tribunal  de  commerce)  et  rejette  les  réclama- 
tions de  Michaud.  » ^ '• 

(i)  Dalloz,  i83a,  3,  Sj. 

(a)  Dalloz,  i834,a<  III. 
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Aifrét  de  la  même  cour,  da  15  février  18S6  (1)':  « Considé- 
rant que  le  litre  d’un  journal  est  une  propriété  à laquelle  H 
ne  peut  être  porté  atteinte  ni  directement,  ni  indirectement  ; 
que  le  titre  la  Mode,  donné  par  Dufougerais  à son  Journal , 
n’est  pas  une  expression  générale  qui  pourrait  s’appliquer  à 
plusieurs  journaux  traitant  des  sujets  différens,  mais  bien  une 
désignation  spéciale  et  caractéristique  de  l’objet  dont  ce 
journal  s’occupe  ; qu’ainsi  ce  titre  lui  appartient  exclusive* 
ment;  considérant  que  Guyot,  en  donnant  le  titre  la  Mode 
de  Parie  à un  journal  qui  s’occupe  des  mêmes  objets  que 
celui  de  Dufougerais , s’est  évidemment,  et  malgré  la  légère 
modification  sous  laquelle  il  s’est  déguisé  , emparé  d’un  titre 
qui  était  la  propriété  de  Dufougerais , et  lui  a ainsr  causé  un 
préjudice  dont  il  lui  est  dû  réparation;  Infirme  (le  jugement 
du  tribunal  de  commerce)  ; au  principal  fait  défense  à Guyot 
de  plus  à l’avenir  donner  à son  journal  le  titre  la  Mode , de 
quelque  autre  désignation  que  ce  titre  soit  accompagné , et , 
en  cas  de  contravention , le  condamne  par  corps,  par  le  pré- 
sent arrêt , et  sans  qu’il  en  soit  besoin  d’autre , à payer  à 
Dufougerais  500  francs  par  chaque  publication  ; le  condamne 
en  outre,  par  corps,  à ôOOfr.  de  dommages-intéféis , avec 
amende  et  dépens.  » 

Arrêt  de  la  même  cour  du  8 octobre  18S5  (2)  : « Considé- 
rant que,  d’après  les  dispositions  de  la  loi  du  19  juillet  1793, 
la  propriété  littéraire  est  acquise  aux  auteurs  ou  à leurs 
cessionnaires  au  moyen  du  dépôt  régulièrement  fait  de  leur 
ouvrage;  mais  que  ces  dispositions  et  le  privilège  qu’elles 
consacrent  ne  sont  applicables  qu’aux  œuvres  terminées  ou 
aux  œuvres  qui , susceptibles  de  publications  partielles  et 
successives,  ont  déjà  reçu  une  existence  réelle  par  l’impor- 
tance de  ces  publications;  qu’un  titre  ne  peut  être  revendiqué 
que  lorsqu’il  a été  appliqué  à un  ouvrage  à l’égard  duquel  '' 
les  formalités  légalement  exigées  pour  en  garantir  la  pro- 

(i)  Dalloz,  i834,  3,  53.  • 

(a)  Dalloz,  l83G,  3 , a3. 
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priélé  ont  été  remplies , et  lorsque  rusurpaiion  de  ce  titre, 
nuisible  aux  intérêts  d’un  auteur  , devient  ep  quelque  sorte 
une  contrefaçon  ; considérant  qu’indépeudaminent  de  celle 
condition  il  faudrait  encore  que  le  titre  revendiqué  s’appli- 
quât privativement,  par  sa  qualité  , à l’écrit  auquel  il  a été 
destiné  , l’adoption  que  pourrait  faire  un  auteur  d’expres- 
sions généralement  employées  pour  désigner  une  brauebe 
particulière  de  connaissances  ou  un  genre  particulier  d’ou- 
vrages ne  pouvant  avoir  pour  effet  d’en  déposséder  le  do- 
maine public  pour  son  avantage  particulier;  considérant 
que  Forfelier  (appelant)  et  de  Sainl-Priest  (intimé)  ayant 
eu , à des  époques  diverses , la  pensée  de  fonder  un  ouvrage 
intitulé  Encyclopédie  catholique,  ont  chacun  usé  de  leur 
droit  en  annonçaul  publiquement  ce  projet,  sans  acquérir 
aucun  droit  exclusif  sur  ledit  ouvrage  ; que  le  dépôt  d’un 
prospectus,  fait  par  Forfelier,  ne  peut  être  assimilé  au  dépôt 
de  l’ouvrage  même,  et  que  si  de  Saint-Priest  a,  le  25  juin 
1835,  déposé  une  première  livraison  de  son  ouvrage,  il  est 
constant  que  cette  publication  unique,  informe  soit  sous  le 
rapport  typographique,  soit  sous  le  rapport  de  la  rédaction  , 
n’a  été  faite  à la  hâte  que  pour  tenter  de  créer  le  privilège 
résullani  du  dépôt,  et  qu’elle  ne  saurait  être  considérée 
comme  une  réalisation  sincère  de  l’œuvre  projetée,  devant 
la  faire  réputer  commencée , et  susceptible  d’en  assurer  la 
propriété...  Réforme  le  jugement  (du  tribunal  de  commerce) 
et  rejette  la  demande  principale  et  la  demande  reconvention- 
nelle  des  deux  parties,  tous  dépens  compensés.  » 

Des  monumeus  de  jurisprudence  qui  viennent  d’être  cités 
et  des  observations  qui  précèdent,  on  peut  conclure  : 

Que  le  titre  d’un  ouvrage,  destiné  à assurer  son  individua- 
lité et  à la  manifester  au  public , ne  doit  pas  être  usurpé, 
luêiiie  pour  être  donné  à ün  ouvrage  d’un  contenu  différent  ; 
qu’il  y a usurpation , même  lorsqu’il  est  fait  à ce  titre  des 
modifications  insignifiantes  qui  laisseul  subsister  les  chances 
tle  confusion  et  de  méprise  ; 
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,■  .Que  les  tribunaux  civils  et  de  commerce  sont  loitjours 
compétens  pour  atteindre  cette  usurpation  par  des  dommages 
et  intérêts;  que,  dans  certains  cas,  on  y peut  trouver  un  élé- 
ment de  contrefaçon , appréciation  laissée  à l’arbitraire  des 
tribunaux  juges  de  ce  délit;  > 

Qu’un  titre  sans  cachet  d’individualité  propre , et  dont 
l’emprunt  n’est  point  de  nature  à faire  prendre  le  change  au 
public  et  à porter  préjudice  à l’ouvrage  auquel  il  a été  pri- 
mitivement attribué,  ne  donne  point  droit  à sa  possession 
exclusive;  *•  • , - 

Que  le  titre  d’un  journal  lui  appartient  pendant  toute  la 
durée  de  son  existence,  quelque  longue  qu’elle  puisse  étrè.^On 
peut  même  dire  que  plus  cette  durée  a été  longue  , plus  le 
titre  a acquis  d’importance  et  est  devenu  une  partie  notable 
de  ce  genre  de  propriété. 

« Le  titre  d’un  journal  qui  a cessé  d’exister  peut  étré  adopté 
par  toute  personne  voulant  fonder  un  autre  journal  sous  le 
même  titre,  à la  condition,  toutefois,  que  les  précautions  né- 
cessaires seront  prises  pour  que  la  responsabilité  légale  , 
pécuniaire  ou  même  morale  des  propriétaires  et  rédacteurs 
du  journal  qui  e'xistait  précédemment  sons  ce  titre , ne  se 
trouve  en  rien  engagée  par  la  publication  du  journal  nou- 
veau. » C’est  en  ces  termes  que  j’ai  adhéré  à une  consultation 
délibérée  en  faveur  d’un  journal. qui  avait  pris  le  titre  de 
t Album  (1).  La  même  doctrine  a été  consacrée  par  la  cour 
royale  de  Paris  (3),  qui  a autorisé  la  publication  d’un  journal 
sous  le  titre  de  Gazette  de  santé , lorsqu’un  autre  journal, 
qui  avait  précédemment  porté  le  même  titre , subsistait  en- 
core , mais  avait , depuis  sept  mois , abandonné  ce  titre  pour 
eeXm  àe  Gazette  médicale  de  Paris.  ’ • ■ ' 

67.  Le  nom  est  une  propriété  qui  ne  peut  pas  impunément 
être  envahie.  Une  telle  usurpation  est  moralement  plus  ré- 

» t ' 

(t) ‘Voir  n°  4 de  i5 novembre  i8a8.  . 

(i)  Arrêt  du  i5  avril  <834.  Goi.  des  trib.  du  so. 
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prëhcnsible  que  colle  du  titre.  Si  elle  nVst  acooiiipagnée  d’au- 
cune reproduction  de  tout  ou  partie  d’un  ouvrage  de  domaine 
privé,  elle  ne  constitue  pas  une  contrefaçon;  mais  c’est  un 
fait  grave  qui  appelle  une  répression  sévère. 

La  cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  17  nivôse  an  xin(l), 
a énoncé  le  motif  suivant  : « Que  si  plusieurs  traductions  de 
compositions  musicales  ont  été  publiées  et  vendues  en  France, 
par  Siéber,  avec  l’indication  de  Pleyel  pour  auteur,  cette  cir- 
constance ne  constituerait  pas  le  délit  de  contrefaçon  et  ne 
présenterait  qu’un  abus  de  nom.  » 

La  publication  de  mémoires  mis  sous  le  nom  du  duc  . 
d’Otrante , a donné  lieu  à un  procès  célèbre  intenté  par  ses 
héritiers,  et  terminé  par  l’arrêt  suivant  de  la  cour  royale  de 
Paris  en  date  du  20  mars  1826  (2)  : «Considérant,  en  droit, 
que  le  nom  des  familles  est  leur  propriété  exclusive;  qu’à 
chacun  de  leurs  membres  seulement  appartient  le  droit  d’at- 
tacher ce  nom  à des  productions  de  l'esprit  ou  de  l’art  ; consi- 
dérant que  l’emploi  abusivement  fait  du  nom  d’autrui  par  l’at- 
tribution mensongère  d’un  ouvrage  constitue  aussi  une  viola- 
tion de  propriété  dont  le  préjudice  ne  peut  être  réparé  que 
par  la  suppression  de  cet  ouvrage , c’est-à-dirc  par  la  décom- 
position des  formes  d’impression  et  la  représentation  de  tous 
les  exemplaires;  mais  considérant  que  la  eondamnation  à re- 
présenter tous  les  mémoires  imprimés  serait  illusoire  si  l’on 
ne  fixait  pas  en  même  temps  une  somme  à payer  pour  chaque 
exemplaire  non  représenté;  considérant,  en  fait,  que  Lerouge 
a publié,  sous  le  nom  du  duc  d’Otrante,  des  Mémoires  dont  il 
ne  justifie  pas  avoir  acquis  la  propriété,  et  que  les  enfans 
d’Otrante  déclarent  ne  point  émaner  de  leur  père....  ordonne 
que  le  jugement  sera  exécuté,  mais  par  les  voies  ordinaires 
de  droit  seulement.  » Les  premiers  juges  avaient  ordonné 
l’exécution  avec  contrainte  par  corps. 

L’usurpation  de  nom  se  confond  quelquefois  soit  avec  la 

(l)  Répertoire,  § x. 

l (a)  Di'lo*,  iSa7,  a.S.S. 

It, 
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oomrefoçoa I, S(àt  avec  l’tuarpaüoa  de  titre.  J’ai  dté, 

110  cas  daas  lequel  l’n^i^iiii^tioq  |d,u  nom  de  M.  Maury,  commp 
éditeur  des  oeuvres  dnc^dinal,  son  oncle,  a été  qt^sid)^^ 
avec  raison , comme  un  4^s  élémens  constitutirs  du  car^ctè^ 
de  contrefaçon  qui  a été  atucbé  à la  reproduction  deç  pqtes 
Ojoulées  à ces  oeuvres.  Un  éditeur  de  musique  avait  puj)l|d 
unemétiiode  de  guitare,  dont  le  titre  ue  portait  qu’en  p^til^ 
caractères  le  nom  du  véritable  auteur,  tandis  qu’oo  y lisait 
en  grosses  lettres  le  nom  de  Çarulli.  Il  fut  condapti^ 
gement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris  du  1®'  ay^ÿ 
Ç'pst  abuser  du  nom. d’un  auteur  que  d’annoncer ^coiome 
cevoe,  corrigée , ou  augmentée  par  lui  une  édition  qo|  ne. 
que  reproduire,  sans  changemens,  son  ancien  traya#* 
docteur  Pariset  , avait  vendu  au  librai|^  Méquignpp-Ma;^ 
iwe  traduction  des  j^phorimu*  d’ Hippocraie.  Apy^  l’épni- 
neroent  de  deu&  éditions,  et  à l’occasion  d’une  troisièqiq*  W 
pontesutioo  s’dfeva  ; et  le  doçteur  Pariaet,  préipndaiijt o’avoÿr 
autorisé  que  dena  ddilft^B^r  vendit  sa  traductions  un  autre  li- 
braire. Par.  jugement  du  2,  novembre  1^22 , le  tribunal 
pomiperce  (1)  ddcida  que  la  prepiière  vpnte,  effectuée  aaqs 
conditions  pi  lorsqu'il  étaft  cpnstant,  d’après  les  circon^tanpf^ 
,de-la  cause,  que. le  docteur  Pariset  n’avait  nullement  l’inteA** 
_tipp  de  se  réserver  un  droU  dé  propriété,  avait  transféré  .ce.ttie 
propriété  à Mé^iu^PUllri^vie  i mais  que  > celui-çi  ayant  mia 
tort,  sur,  \e,fr9^ispiff^,de  la  troisième  édition,  uq.  é»PU(îé 
^qqi  popyiji^  faif-e  supposer  qu’elle  avait  été  révwé.ûl 

dfiYtit  étine  chtsnfé,, 

L|t  Iç^  ^ qui  protège  les  écrits  de  tous  geujççs , étç|i4-éi^ 
y^^si  sa  gatautie  sur  les  oeuvres  non  éçpites;  considèrerppf^ 
Cçippsp  ^ftne  çpjâtrefaçou  l’impression  d’un  diacoufs.?,^  ,, 

. jSi t'pn,  jt’attaçhe  snictement  à rt^rprétatioi|/litiér^  4u 

texte  des  lois  existantes,, celte. 

, quelques  doutes,  ..  , . ; ; ; 1 

Eu  effet , l’ariicle  l®®  de  la  loi  du  19  juillet  1792  n’accorde 

, < • 

^i)  (iaz.  dtt  trih.  8 et  a<)  novembre  i83a;  , , . . ! . 
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uu  droit  exclusif  qu’aux  auteurs  d’écrits.  De  |dus  ou  peut 
^jouter  que  l’expression  même  de  contrefaçon  employée  par 
le  code  pénal  suppose  deux  fabrications , deux  façons,  dont 
la  seconde  contrarie  les  droits  de  la  première,  et  que  cette 
qualification  n’est  point  applicable  à la  première  impression 
d’un  discours  qui  n’a  antérieurement  été  connu  qu’oralement. 

Mais  lorsqu’on  sort  de  l’interprétation  judaïque  de  quel- 
ques termes  équivoques  pour  s’élever  jusqu’à  Tesprit  de  la 
législation , on  reconnaît  de  suite  que  l’auteur  d’une  pro- 
duction orale  a seul  le  droit  de  la  publier  par  la  voie  de  l’im- 
pression. Personne  ne  songe  à élever  de  doute  sur  le  droit 
exclusif  de  l’auteur  d’un  manuscrit  : de  même  que  la  pensée 
écrite  et  non  imprimée , la  pensée  parlée  et  non  imprimée 
doit  demeurer  le  privilège  de  son  auteur.  ’ > 

Un  orateur  doit  conserver  le  privilège  de  son 
qu’il  l’ait  QU  non  fixé  par  écrit;  un  improvisateur  doit  r^tel^.'f'' 
le  maître  de  son  improvisation  ’ ' > ' 

Quand  méftie  il  ne  s’agirait  que  d’une  stricte  interprétation 
des  textes,  on  pourrait  opposer  aux  expressions  de  l’article  !•*  » ' 

de  la  loi  de  1793  celles  de  l’article  3 , qui  autorise  la  confis- 
cation de  toute  édition  imprimée  ou  gravée  sans  la  permission 
des  auteurs. 

Quant  à l’expression  contrefaçon,  nous  avons  déjà  fait 
remarquer,  n°  à , qu’elle  n’a  pas  été  employée  par  la  loi  dans 
les  étroites  limites  de  sa  signification  étymologique.  La  con- 
trefaçon n’est  pas  seulement  la  façon  on  fabrication  fàite 
contre  une  façon  ou  fabrication  légitime;  elle  est  une  façon 
faite  contre  les  droits  d’auteurs , soit  que  les  auteurs  aient 
imprimé  leur  ouvrage,  soit  qu’ils  l’aient  conservé  en  manus- 
crit, soit  qu’ils  ne  l’aient  publié  qu’oralement. 

Mais  lorsque , dans  ce  combat  des  textes , la  signification 
générale  de  la  loi , sa  volonté  de  protéger  toutes  les  produc- 
tions de  l’intelligence,  l’évidence  du  droit  de  l’auteur,  l’évi- 
dence du  défaut  de  droit  de  tout  autre  que  lui , frappent  l’es- 
prit si  manifestement,  aucune  hésitation  n’est  possible.  Nous 

9. 
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pouvonsdonc  poser  en  principe  que  si  les  écrits  en  tous  genres 
sont  objets  de  privilèges,  il  en  est,  à cet  égard,  des  écrits 
inamiscrits  comme  des  écrits  imprimés,  et  des  paroles  réali- 
sables en  écrits  comme  des  écrits  eux-mémes.  ' 

Il  est  des  écrits  et  des  discours  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de 
privilèges.  Ce  sont  des  exceptions  que  nous  allons  examiner. 

69—65.  Ouvrages  d'esprit  qui,  en  eux-mêmes,  ne  sont  jamais  objets  de  privilèges. 

66.  Jjes  ouvrages  qui , par  leur  deatiuatioa , n’exUlent  que  pour  un  ser- 
vice publie,  n'appartienoeDt  pas  au  domaine  privé. 

60.  Lois  et  règlemens, 

61.  Actes  officiels. 

63.  Jiigeroens  et  arrêts. 

63.  Autres  applications  du  même  principe. 

64.  Disc  ours  prononcés  dans  les  chambres  législatives. 

65.  Plaidoyers  et  mémoires.  , 

ô9.  Nous  avons  insisté  jusqu’ici  sur  la  généralité  du  prin- 
cipe qui  étend  à tous  les  genres  de  productions  de  l’esprit  la 
garantie  assurée  aux  droits  des  auteurs.  Nous  (ftvons  exami- 
ner maintenant  quels  ouvrages  doivent  être  exceptés  de  celte 
règle  générale.  Il  en  est  qui,  essentiellement  destinés  au  ser- 
vice du  public,  entrent  dans  le  domaine  de  tous  dès  le  moment 
où  ils  sont  mis  au  jour,  et  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d’étre 
affectés  à un  privilège  exclusif. 

60.  Les  lois  et  règlemens  ne  peuvent  tomber  dans  le  do- 
maine ni  de  certains  particuliers,  ni  du  gouvernement,  ni 
même  de  l’état.  Ils  n’appartiennent  pas  exclusivement,  et  en 
propre,  à l’unité  nationale;  mais,  dévolus  au  domaine  de  tons, 
ils  appartiennent,  dans  leur  plénitude,  à chacun  des  plus  hum- 
bles d.’cnire  les  citoyens,  aussi  bien  qu’à  l’universalité  des  ci- 
toyens pris  collectivement.  Obligatoires  pour  tous  et  destinés 
à fournir  à tons  des  garanties,  les  lois  et  règlemens,  que  nul 
n’est  censé  ignorer,  doivent  pouvoir  être  reproduits  sons  ton- 
tes les  formes  et  à tous  les  instans;  et  ils  ne  sauraient  être 
répandus  avec  assez  de  profusion  au  sein  de  la  société  pour 
la  direction  de  laquelle  ils  existent. 
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Les  pouvoirs  publics,  institués  pour  gouverner,  non^seule- 
ment  dans  l’intérét  général  mais  aussi  dans  l’intérét  de 
chaque  citoyen  pris  individuellement,  ne  funt  point  acte  de 
propriété  lorsqu'ils  créent  et  promulguent  des  lois. 

C’était  un  des  plus  graves  abus  des  anciens  privilèges , que 
de  soumettre  au  monopole  les  édits  et  ordonnances.  Les  privi- 
lèges en  étaient  tantôt  donnés,  tantôt  vendus , la  plupart  du 
temps  à des  imprimeurs  ou  libraires , mais  quelquefois  aussi 
à d’autres  personnes.  C’est  ainsi  qu’en  1667  le  duc  de  La 
Feuillade  fut  gratifié  du  privilège  pour  l’impression  des  or- 
donnances de  Louis  XIV.  Afin  de  pallier  les  inconvéniens 
d’uu  tel  monopole,  plusieurs  arrêts  du  conseil  avaient  établi 
des  tarifs  au-dessus  desquels  les  ordonnances  ne  pouvaient 
pas  être  vendues. 

L’abolition  de  ce  monopole  fut  comprise  dans  la  destruc- 
tion générale  des  privilèges,  et  elle  ne  fut  jamais  mise  en 
question  depuis  1789  jusqu’au  décret  impérial  du  6 juil- 
let 1810,  qui,  sans  le  rétablir  expressément,  constitua  eu 
faveur  des  publications  officielles  une  priorité,  et  défendit 
à toutes  personnes , sous  peine  de  confiscation , d’imprimer 
et  de  débiter  les  sénatus-cousultcs , codes , lois  et  règlemens 
d’administration  publique , avant  leur  insertion  et  publica- 
tion par  la  voie  du  Bulletin  au  chef-lieu  du  département.  ' 

Ce  n’était  point  dans  des  intentions' de  monopole,  c’était 
dans  une  pensée  de  censure  que  ce  privilège  d’antériorité 
était  établi.  Le  prétexte  mis  en  avant  dans  le  préambule  du 
décret  et  dans  le  rapport  du  ministre  (1)  est  de  prévenir  le 
danger  des  éditions  fautives  qui  peuvent  égarer  les  parties , 
leurs  conseils,  et  même  quelquefois  les  juges.  Un  motif 
moins  futile,  mais  secret,- de  cette  prohibition,  était  de  lais- 
ser au  gouvernement  plus  de  facilité  pour  retenir  dans  l’om- 

t" 

(i)  Voir  tome  i*',  p.  3gS.  Çe  rapport  ^ ainsi  que  la  plus  gramle  partie  do 
rrtix  que  j’ii  donnés  dans  le  premier  volume  sur  les  divers  décrets  rendus  sous 
l'empire,  n’avait  jamais  été  imprimé. 
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bre  un  certain  nombre  de  mesures  que  l’on  trouvait  com- 
mode de  soustraire  au  contrôle  de  l’opinion , devenue , sans 
doute , molle  et  impuissante  à cette  époque , mais  qui  toute- 
fois gênait  encore  malgré  sa  faiblesse.  M.  Isambert,  dans  là 
notice  placée  en  tête  de  son  Recueil  de»  lois  et  ordonnances, 
volume  de  181A,  attribue  spécialement  ce  décret  de  1810 , an 
désir  de  cacher  : « le  scandaleux  exemple  d’une  effroyable 
banqueroute,  organisée  dans  le  secret,  et  consommée  par 
deux  décrets  : ceux  des  25  février  1808  et  13  décembre  1809 
qni  ont  fermé  la  liquidation  de  la  dette  publique , et  qui  ont 
ordonné  le  brûlement  des  titres.  Pour  empêcher,  continne 
M.  Isambert,  que  cette  infamie  ne  fût  mise  au  grand  jour, 

l’Empereur  rendit  le  décret  du  6 jnillet  1810 Aussi , dans 

les  dernières  années  de  ce  gouvernement  qui  aimait  à frap- 
per dans  l’onitMie,  un  très  grand  nombre  de  décrets  impériaux 
d’une  très  hante  importance n'ont-ils  ' pas  été  publiés,  et  n’en 
ont-ils  pas  moins  reçu  leur  pleine  et  entière  exécution.  » 

En  regard  de  ce  décret  de  1810 , annoncé  dans  son  préatn- 
bnle  comme  devant  prévenir  les  altérations  et  les  errenrs  » 
en  peut  mettre  un  passage  de  ce  fameux  sénatns-consnlte  du 
S avril  181  A,  par  lequel  le  sénatH»)nservateur,  flétrissant  des 
actes  auxquels  il  s’était  associé  tantôt  par  sa  coopération  di- 
recte, tantôt  par  son  silence,  prononçait  la- déchéance  de 
l’Empereur  Napoléon  Bonaparte;  cherchant  ainsi,  aux.  risques 
et  périls  de  sa  propre  dignité  morale , à faire  acte  de  pouvoir 
public  dans  le  changement  de  constitution  qu’au  même  in- 
stant le  principe  de  légitimité  revendiquait  comme  émanant 
de  son  seul  droit  : ' r - 

« Que  la  liberté  de  la  presse , établie  et  consacrée  comme 
l’un  des  droits  de  la  nation,  a été  constamment  soumisaà 
la  censure  arbitraire  de  la  police , et  qu’en  même  temps  il 
s’est  toujours  servi  de  la  presse  pour  remplir  la  France  et 
l’Europe  de  faits  controuvés,  de  maximes  fausses,  de  doc- 
trines favorables  au  despotisme , et  d’outrages  contre  les 
gouvernemens  étrangers;  que  des  actes  et  rapports  entendus 
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par  le  sénat  ont  subi  des  altérations  dans  la  publication 
qui  en  a été  faite.  » 

La  même  année,  le  28  décembre  181ù,  une  ordonnance 
royale,  en  réglant  les  objets  desquels  l’imprimerie  royale 
devait  être  exclusivement  chargée,  y comprenait  article  8.  8“ 

« l’impression,  distribution  et  débit  des  lois  , ordonnances, 
règleniens  et  actes  quelconques  de  l’autorité  royale  ; renou- 
velant à cet  effet , et  en  tant  que  de  besoin  , les  dispositions 
des  arrêts  du  conseil  du  mois  d’août  1717  et  du  56  mars  1789.  » 
11  est  curieux  de  se  référer  à l’édit  d’août  1717;  et  la  lé- 
gèreté avec  laquelle,  en  181Û,  les  rédacteurs  de  l’ordonnance 
royale  ont,  en  tant  que  de  besoin , renouvelé  ses  disposi- 
tions, m’a  paru  si  inconcevable,  que  je  n’ai  pu  y croire  qu  après 
avoir  pris  le  soin  de  vérifier  le  texte  original  de  l’oi-donuance, 
et  après  m’être  assuré  qu’aucun  an-êt,  ni  édit,  n’avait  été 
rendu,  à la  même  date,  sur  une  matière  analogue.  J’avais 
mèmè  pensé  d’abord  qu’il  y avait  eu  erreur  dans  la  citation, 
cl  que  c’était  aux  règlemens  généraux  d'août  1777  que  1 ou 
avait  Voulu  se  référer  ; mais  ces  règlemens  ne  contiennent  rien 
qui  ail  trait  aux  lois , ordonnances  et  actes  de  l’antorilé.. 

« Nous  avons,  dit  l’édit  de  1717,  par  le  présent  édit  perim- 
tuel  et  irrévocable , fait  très  expresses  inhibitions  et  dé- 
fenses à tous  graveurs,  imprimeurs,  libraires  et  autres , de 
graver,  imprimer,  vendre  et  débiter  des  formules  ou  cartou- 
ches pareils  à ceux  que  nous  avons  fait  graver  pour  les  con- 
gés militaires , à peine  des  galères  perpétuelles.  » La  cita- 
tion de  l’arrêt  du  conseil  du  26  mars  1789  ne  mérite  pas  le 
même  reproche.  Cet  arrêt,  suivi  de  lettres-patentes,  défend 
à tous  libraires  et  imprimeurs  de  Paris  et  des  provinces  , 
autres  que  ceux  choisis  et  avoués  par  le  direfteur  de  1 impri- 
merie royale,  d’imprimer,  vendre,  ni  débiter,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit , aucuns  ouvrages , édits,  déclarations  , 
arrêts,  ordonnances  militaires,  et  règlemerts  du  conseil, 
qui  auront  été  remis  de  l’ordre  de  S.  M.  à ladite  imprimerie 
royale  pour  y être  imprimes  ; le  tout  ù peine  d amende  et  de 
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cQiifiscaliou  , et  autres  plus  grandes  peines , s’il  y échet. 

Le  monopole  (|ue  l'ordonnance  du  28  décembre  1814  pré- 
tendait faire  revivre  u’a  jamais  été  pris  fort  au  sériçux.  dans 
la  pratique  ; aussi  a-t-ou  à peine  remarqué  que  cette  dispo-^ 
sition  iuexécatée  a clé  abolie  par  l’article  3 d’uue  ordonnance^ 
du  12  janvier  1820  ainsi  conçu  : « Il  est  permis  à tout  impri^ 
meur  ou  libraire  d’imprimer  ou  de  débiter  les  lois  et  ordon^ 
nanoes  du  royaume , aussitôt  après  leur  publicaiiou  oQicicIle^ 
au  BuU^Un  de»  loi».  » . , . , 

<•  '..t 

Le  decret  de  1810,  auquel  celte  ordonnance  de  1,820  paraît 
se  référer,  est-il  demeuré  .eu  vigueur  ? 

,M.  Dupin,  dans  l'introduction  de  son  recueil  intitule 
eoneermmt  le»  lo$e,,p.  xxxix,  cite  le  décret  impérial  du  6 
juillet  1810  sans  l’annoncer , comme  abrogé.  Bourguignon  le 
cite  également  daus  sa  Juritprudence  de»  Code»  cnminel»t 
art.  &26  du  code  pénal  ^ vi.  Pic  va  plqs  loin.  Non-seulement 
il  le  comprend,  n°  322,  au  nombre  des  dispositions  encore  en 
vigueur,  mais  même  il  emploie  une  note  à faire  remarquqir 
la  sagesse  de  cette  prohibition.  M.  Parant,  Low  de  la  pre»»e, 
en  IMA,  donne  également,  comme  ayant  force  de  loi,  le 
decedécret.  , , ! i .i,  o 

Malgré  ce  ^concours  de  graves  autorités,  je  u’bésite  pas  à 
penser  que  lo  décret  de  1810  a été  abrogé  par. les  lois  abolir 
tires  de  la  censure.  Sans  doute,  dans  la  plupart  des  cas,  il 
n'y  aura  pas  lieu  à s’enquérir  de  l’existence  de  ce  décret , puis- 
que le  Bulletin  de»  loi»  est  l’organe  habituel  de  publication 
des  lois  et  ordonnances,  qui  paraissent  au  moment  où,  par 
cette  publication  meme,  le  caractère  officiel  leur  est  conféré. 
Mais  il  est  facile  cependant  de  prévoir  des  cas  où  une  publi- 
cation privée  pourrait,  malériellement,^précéder  la  publica- 
tion officielle  ; et  je  n’hésite  pas  à dire  qu’alors  celle  publi- 
cation privée  serait  licite,  et  ne  pourrait  donner  lieu  à aucun 
reprodic.  La  prohibition  que  le  décret  impérial  de  1810  élu- 
biit  est  incompatible  avec  une  législation  purement  régres- 
sive comme  la  nôtre.  L’usage,  au  reste,  a depuis  long-temps 
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résolu  la  question  eu  ce  sens,  et  ces  sortes  de  publications  ont 
souvent  eu  lieu  sans  jamais  être  devenues  l’objet  de  la  moin- 
dre poursuite.  Pendant  plusieurs  années,  M.  Isambert  a ajouté 
à un  Recueil  de*  loi*  et  ordonnance*  un  supplément  qui  se 
composait  d'actes  omis  au  Bulletin  de*  loi*.  Personne  ne  s’est 
jamais  avisé  de  contester  la  légalité  de  cette  utile  publication . 
Il  y a plus  ; des  recueils  officiels,  tels  que  le  Journal  mili- 
taire, par  exemple,  publiés,  les  uns  par  l’autorité  publique, 
les  autres  avec  son  côneours,  contiennent  le  texte  d’ordon- 
nances que  le  Bulletin  de*  loi*  ne  donne  pas. 

Pour  lesrèglemens  d’administration  publique,  comme  pour 
les  lois,  la  publication,  à toute  époque,  est  parfaitement  libre 
aujourd’hui.  Elle  n’est  soumise,  ni  à aucune  loi  de  police,  ni 
à aucune  appropriation  privilégiée. 

61.  Tout  ce  qui  vient  d’étre  dit  ne  doit  pas  s’entendre  seu- 
lement des  lois  et  ordonnances  revêtues  de  la  signature  royale 
et  du  contreseing  d’un  ministre,  et  qui,  s’annonçant  ainsi 
comme  émanant  de  la  puissance  publique , ne  peuvent  être 
réputées  l’œuvre  d’aucun  auteur  en  particulier.  Les  memes 
principes  sont  applicables  aux  arrêtés  ministériels , rapports 
au  roi,  comptes  rendus,  circulaires,  même  à toute  corres- 
pondance administrative , et  aux  actes  officiellement  émanés 
d’un  membre  quelconque  du  gouvernement,  agissant  comme 
fonctionnaire  revêtu  d'une  portion  de  l’autorité  publique.  Cha- 
que acte  de  ce  genre  est , par  sa  nature , dévolu  au  domaine 
de  tous,  et  est,  à toute  époque,  et  de  la  part  de  tout  citoyen, 
un  objet  licite  de  publication. 

Pendant  plusieurs  années  de  lu  restauration,  un  recueil  de 
haute  importance  a paru  sous  le  titre  de  Bibliothèque  hitto- 
rique.  Ce  recueil,  qui  contenait  un  grand  nombre  d'actes 
émanés  de  fonctionnaires  de  tout  ordre , a été  fréquemment 
poursuivi  devant  les  tribunaux.  Dans  aucun  des  nombreux 
procès  qui  lui  ont  été  suscités , un  ne  s’est  avisé  de  contester 
aux  éditeurs  leur  droit  à lu  publication  d’actes  officiels  ; et  il 
est  indubitable  que  s’ils  s’étaient  contentés  de  publier  ces  ac- 
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f«s  s«nâ  notes  IH  comiuentaires,  ils  anniient,  à toute  époque, 
et  lors  même  que  la  presse  était  l’objet  d’une  répression  très 
sévère,  été  à l’abri 'des  condamnations  qui  les  ont  frappé». 

Les  ordonnances  royales  rendues  sur  l’avis  du  conseil  d’état, 
et  qui  ne  sont  habituellement  l’(d>jet  d’aucune  publicité  oIlKn 
ciellb,  ont  été  recueillies  et  publiées  dans  plusieurs  recueils 
hmg-tempsavant  que  les  séances  du  conseil  d’état,  en  matières 
contentieuses , eussent  été  rendues  publiques  par  ordonuaoco 
royale  du  2 février  1894.  , ..T 

62.  Les  jugemeifê  et  arrêts  des  cours  et  tribunaux,  que  ces 
tribunaux  soientcomposés  d'un  juge  ou  de  plusieurs,  ne  sent 
la  pnopriété  ni  du  siège  duquel  ils  émanent,  ni  des  plaideurs 
qui  les  provoquent.  Iis  appartiennent  au  pays  tout  entier;  leur 
publicité  est,  à-ia-fois,  une  garantie  pour  les  iusticiableset 
un  moyen  d’enseignement  pour  tous  les  citoyens.  . . 

Sous  l’ancienae  législation , la  publication  des  Jugemens  et 
arrêts  était  soumise  à des  permissions  préalables  qui  étaient, 
tout  à-la-fois , un  instriuBeut  de  censure  et  une  source  de  mo- 
nopoles. . ..  . >•  , J’  , ■ ( 

' Divers  arrêts  du  parlement  de  Paris  des  19  septembre  1677, 
iêjanvier  1690 , 4 mai  1717,  avaient  fait  défend  d’imprioMr 
et  de  publier  les  arrêts  de  la  cour  sans  sa  permission,  parti.’' 
cnlière.  La  cour  des  aides  avait  fait  4e  semblables  défieoaes 
par  arrêts  des  17  septembre  1667  et  10  septembre  1717.  Là 
règlement’  du  28  février  1723,  art.  cxi,  voulait  que  les  arrêts 
de  la  cour  de  partemebt  et  de  là  cour  des  aides  ne  pussent 
être  imprimés  sans  permission  parliculière4esditesCours,  obr 
tenue  par  arrêt  sur  requête  présentée  à cet  effet;  à peÎBe  par 
le*  couirevenans  de  deux  cents  livres  d’amende  peur  la  pre* 
mière  fois.,’  et  à l’égard  des  imfirimeurs , en  cas  de  récidivé-, 
' d’étre  suspendus  de  leurs  fonctions  pendant  trois  mois  ; à 
l’exception  néanmoins  des  arrêts  de  règlement , et  de  tous 
ceux  qui  concernaient  l’ordre  et’ la  discipline  publics,  qui 
devaient  être  imprimés  par  les  soins  des  procureurs  généraux, 
comme  aussi  des' arrêts  d’ordre  et  d’homologation  deé  edih» 
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Irais  pour  être  signifiés  aux  parties.  Le  grand  conseil , par 
arrêt  rendu  le  18  septembre  1727,  fil  défenses  d’imprimer  et 
d’aflicher  aucun  de  ses  arrêts  sans  sa  permission  expresse, 
ou  celle  du  procureur  général.  Un  arrêt  du  parlement  de  Pa- 
ris du  30  juin  1729 , en  ordonnant  que  les  arrêts  de  1690  et 
1717  continueraient  à être  exécutés,  contient  en  outre  la  dé- 
fense d’insérer  aucun  autre  litre  que  le  nom  des  parties  et  la 
date,  et  d’ «ajouter  aucun  imprimé , soit  mémoire , soit  factum, 
abrégé,  précis  de  faits,  ou  autrement,  en  quelque  sorte  et  ma- 
nière que  ce  puisse  être;  sauf,  au  cas  que  la  partie  juge  né- 
cessaire d’y  faire  ajouter  quelque  autre  litre  ou  mémoire,  de 
se  pourvoir  en  la  cour  ainsi  qu’il  appartiendra  ; fait  pareille- 
ment inhibitions  et  défenses  à tous  imprimeurs  établis  hors 
Paris  d’imprimer  aucuns  arrêts  dont  la  cour  aurait  ordonné 
l’impression,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  du  lieute- 
nant-général de  police  du  lieu , sur  les  conclusions  du  substi- 
tut du  procureur-général  du  roi  en  ladite  juridiction  de  la 
police  ; le  tout  sans  aucuns  frais.  Ces  défenses  furent  renou- 
velées par  arrêt  dn  23  juin  1789. 

Les  cours  souveraines  se  regardaient  comme  propriétaires 
et  maîtresses  de  tout  ce  qui  émanait  d’elles  ou  les  concernait. 
C’est  ainsi  qu’un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  28  août 
1720,  fait  défenses  à tout  autre  qu’au  premier  huissier  de  la 
cour  d’imprimer  et  de  distribuer  la  liste,  tant  générale  que 
particulière,  des  juges  et  conseillers  de  parlement.  Les  pré- 
tentions des  divers  coips  à choisir  eux-mêmes  leurs  impri- 
meurs leur  furent  néanmoins  souvent  contestées.  Un  arrêt  du 
conseil  dn  2avril  1785 permet  cechoix  aux  états,  parlemensel 
corps , nonobstant  le  privilège  des  imprimeurs  du  roi , mais 
sauf  le  droit  de  ceux-ci  à la  concurrence. 

Sous  la  législation  actuelle,  le  droit  de  toute  personne  à 
publier  les  décisions  judiciaires  n’a  jamais  été  mis  en  ques- 
tion. De  nombreux  recueils  les  font  connaître.  La  cour  de 
cassation  ii  son  bulletin  olllciel,  à côté  duquel  la  libre  con- 
currence de  l’industrie  particulière  a élevé  d’auii'cs  collée- 
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tioDs.  La  plupart  des  cours ^ outre  les  recueils  généraux,  ont 
nu  organe  qui  leur  est  spécialement  consacré.  Il  en  est  de 
même  de  plusieurs  branches  particulières  de  la  jurisprudence. 
Enlin  des  journaux  quotidiens,  échos  perpétuels  des  juridic- 
tions de  tous  les  degrés,  redisent  chaque  matin  les  paroles 
des  magistrats,  donnent  au  pays  entier  le  spectacle  instruc- 
tif des  débats  judiciaires,  et  entourent  les  tribunaux  de  tout 
ce  qu'il  y a de  garanties , de  secours  et  de  surveillance  dans 
la  publicité  : heureux  le  public,  si  ces  journaux,  toujours 
graves  et  fidèles  , ne  parlaient  que  sérieusement  des  choses 
sérieuses,  et  s'ils  ne  contribuaient  pas  à la  trivialité  des 
mœurs  et  à la  bassesse  du  langage  en  initiant  toute  la  société 
au  jargon  de  celles  de  ses  classes  qui  en  font  la  honte , et  en 
amusant  les  oisifs  pur  le  scandale  ! 

63.  Nous  venons  d'établir  que  les  lois,  les  actes  officiels, 
les  décisions  du  pouvoir  judiciaire  ne  sont  pas  des  écrits  sus- 
ceptibles de  privilèges,  et  le  principe  qui  nous  a guidés  est 
que , par  leur  esseuce , ces  actes  appartiennent  au  public,  et 
qu'ils  p'out  pu  naitre  que  pour  accomplir  les  devoirs  de  sou 
service.  Les  droits  du  public,  dans  les  divers  cas  que  nous 
avons  cités  jusqu'ici,  sont  évidens.  Nous  avons  maintenant  à 
nous  occuper  d'autres  applications  du  même  principe , dont 
quelques-unes  préseuleut  plus  de  dilficultés.  On  verra  que  de 
grandes  incertitudes  résultent,  à cet  égard,  de  l'absence  de 
toute  disposition  législative  sur  la  limite  qui  doit  être  apportée 
aux  droits  des  auteurs  à raison  du  service  public  pour  lequel 
leurs  ouvrages  aurout  été  composés.  Peut-être  ne  serait-il 
pas  possible  de  prévoir  tous  les  cas,  et  de  ne  pas  laisser  aux 
ti'ibunaux  l'appréciation  d'uu  certain  nombre  défaits  particu- 
liers dans  l'énumération  desquels  la  loi  ne  saurait  entrer; 
mais  encore  serait-il  bon  que  les  tribunaux  se  trouvassent 
guidés,  ou  par  des  règles  générales , ou , tout  au  moins,  par 
quelques  analogies  législatives  qui  mauqueut  entièrement. 

64.  Les  discours  prononcés  dans  les  chambres  législatives 
appartieuHcnt-ils  au  domaine  public  ; ou  bien  existe-t-il  au 
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profit  do  leurs  auteurs  des  droits  exclusifs  quelconques  sur 
leur  publication?} 

' Je  pense  que  ces  discours  ne  sont  aucunement  susceptibles 
de  privilèges.  C’est  dans  une  qualité  publique  et  pour  répon- 
dre aux  devoirs  de  sa  fonction  que  l’orateur  a parlé  ; ses  pa- 
roles appartiennent  au  pays  tout  entier , dont  il  est  le  repré- 
sentant et  le  mandataire.  £n  outre,  la  faculté  indéfinie  d’kn- 
pression  et  de  réimpression  des  discours  prononcés  dans  ies 
chambres  est  une  conséquence  de  la  publicité  des  discus- 
sions législatives  ; c’est  cette  faculté  qui  élargit  l’enceinte  des 
chambres  et  qui  appelle  la  nation  entière  au  spectacle  et  au 
jugement  de  leurs  débats.  Puisque  les  discussions  qui  prépa- 
rent la  loi  doivent  être  publiques  comme  la  loi  elle-même , 
puisque  c’est  par  leur  publicité  que  d’on  connaît  l’histoire  et 
le  sens  de  la  loi , et  que  l’on  est  instruit  de  l’état  du  pays , il 
faut  qu’elles  puissent  retentir  et  être  rappelées  dans  tous  les 
lieux , dans  tous  les  temps  et  par  tous  les  modes.  Enfin,  tan- 
dis que  l’un  des  motifs  généraux  qui  font  conserver  à un  au- 
teur le  droit  exclusif  de  publier  son  ouvrage  repose  sur  les 
conséquences  de  responsabilité  pénale  que  cette  publication 
pourrait  attirer  sur  lui , ce  motif  n’existe  pas  pour  les  discours 
prononcés  dans  les  chambres  : le  besoin  d’indépendance  de 
ces  grands  corps  politiques  a fait,  avec  beaucoup  de  raison, 
introduire  dans  la  loi  du  17  mai  1819  l’art.  31  ainsi  conçu  : 
«Ne  donneront  ouverture  à aucune  action  les  discours  tenus 
dans  le  sein  des  deux  chambres , ainsi  que  les  rapports , on 
tontes  autres  pièces  imprimées  par  ordre  de  l’une  des  deux 
chambres.  » Quant  à la  responsabilité  morale , il  est  bon , il 
est  quelquefois  nécessaire , qu’celle  soit  et  souvent , et  long- 
temps , rappelée  sur  les  auteurs  des  discours. 

Aucune  diflicnité  ne  s’est  élevée , et  n’a  pu  naître,  sur  In 
droit  des  journaux  de  publier  le  discours  des  orateurs  des 
chambres;  jamais,  non  plus,  l’objection  d’un  droit  exclu- 
sif des  auteurs  n’a  été  faite  contre  les  choix  et  recueils  de 
discours,  de  rapports , contre  les  histoires  parlementaires. 
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les  réunions  d’opinions , les  récits  de  débats  sur  telle  ou  telle 
loi , telle  ou  telle  proposition  : mais  on  a élevé  la  question  de 
savoir  si  la  collection  des  discours  d’un  orateur  ne  devait  pas 
être  la  propriété  de  l’auteur  et  de  ses  ayant-cause  pendant 
le  même  temps  et  aux  mêmes  conditions  que  les  autres  genres 
d’écrits. 

M.  Pardessus  a examiné  ces  questions  (1).  Ses  solutions 
ne  sont  conformes  qu’en  partie  à celles  que  je  viens  de  pro- 
poser, et  dans  l’exposé  desquelles  j’ai  lait  connaître  les  motifs 
qui  me  décident  à porter  plus  loin  que  lui  les  conséquence 
logiques  des  principes 'que  lui-même  a acceptés  : « 11  y a, 
dit-il , un  cas  ou  chacun  est  libre  d’imprimer  les  discours  ou 
antres  travaux  des  fonctionnaires  : c’est  lorsque  cette  pubK- 
catiou  se  confond  elle-même  dans  celle  des  actes  de  l’auto- 
rité publique,  que  chacun  a le  droit  d’imprimer;  on  doit 
alors  appliquer  la  règle  que  l’accessoire  suit  le  principal. 
Ainsi  il  est  permis  de  réimprimer,  sans  l’autorisation  de  leurs 
auteurs  > les  discours  des  ministres  ou  conseillers  d’état , les 
rapports  des  commissions  des  chambres , les  opinions  des 
pairs  de  France  et  des  députés  des  départemens , prononcés 
à la  tribune , avec  les  lois  ou  les  projets  de  loi  qui  en  ont  été 
l’occasion.  Mais  cette  faculté  n’irait  pas  jusqu’à  pouvoir  pu- 
blier et  débiter  le  recueil  des  rapports  ou  discours  qu’un  de 
ces  fonctionnaires  aurait  prononcés  dans  les  diverses  époques 
de  sa  carrière  politique.  » Cette  opinion  est  adoptée  par 
M.  Gastambide , et  par  M.  Blanc.  (2) 

, Je  ne  puis  adopter  cette  solution.  Les  motifs  qui  obligent 
d’attribuer  au  domaine  public  les  discours  de  tribune  et 
discours  officiels,  considérés  isolément  ou  dans  leur  rela- 
tion avec  telle  loi  ou  tel  acte,  me  paraissent  conduire  par  la 
pécessité  de  la  logique  à considérer  comme  acquise  au  public 
la  collection  des  discours  de  l’orateur  dont  chacun  des  dis- 

{t.y  C»urs  de  droit  eommenittl.  Ht  ' i-  i . 

1(9)  Gislambide,  n’  a3-;  Etienne  Blanc,  p.  s88,> 
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eonrs,  pris  II  part , nepeat  pas  nepa&t^^»arteuir  au  public. 
Sans  doute , dans  une  telle  collection  , la  personnalité  de 
l’orateur  apparaît  dans  toute  ^ force  ; mais  c’estpour  le  ser- 
Tice  de  tous , et  pour  accomplir  un  devoir  public  qu’elle  s’est 
ainsi  manifestée.  La  réimpression  de  discours  qui^  par  leur 
destination,  appartiennent  à la  publicité  et  à la  nation  toute 
entière,  ne  dépouille  ni  l’orateur,  ni  ses  béritiers,  d’aumot 
fruit  de  son  travail  sur  lequel,  soit  lui,  soit  les  siens,  aient 
jamais  eu  à spéculer.  Ce  n’a  pas  été  pour  tirer  un  profit  péenp!> 
niaire  de  ses  travaux  d’écrivain  que  l’orateur  a été  envoyé  à 
la  tribune. 

■ Æn  appliquant  ces  p^neipes , U ne  faut  pas  se  contenter  de 
dire  qn’après  la  mortd’un  orateur  de  nos  chambres  la  coilecr 
lion  de  ses  dmcours  appartiendra  au  public  i U faut  aller  plus 
loin , et  dédder  que  chacun  sera  libne , même  du  vivant  d’un 
orateur , dé  publier , fùt-ce  malgré  lui , toutes  et  ebacpne  de 
ses  œuvres  de  tribune.  11  ne  peut  pas  répudier  cet  bommage,' 
si  une  consciencepure  a constamment  dicté  ses  paroles:  il 
né  peut  pas  fuir  ce  supplice,  si,  changeant  de  langage  non 
par  le  progrès  d’un  esprit  qui  s’améliore,  mais  par  d^  mo- 
tifs honteux , U a déserté  ses  professions  de  foi  et  réfuté  à 
l’avance  ses  propre  paroles.  La  tribune  nationale,  et  toutes 
les  paroles  qui  eu  tombent,  appartiennent  au  public  ; c’est 
l’arbre  politique  de  la  science  du  bien  et  du  mal,  dont  notre  cqp’ 
stitution  veut  que  chacun  puisse  librement  cueHlir  les  fruits. 
Tout  ce  qu’un  orateur  se  permet  à la  fribuae,  tmitce  qu’il  y ose, 
entre  dans  le  domaine  de  tous«  U n’en  peut  sousürmre  ni  ses 
bonnes  actions,  ni  ses  écarts,  ni  ses  contradictions  dont  le  '• 
contrôle  ajoute  à ia  puissance  des  lionnes  paroles  et  affaiblit  le 
danger  des  mauvaises.  Une  action  eu  jpstice  lui  appaflieur 
dra  si  on  ie  di&me  par  des  altérations. 

, llestévident  que  ces  principes  n’pnt  d’application  qu’;uu^ 
discours  prononcés  à la  tribune,  ou  imprimés  par  ordre  dp^ 
chambres.  Unet  opinion  publiée  en  dehors  de  la  tribune,  de- 
meure, dans  le.  domaine  privé.  11  n’existe  pour  elle  ni,  le 
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même  genre  de  publicité,  ni  influence  directe $ur  le«t  votes, 
ni  irresponsabilité  judiciaire.  ^ • r, 

65.  Je  pense  qu’il  en  doit  être  de  même  des  plaidoyers  ; et 
qnoinue  la  solution  de  cette  question  ne  soit  pas  sans  diffi- 
culté, néanmoins  la  nécessité  de  maintenir,  dans  toute  son 
extension  , la  publicité  judiciaire  me  porte  à croire  que  les 
plaidoyers  n’appartiennent  ni  à l’avocat,  ni  au  plaideur , mais 
au  domaine  public , comme  les  jugemens  et  arrêts  dont  ils 
sont  la  préparation. 

En  sera-t-il  de  même  des  mémoires  èt  consuhations  distri- 
bués dans  une  cause  et  non  prononcés  à l’audience  ? Je  le 
crois.  Le  cas  n’est  pas  le  même  que  celui  des  opinions  du 
pair  ou  du  député  non  prononcées  à la  tribune:  Ce  sont  des 
pièces  produites  au  procès  : les  juges  en  ont  été  saisis  ; ils  ont 
eu  à statuer  sur  leur  suppression  en  cas  de  calomnies  ou  d’ex- 
cès hors  des  limites  de  la  défense. 

Par  suite  des  mêmes  principes , on  pourra  réunir  et  pu- 
blier les  plaidoyers  d’un  avocat , même  malgré  lui.  • 

66.  Des  argumens  analogues  ont  été  invoqués  pour  confé- 

rer à toute  personne  la  faculté  de  publier  les  leçons  publiques 
des  professeurs.  Mais  ils  sont  loin  d’avoir,  en  ce  cas,  la  même 
force  ; et  la  jurisprudence  a consacré,  avec  raison  selon  moi, 
le  privilège  exclusif  des  professeurs  sur  leurs  leçons  écrites 
on  orales.  , ' ' ■ x 

Nous  avons  réhité  précédemment,  n°  58,  l’argument  que 
l’on  a voulu  tirer  de  ce  que  la  loi  n’aurait  protégé  que  les 
écrits;  et  nous  avons  reconnu  que  les  discours  sont  objets 
de  privilèges. 

' Nous  n’avons  pas  à nous  occuper  des  leçons  données  par 
les  professeurs  qui  ne  reçoivent  point  un  salaire  de  l’état.  Dès 
le  moment  où  il  est  prouvé  que  les  discours  sont  susceptibles 
de  privilèges,  il  ne  reste  aucun  prétexte  pour  contester  au 
professeur  privé  son  droit  sur  la  publication  de  sfô  leçons. 

Il  reste  un  seul  argument  qui  mérite  réfütation;  c’est  celui 
que  l’on  tire  de  la  qualité  de  fonctionnaire  public  appartenant 
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aa  iMwtBSMur  salarié  par  l’étai.  Le  professeur,  dit-on,  a été 
institué  pour  donner  publiquement  ses  leçons;  publier  ses  le- 
çons, c’est  agrandir  les  limites  de  son  auditoire;  c’est  éten- 
dre l’utilité  de  sa  mission  et  la  gloire  de  ses  travaux.  Ses 
leçons,  dont  il  a reçu  le  salaire  et  qui  ne  sont  que  l’accomplis- 
sement des  fonctions  dont  il  a été  investi,  ne  lui  appartiennent 
pas  ; elles  sont  acquises,  par  avancé,  à l’état  qui  les  paie,  au 
public  pour  l’utilité  duquel  la  chaire  a été  ouverte. 

La  réponse  à cette  argumentation  est  facile.  Ce  que  le  pro- 
fesseur doit  à sa  mission  et  au  public,  c’est  sa  leçon  : il  est 
quitte  envers  son  devoir  lorsqu’il  l’a  donnée.  Un  salaire  n’é- 
tait promis  qu’à  son  enseignement  et  à sa  parole  : ce  qui  reste, 
après  cette  parole  émise,  lui  demeure  propre.  Il  n’en  est  pas 
de  la  leçon  comme  du  discours  qui  a préparé  une  loi,  comme 
du  plaidoyer  qui  a préparé  un  arrêt;  aucune  œuvre  publique 
ne  s’y  vient  identifier,  et  tout  rcifet  de  l’enseignement  est  ac- 
compli lorsque  chaque  personne  admise  à l’entendre  a em- 
porté avec  elle  l’iiuprcssiou  qu’elle  a éprouvée,  l’exemple  qui 
lui  a été  donné,  l’instruction  qui  lui  a été  communiquée,  les 
notes  qu’elle  a recueillies.  Livrer  sans  discrétion  à tout  spé- 
culateur la  parole  du  professeur,  ce  n’est  pas  seulement  ex- 
poser sa  réputation  à la  rcsponsubilité  des  inexactitudes  d’un 
sténographe  maladroit  ; c’est  l’cmpêcher  de  compléter  et  de 
revoir  ses  travaux,  d’élaborer  ses  premières  pensées,  de  cor- 
riger scs  improvisations;  c’est  faire  passer  en  des  mains 
étrangères  le  fruit  de  ses  veilles. 

Comme  il  ne  faut  rien  exagérer,  on  ne  devra  pas  aller  jus- 
qu’à considérer  comme  contrefaçon  le  compte  rendu  dans  un 
journal  d’une  ou  plusieurs  leçons  ; quand  même  ce  compte  se- 
rait accompagné  de  longues  citations;  car  il  est  impossible 
de  ne  pas  voir  là  une  conséquence  nécessaire  de  la  publicité. 
Cette  opinion  est  conforme  à celle  de  M.  Pardessus.  (1) 

La  jurisprudence  a consacré  le  droit  des  professeurs,  ad- 

(i)  CtHff  ife  Jrw'ï  tommrfiaf,  M.*  tÿS,_  ^ 
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mil  implicitement  par  la  l^slaUonni^etea|>lkifeMMi|piC 
la  législation  prussienne.  • , n.  ■■■•. 

La  loi  russe  (1)  omisidère  comme  contrefoeteur  quiconque, 
sans  le  cousentement  de  l’auteur, imprime  un  diseoiffs  mi  toute 
autre  composition  prononcée  ou  lue  en  public.  ' ^ - .. 

.La  loi  prussieune  de  iS&7  (3)  réputé  contrefaçon  l’impres- 
sion faite  sans  l’approbaiibade  l’auteur  ou  de  ses  afsnt-droit 
de  sermons  prononcés  ou  de  coim  professés  oratement,  et 
écrits  par  un  des  auditeurs,  soit  que  la  publication  ait  mi  liea 
Aons  te  véritable  nom  de  l’auteur,  soit  qu’eUeait  été  faite 
sans  «>n  nom.  '>  • » ' ’ 

Au  emairaire,  une  loi  anglaisé  de  1845  (8),  tout  en  gar^- 
tissant  à l’auteur  d’uue  œuvre  oralement  émise  un  droit 
exclusif,  exeqMe  formellement  de  ce  bénéfice  les  œuvres  onr* 
lement  émises  dans  une  umversité,  une  école  ou  un  collège 
public , eu  dans  une  foudatton  publique  { ou  par  des  persou- 
nes  qui  y seraient  obligées  en  vertu,  d’uue  donation,  vente  ou 

foudaiiou.  ' - -i  ’ , i - 

4 cour  royale  de  Paris  a été  appelée  à statuer  sur  cette 
questioo.  Elle  avait  en  même  temps  à juger  si,  lorsqu’un  cours 
oral  est  la  reproduction  d’un  ouvrage  précédemment  publié 
parle  professenr,  l’éditeur  du  cours  oral  sténographié  pouvait 
être  poursuivi  comme  contrefacteur  par  l’éditear  de  l’envrage 
ainsi  reproduit.  Cette  question  a été,  et  a dfi  étt«,  affirmative' 
ment  résolue.  ' ; . ‘ ^ , ... 

Voici  l’arrêt,  qui  est  à la  date  du  37  août  1838’ (4)^:  • '> 

- « Cmisidérant  que  les  leçons  publiées  par  GresseUu  sont  la 
feproducüon  de  l’ouvrage  vendu  par  Pouillet  à Bécbet  sous 
le  litre  ÜÊlémmu  de  pk^ique,  publié  et  déposé  par  ce  ^ 
tqraire;  qu’elles  présentent  tes  mêmes  divisions,  le  même 

;i)  V.  t;  I",  (1.  aS^.  ,v  r y.  ■ 

-,  (*)  ma.  P.A69.  • ''  • •'  ■ r , 

(3)  p.  a38. 

(4)  Gai.  des  Irii.  7,  8 el  37  juin  ,«l  >8  Miflf  iWj*.  ■ ‘ - 
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dre  de  matières,  les  niêiiies  dëiiionstralioiis,  les  mêmes  sys- 
tèmes et  leurs  développemens  ; qu’il  y a analogie  dans  les 
èlémens,  et  même  ordre  dans  l’exécutiou...; 

« Considérant,  sur  les  leçons  non  imprimées  du  cours  de 
Pouillet,  que  sans  doute  un  professeur  doit  à scs  élèves,  dans 
son  cours,  le  tribut  de  ses  études,  de  ses  travaux,  de  scs  mé- 
ditations, mais  qu’il  ne  les  leur  doit  que  pour  leur  instruction 
personnelle  et  non  pour  qu’ils  puissent  s’en  emparer  et  les 
publier  en  corps  d’ouvrage  pour  en  recueillir  le  bénéfice  pé- 
cuniaire; que  ces  leçons,  envisagées  sous  cet  aspect,  sont 
la  propriété  du  professeur,  le  fruit  de  ses  veilles,  de  ses  re- 
cherches, de  ses  réflexionsede  son  génie,  et  que  nul  n’a  le 
droit  de  s’en  emparer  et  de  les  publier  contre  sa  volonté  ; que 
vainement  on  excipe  de  l’article  6 de  la  loi  du  19  juillet  1793 
pour  taire  déclarer  Pouillet  non  recevable  dans  sou  action 
parce  qu’il  n’a  pas  fait  le  dépôt  de  ses  leçons,  puisque  cet 
article  ne  s’applique  qu’aux  ouvrages  imprimés  et  gravés; 
que  ces  leçons  ne  sont  point  encore  imprimées,  et  qu’il  est 
impossible  de  faire  le  dépôt  de  paroles  et  de  pensées;  que  ces 
levons,  ces  pensées  n’en  sont  pas  moins  la  propriété  de  Pouil- 
let seul,  et  que,  selon  les  dispositions  qui  nous  régissent,  les 
auteurs  sont  propriétaires  exclusifs  de  leurs  ouvrages,  et 
qu’aucune  édition  ne  peut  en  être  donnée  au  public  sans  leur 
consentement;  que  ce  motif  acquiert  encore  un  nouveau  de- 
gré d’énergie  lorsqu’un  l’applique  aux  ouvrages  dramatiques 
non  imprimés,  aux  discours  improvisés  et  à ces  compositions 
oratoires  consacrées  à des  occasions  solennelles,  et  dont  nul 
ne  peut  s’emparer  au  préjudice  de  leurs  auteurs  ; que  ce  prin- 
cipe qui  se  reproduit,  et  dans  le  code  pénal  ajrt.  425,  et  dans 
le  décret  du  5 février  1810  art.  41,  et  dans  la  loi  de  1793 
art.  1,  3 et  7,  ne  peut  être  restreint  par  une  exception  posée 
seulement  pour  les  ouvrages  imprimés  et  gravés,  exception 
qui,  soi-tie  du  cercle  tracé  par  le  législateur,  conduirait  à l'in, 
justice  et  à la  violation  du  droit  sacré  de  propriété...  Con- 
damne par  corps  Grosseliu  à payer  à Déchet  la  somme  de  1000 
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fr.  à titre  de  dommages  et  intérêts  ; autorise  Béefaet  etPouUlet 
à faire  saisir  par  tontes  les  voies  de  droit,  partout  o&  Us  pour- 
ront être  trouvés,  les  exemplaires  contrefaits,  et  à faire  dé- 
truire les  planches  d'impression......  » 

. Un  autre  arrêt  de  la  même  cour,  du  30  juin  1836  (1),  a 
jugé  la  question  dans  le  même  sens.  Le  jugement  du  tribunal 
correctionnel,  en  date  du  4 juin  1836,  était  ainsi  conçu  : 
«,U..  attendu  qu’Eberbard  après  s’étre  procuré,  à l’aide  de 
la  sténographie,  les  leçons  de  MM.  Blondeau,  Bravard,  Rossi» 
Richard^  Moreau,  Dumas  et  Pellat,  les  a imprimées  sans  leur 
consentement;  que  ces  leçons,  fruitde  leurs  recherches,  médi- 
tations du  génie,  sont  une  production  de  l’esprit  qui  forme 
pour  eux  one  propriété  littéraire;  qu’ils  ne  peuvent  en  être 
dépouillés  en  aucune  manière,  ■ par  telle  publication  que  ce 
soit,  sans  leur  volonté;  que  reconnaître  à toute  personnel^ 
droit  de  faire  imprimer  et  de  publier  des  cours  publics  serait 
évidemment  méconnaître  l'esprit -et  la  lettre  des  lois  etrè-^ 
glemens  qui  assurent  auX'  auteurs  de  tout  genre  la  propriété 
de  leurs  ouvrages  ; attendu  qn^n  professeur  étant  re^nsable 
des  ouvrages  imprimés  et  publiés  sous  son  nom,  c’est  . lui  pur-’ 
ter  préjudice  que  de  faire  imprimer  des  publications  qui^ 
plus  tord,  pourraient  nuire  à celles  qu'il  pourrait  faire  lui-, 
même...»  ' . ^ -... . 

Sur  l’appel,  la  cour  a confirmé  ce  jugement  : « Conmdérant 
qn’en  publiant  et  vendant  au  prqjudiqe  et  sans  le  consmite- 
ment  des  plaignons  une  édition  des  cours  par  eux  professés, 
lorsqu’il  reconnaît  qu’il  publiait  et  vendait  leur  ouvrage,  et 
par  conséquent  leur  propriété,  Eberhard  a commis  le  délit  dé 
contrefaçon  ; adoptant,  en  conséquence,  les  motifs  des  pre- 
miers juges.  » ' ' ' ' 

' 67.  Lorsqu’un  discours  a été  composé  et  prononcé  par  or- 
dre spécial  de  l’autorité  publique , l’orateur  s’est  pleinement 
acquitté  de  sa  mission  par  là  prononciation  de  son  discours. 

’(i)  .'■>  jnin  rt  I*' juillH  Ii836,  • . ' ■ ‘ 
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Les  produits  de  l’impression  restent  sa  propriété  particulière, 
à moins  de  conventions  faites  avec  lui , cas  auquel  il  y aurait, 
en  réalité,  cession  de  son  droit;  ce  qui  ne  veut  pas  dire,  à 
beaucoup  près,  qu’il  n’y  aurait  jamais  eu  droit  eu  sa  personne. 

Chénier  avait  composé,  par  ordre  du  gouvernement,  l’o- 
raison funèbre  des  plénipotentiaires  français  assassinés  à 
Radstadt,  et , dans  une  solennité  célébrée  le  20  prairial  an  vu, 
six  orateurs  avaient  été  chargés  de  prononcer  cette  harangue 
sur  divers  points  du  Champ-de-Mars.  Lçs  journaux  la  rap- 
portèrent; un  journaliste  fit  plus,  et  l’imprima  séparément 
à 12,000  exemplaires.  Chénier  porta  plainte.  Le  13  pluviôse 
an  VIII , le  tribunal,  tout  en  reconnaissant  que  le  défendeur 
avait  manqué  de  procédés  à l’égard  de  Chénier , décida  que 
cet  orateur  avait  été  l’organe  du  gouvernement  et  que  les 
circonstances  de  publicité,  aussi  bien  que  l’objet  du  discours, 
étaient  tels  que  l’auteur  ne  pouvait  s’en  attribuer  la  propriété 
privée.  Sur  l’appel,  le  11  ventôse  an  ix  (1) , la  cour  de  Paris 
rendit  l’arrêt  suivant  : « Attendu  que  la  lecture  faite  en  public 
d’un  ouvrage  ne  prive  point  l’auteur  du  droit  de  le  faire  im- 
primer et  de  le  vendre  , et  qu’on  ne  peut , en  ce  cas , impri- 
mer cet  ouvrage  sans  son  consentement;  di!  qu’il  a été  mal 
jugé  par  le  jugement  du  13  pluviôse  ; cependant,  attendu  que 
l’impression  a eu  lieu  par  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre, 
et  qu’ainsi  aucune  des  parties  en  cause  ne  peut  être  con- 
damnée , les  met  hors  de  cause  , dépens  compensés.  » 

68.  Les  mandemens  et  catéchismes,  les  instructions  diocé- 
saines des  évêques  et  instructions  des  curés,  les  livres  d’é- 
glise, heures  , bréviaires  , peuvent-ils  être  un  objet  de  privi- 
lège, et  ceux  qui  les  impriment  ou  les  réimpriment  sans 
autorisation  peuvent-ils  être  poursuivis  comme  contrefac- 
teurs? 'IV.'I/.  t ••  f-  .l  ,t  :•  1 U -'I. 

Les  dilBcnltés  .sur  cette  matière  ne  sont  pas  nouvelles.  On  a 
vu  dans  le  premier  chapitre  que,  sous  l’ancien  droit , elle  a 


(i)  DtUox , Propriété  littéraire , p,  4;4.  . 
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donné  lieu  aux  controverses  les  plus  longues  et  les  plus  ani- 
mées. (1)  ■ > ' . 

Elles  ont  aussi  été  souvent  débattues  sotte  nos  lois  nou- 
velles. Je  Intense  qu’il  y a'  lieu  de  faire  une  distinction  entre 
les  ouvrages  dont  les  évêques  sont  auteurs-,  et  ceux  dont  ils 
ont  seulement  l’approbation  et  la  surveillance.  Â l’égard  des 
premiers , je  pense  qu'il  faut  reconnaître  -aux  évéques 
mêmes  droits  qu’à  tous  les  autres  auteurs;  mais  à l’égard  d^ 
seconds,  je  croisquq  ces  prélats  n’y  ont  pointun  droit  exclusif, 
et  que  ces  ouvrages  n’appartiennent  ni  à la  personne  des  évé- 
ques , ni  au  siège  épiscopal , mais  à la  personne  dès  auteorsj 
et , si  les  droits  personnels  des  auteurs  sont  expirés , an  do- 
maine public.  '•  X • r • . 

Les  droits  des  évéques  sur  les  ouvragé  dont  ils  sont  au- 
teurs ont  été  reconnus  par  arrêt  de  la  - cour  de  cassation  du 
29  thermidor  anxii(2),  rendu  sur  les  conelusiOns  conformes 
de  Merlin  : «c  Attendu  que  la  loi  de  1793  assurant  aux  auteurs 
d’écrits  en  tous  genres  le  droit  exclusif  de  disposer  dé  leurs 
ouvrages  et  d’en  céder  la  propriété ,,  et  prohibant  toute  ëditioB 
imprimée  sans  la  permission  des  auteurs,  on  n’a  pas  pu,  sans 
violer  cette  loi,  contester  à l’évéque  de  Nantes  le  ' droit  de 
disposer  de  son  ouvrage , et  maintmir  une  édition  qui  avait 
été  faite  sans  son  consentement  ; que  c’est  à tort  qu’on  vou- 
drait trouver  dans  l’art.  6 des  artides  organiques  de  -la  con- 
vention du  26  messidor  an  IX  une  exception  à cette  règle 
générale;  que  cet  article,  en  déclarant  qué  toutes  lès  fonc- 
tions ecclésiastiques  sont  gratuites,  saaf  les  oblations -qui  se- 
raient autorisées  par  les  règlemens,  n'a  fait  qu’exéedteé  «n 
principe  qui  a toujours  été-  reconnu  et  exécuté  en  France , 
mais  que  cette  règle  n’impose  pas  aux  ecclésiastiques  l’obli- 
gation de  faire  imprimer  à leurs  frais  leurs  ouvrages ,‘  et  ne 
leur  défend  pas  de  choisir  un  imprimeur  et  de  lui  conférer 

■<-  .-i  '1-  . I . 
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(i)  V.  I.  i""^,  p.  70H73,  117,  ri8,  IÏ7,  i3ij. 

(3)  r/t- rfeo/V.  v°  Co*I»KP»çoKi  §'S.  ^ 
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le  droit  exclusif  de  les  vendre  ; que  les  évoques  étant , ainsi 
que  tous  les  autres  auteurs , responsables  des  ouvrages  im- 
primés et  distribués  sous  leur  nom  , il  est  impossible  de  leur 
dter  le  droit  d’en  surveiller  l’édiliou  et  de  donner  leur  con- 
fiance à un  imprimeur  ; que,  plus  ces  ouvrages  sont  d’une  uti- 
lité générale  et  ont  du  rapport  à l’instruction  publique,  plus 
il  est  essentiel  d’écarter  les  éditions  contrefaites  et  qui  ne 
sont  pas  avouées  parles  auteurs;  que,  bien  loin  que  le  gou- 
vernement ait  voulu  priver  les  évéques  de  celte  faculté  ac- 
cordée à tous  les  auteurs  , il  parait,  p;tr  la  lettre  du  ministre 
des  cultes  à M.  l’évèque  de  Nantes , qu’il  approuve  que  les 
évéques  conlioucul  ù user  de  cette  faculté;  Casse  l’arrêt  de 
la  cour  criminelle  de  lu  Loire-Inférieure  du  18  prairial 
an  XII.  » 

Cet  arrêt  no  juge  en  faveur  des  évêques  que  la  question  re- 
lative à leur  droit  au  privilège  des  ouvrages  dont  ils  sont  les 
auteurs  ; il  ne  préjuge  eu  rien  la  question  , beaucoup  plus 
igrave,  agitée  depuis,  et  qui  consiste  à savoir  si  les  ..droits 
d’auteurs  leur  appartiennent  sur  les  ouvrages  dont-  Us  ont 
seulement  la  surveillaooe  et  l’approbation^ 

• Le  déoretdu  7 germinal  an..xiu  en  citant , .'daus  -sou , ar- 
tiele  a , la  loi  du  49  juUlet  17M , ’ a donné  de  la  force  ..à  eette 
dernière  prétention.  (1)  V 

L’adoslnistratien  m’a  pas  pensé  que-  Ce  décret  donnât  aux 
évéques  un  privilège  esciuaif  pour  l’impression  des  livres  d’é- 

^ise«  , ■ TW;  r ' ■'-■V  T ,;;î 

- décret  d’aonulaiiou  de  confiit  reudu,  le  15  jtdn  1899, 
surl’nvisdu  conseil  d’état,  au  sqjei  d’une  apposition  de  scel- 
lés faite  par  un  juge  dopaix  et  dans  un  procès  entre  le  sieur 
Guesdon,  éditeur  du  /’aroM«^,etle  sieur£ngnm,  choisi 

par^  l'évêque  de  Meaux,  dégide.que  le^décret  du  , 7 germinal 
.an . xiu,jen  maïuapi  quq  les^  livres  d’église,  d’heures,.. et  de 

(i)  V.  I.  i*',  p.  34i,  le  tr*le  de  ce  décret,  et  le  repport  inédit  qui  le 
' précède.  - . ^ 
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prières,  ne  pourraient  être  imprimés  ou  réimprimés  que  d’a- 
près la  permission  donnée  par  les  évêques  diocésains,  n’a  point 
entendu  donner  aux  évêques  le  droit  d'accorder  un  privilège 
exclusif  à l'effet  d'imprimer  ou  de  réimprimer  les  livres  de 
celte  nature  ; que,  dans  tous  les  cas,  les  infractions  à ce  décret 
devant  être  poursuivies  conformément  à la  loi  du  19  juillet 
1793,  toutes  contestations  élevées  à ce  siqel  sont  du  ressort  de 
l'autorité  judiciaire.  (1) 

Trois  circulaires  du  directeur  général  de  la  librairie  s’ex- 
priment dans  le  même  sens. 

a II  est  bien  entendu,  dit  une  circulaire  du  23  juin  1810, 
que  la  permission  dont  il  est  question  n'est  pas  un  privilège, 
et  que  tout  imprimeur  peut  imprimer  les  heures,  prières  ou 
livres  d’église  permis  par  l'évéque  de  son  diocèse.  » 
c(  Si  les  déclarations  (circulaire  du  13  mai  1811)  sont  rela- 
tives à des  livres  de  prières,  d’heures,  d'église  ou  de  liturgie, 
comme  ces  sortes  d’ouvrages,  en  vertu  du  décret  impérial  du  7 
germinal  an  xiii,  ne  peuvent  être  imprimés  ou  réimprimés 
(]u’après  avoir  été  soumis  à l’examen  et  revêtus  de  l'approba- 
tion de  l’évéqnc  diocésain,  cette  approbation,  en  original,  devra 
toujours  accompagner  la  déclaration  de  l'imprimeur.  Il  est  à 
remarquer  que  cette  censure  ecclésiastique  , apitiicable  seu-  r 
lenicDt  aux  livres  de  prières  destinés  au  culte  public , ne 
porte  que  sur  le  fond  des  ouvrages  : qu’elle  ne  confère  aucun 
privilège  , et  que  l’administration  conserve  toujours  la  plé- 
nitude de  son  droit  de  permettre  ou  de  suspendre  l’impres- 
sion du  livre  approuvé.  Mais,  comme  il  est  juste  que  MM.  les 
évêques  puissent  s’assurer  que  l’ouvrage  imprimé  est  en 
tout  conforme  à l’ouvrage  qu’ils  ont  approuvé , un  exem-  ■ 
plaire  doit  être  déposé  à leur  secréuriat.  » 

Sous  la  restauration,  et  fort  peu  de  temps  après  la  pro- 
mulgation de  la  loi  générale  sur  la  presse,  du  21  octobre 

t 
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181&,  une  circulaire  du  26  novembre  s’est  exprimé  en  termes 
non  moins  explicites. 

« La  législation  actuelle  de  la  librairie  n’admet  aucun 
privilège  exclusif  pour  l'impression  des  livres  d'église  ; les 
imprimeurs  ont  le  droit  d’imprimer  et  de  mettre  en  vente  ces 
sortes  de  livres,  en  se  conformant  au  décret  du  7 germinal 
an  xjii.  On  a cru  que  la  permission  exigée  avait  rapport  è 
l'imprimeur,  et  que  MM,  les  évéques  auraient  le  droit  d’in- 
terdire l’impression  de  ces  livres  à ceux  qu’ils  n’auraient  pas 
choisis:  ce  n’est  pas  dans  ce  sens  que  ce  décret  doit  être  en- 
tendu. L’ouvrage  seul  doit  être  l'objet  de  l’approbation  de 
MM.  les  évéques.  Cette  approbation  est  la  preuve  que  l’ou- 
vrage est  conforme  à celui  qui  avait  déjà  été  approuvé , et 
qu’il  ne  contient  rien  de  contraire  aux  maximes  de  l’église  et 
aux  lois  du  royaume.  C’est  ainsi  que  le  conseil  d'état  a déci- 
dé dans  une  contestation  de  cette  nature  qui  s’était  élevée 
entre  un  imprimeur  de  la  Seine  et  monseigneur  l’évêque  de 
Versailles.  » 

Cette  doctrine  a été  appliquée  par  la  cour  royale  de  Dijon 
qui,  par  arrêt  du  3 août  1826(1),  a jugé  que  l’évéque  de  Di- 
jon n’ayant  pas  composé  les  prières  publiées  à l’occasion  du 
jubilé , et  ne  pouvant  pas,  en  fait,  en  être  considéré  eoimne 
auteur , n’avait  pu  , en  droit , accorder  le  privilège  exclusif 
de  les  imprimer.  Le  même  arrêt  a jugé  que  l’édition  origi- 
nale ayant  été  approuvée  par  l’évêque,  la  réimpression  ne  pou- 
vait être  poursuivie  pour  défaut  d’autorisation  spéciale. 

La  cour  de  cassation  a adopté , dans  deux  arrêts  de  1825  et 
de  1830,  une  doctrine  favorable  au  privilège  exclusif  des 
évêques  ; mais  elle  est  revenue  sur  cette  jurisprudence  par  un 
arrêt  de  1836. 

La  première  de  ces  .trois  espèces  est  celle  du  catéchisme 

de  Coutances.  Le  sieur  Tanquerey,  imprimeur-libraire,  avait 
acquis  pour  dix  ans,  moyennantune  somme  de  MM  fr.  pour  la 

(i)  dw  <«5,  ê tvat  *#t0.  ‘ 
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payable  au  séminaire  diocésain , le  privilège  du  nouveau  ca- 
téchisme deCoutances.  Un  jugement  duuibunal  deCoutauces 
du  31  août  1836  avait  condamné  comme  contrefacteur,  sur 
I la  poursuite  du  sieur  Tanquercy,  le  sieur  Voisin  qui  avait 
réimprimé  ce  catéchisme.  Ce  jugement  fut  infirmé  par  arrêt 
delà  cour  deCaën , du  17  février  1835,  dont  iee  motifs  sont 
fort  remarquables  : • . 

« Considéraut  que  renseignement  est  une  des  parties  les  plus 
importantes  de  l'épiscopat,  et  que  le  catéchisme  est  le  livre  de 
l’enseignement  sur  les  principes  et  les  mystères  de  la  foi  ; 
considéraut  qu’eu  remontant  à des  temps  déjà  bien  éloignés 
de  nous,  on  voit  que  les  évêques  avaient  bien  jugé  que  l’en- 
seignement simplement  oral  était  trop  fugitif,  et  ne  remplis- 
sait pus  suilisammenl  le  devoir  qui  leur  était  imposé  ainsi 
qu’aux  pasteurs  chargés  de  l’instruction  des  fidèles , que  les 
besoins  du  peuple  et  l’intérét  de  la  religion  prescrivaient  un 
mode  d’euseigiieineut  écrit,  et  qu’en  composant  et  faisant 
publier  des  catéchismes , ils  acquittaient  mie  dette  sacrée  , 
dont  il  ne  leur  était  plus  permis  de  s’affranchir  $ que  ce  mode 
d’enseignement  a été  admis  dans  tous  les  diocèses,  et  avait 
été  adopté  par  l’évéque  de  Coutauces  jusqu’au  moment  où  il 
luia  paru  convenable  de  retoucher  son  ancien  catéchisme  et 
d’en  publier  un  nouveau , mode  qu’il  a lui-même  mis  au 
rang  des  obligations  que  lui  imposait  son  ministère  dans  le 
mandement  attaché  à ce  catéchisme  ; que  s’il  est  incontesta- 
ble que  l’enseignement  est  d’obligation  rigoureuse  pour  les 
évêques  , qu’il  soit  oral , ou  qu’il  soit  écrit  dans  la  forme  que 
lesantécédens  ont  indiquée  (celle  du  catéchisme), l’obligation 
est  la  même;  considérant  d’ailleurs  que  le  livre  du  catéchisme 
ne  peut  être  assimilé  à ces  productions  littéraires  composées 
à dessein  d’obtenir  la  gloire  à laquelle  les  auteurs  aspirent  ; 
que  le  catéchisme  est  moins  un  livre  d’imagination  que  l’a- 
brégé de  la  doctrine  chrétienne  que  l'Eglise  a invariablement 
fixtie  ; avec  cette  différence  ( qui  seule  mettrait  le  caléCliisnie 
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au  nombre  des  devoirs  imposés  à l’épiscopat  ) que  personne 
n’est  forcé  d’acheter  les  productions  littéraires,^ tandis,  au 
contraire , que  les  fidèles  attachés  à la  religion  catholique 
sont  forcés  de  renictlre  aux  mains  de  leurs  eufuns  le  caté- 
chisme approuvé  par  l’évéque  de  leur  diocèse,  pour  être  ad- 
mis auprès  des  pasteurs  chargés  du  soin  de  leur  instruction  ; 
qu’on  doit  même  prévoir , d’après  la  circulaire  adressée  par 
l’évêque  de  Coutances  aux  pasteurs  de  son  diocèse , qu’ils  so 
croiraient  fondés  à repousser  les  enfans  qui  se  présenteraient 
avec  des  catéchismes  quoique  parfaitement  semblables  au 
sien , mais  sortis  d'une  autre  imprimerie  que  celle  qu'il  leur 
a indiquée  ; que  le  système  d’une  cession  à titre  onéreux,  ou 
d’un  droit  exclusif  à vendre  le  catéchisme,  tend  évidem- 
ment à imposer  un  nouveau  tribut  aux  diocésains  ; injuste  et 
onéreux  pour  la  basse  classe  du  peuple  , puisque  l’iniprimeur 
cessionnaire  du  droit  exclusif  vendra  nécessairement  le  livre 
à un  prix  plus  élevé  que  tout  autre,  et  dans  la  proportion  de 
celui  que  lui  coûtera  ce  droit , qui  se  trouve  être  porté , dans 
l’espèce  dont  il  s’agit , à 18,/i00  fr.  pour  les  dix  premières  an- 
nées seulement  ; que  les  catéchismes , comme  les  mande- 
mens , les  arrêtés  des  corps  administratifs,  les  jugemens , ar- 
rêts et  les  lois , peuvent  bien  être  imprimés  par  des  impri- 
V meurs  du  choix  de  ceux  dont  ils  émanent,  mais  qu’il  y a loin 
du  choix  à un  droit  exclusif  d’impression  et  de  vendre , pour 
ces  sortes  d’actes , dont  la  source  remonte  au  chef  de  l'Eglise 
et  do  l’État,  et  qui,  par  cette  raison,  ne  peuvent  être  mis  au 
rang  des  productions  littéraires;  que  c’est  à ces  dernières 
seules , que  personne  n’est  forcé  de  se  procurer , que  les  lois 
pénales  invoquées  par  les  premiers  juges  sont  applicables , 
et  en  cela  bien  différentes  d’un  catéchisme  qui  n’a  besoin  que 
de  l’approbation  de  l’évêque^  afin  d’empêcher  la  propagation 
d’erreurs  contre  la  foi , la  discipline  de  l’église  et  la  pureté 
des  mœurs  ; que  l’on  ne  trouve  rien  dans  le  décret  du  7 ger- 
minal an  xm  qui  indique,  ni  d’où  l'on  puisse  induire , un 
droit  exclusif  de  vendre;  que  la  permission  de  réimprimer 
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les  lims  d’église , les  heures  et  prières^  est  lit  seule  formsli- 
té  que  l’article  1 ' de  ce  décret  prescrit  ; qu’il  est  bien  évident 
que  cette  permission  , qui  se  rapporte  plus  à l’ouvrage  en  soi 
qu’à  tel  ou  tel  imprimeur  du  choix  de  l’évéqne  , n’a  pas  le 
caractère,  et  surtout  les  effets,  du  droit  exclusif  |de  vendre, 
en  un  mot  des  droits  prévus  par  l’article  1"  de  la  loi  du  19 
Juillet  1798  ; considérant  que  lecatéchisme  dont  il  s’agit  avait 
reçu  l’approbation  de  l’évéque  ; qu’en  le  réimprimant  fidèle- 
ment avec  l’annonce  de  celte  approbation  , et  en  le  distri- 
buant à un  prix  modéré  , après  en  avoir  adressé  des  exem- 
plaires à l’évéque , qui  ne  s’est  pas  plaint  qu’il  s’y  trouvât  des 
changemens  ou  erreurs,  Voisin  a établi,  il  est  vrai , une  con- 
currence dans  la  distribution  de  ce  catéchisme , mais  a fait 
une  action  qui  n’a  rien  de  contraire  aux  lois  sur  la  librairie  , 
et  dont  profiteront  tous  ceux  qui  seront  jaloux  de  s’instruire 
sur  les  vrais  principes  de  la  religion  ; considérant  enfin  qu’en 
établissant  que  l’évéque  de  Coutances  n’avait  pu  concéder  le 
droit  exclusif  de  vendre  le  catéchisme  dont  il  s’agit,  c’est 
avoir  résolu  que  Tanquerey  était  non  recevable  à invoquer  ce 
privilège,  et  à s’en  faire  un  titre  pour  légitimer  une  action 
qui,  incontestablement,  a causé  un  préjudice  à Voisin  ; la 
cour  déclare  nulle  et  irrégulière  la  saisie  exercée  à la 
diligence  de  Tanquerey  dans  le  domicilede  Voisin,  etc.,  etc.  » 

Cet  arrêt  a été  cassé  par  arrêt  de  la  chambre  criminelle  du 
80  avril  1825,  qui  ne  s’en  tient  pas,  comme  celui  de  l’an  xii, 
aux  motifs  tirés  de  la  qualité  d’auteur  en  la  personne  privée 
de  l’évêque,  mais  reconnaît  des  droits  d’auteur  attachés  à l’é- 
piscopat (1)  : « Attendu  que  l’enseignement  religieux  est  la 
fonction  la  plus  essentielle  de  l’épiscnpat;  que  les  évêques 
sont  les  ministres  de  la  parole  divine,  et  qu’il  leur  appartient 
exclusivement  de  l’enseigner,  ou  d’en  déléguer,  d’en  diriger 
et  d’en  surveiller  l’enseignement;  que  le  catéchisme  d’un  ^ 
diosèseest  le  livre  qui  sert  de  base  à cet  enseignement  dans 
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ce  diocèse;  que  si  un  catéchisme  contient  l’abrégé  de  la  doc- 
trine catholique,  il  ne  s’ensuit  pas  que  tout  livre  qui  contient 
un  tel  abrégé,  quelque  exact  et  quelque  orthodoxe  qu’il  soit, 
soit  pour  cela  un  catéchisme,  puisqu’il  ne  peut  être  ensei- 
gné que  lorsqu’il  émane  de  la  chaire  épiscopale;  que  dès-lors, 
un  catéchisme  ne  peut  être  rédigé  et  publié  que  par  l’évéque 
diocésain,  comme  il  ne  peut  être  enseigné  que  par  ses  ordres 
et  sous  sa  surveillance;  qu’il  en  est  dès-lors  l’auteur  exclusif 
et  nécessaire;  attendu  qu’un  catéchisme,  étant  journelle- 
ment enseigné  dans  les  églises  d’un  diocèse  par  les  curés  et 
leurs  collaborateurs,  et  servant  habituellement  à l’exercice  et 
à la  pratique  des  devoirs  de  la  religion,  constitue  un  véritable 
livre  d’église;  attendu  que  la  loi  garantit,  en  général,  aux  au- 
teurs quels  qu’ils  soient,  ou  à leurs  ayant-cause,  le  droit  ex- 
clusif d’autoriser  l'impression  ou  la  réimpression  de  leurs 
écrits  en  tous  genres;  qu’elle  assure  spécialement  ce  droit  aux 
évêques,  dans  leurs  diocèses,  pour  les  livres  d’église,  d’heu- 
res et  prières;  que  ce  droit  leur  appartient  doublement  quant 
au  catéchisme  de  leur  diocèse,  puisqu’à  raison  de  leurs 
fonctions  épiscopales,  et  de  la  nature  de  cet  écrit,  ils  exer- 
cent, à cet  égard,  les  droits  d’auteurs  et  ceux  de  surveillant  et 
censeur  qui  leur  sont  attribués  par  la  loi;  attendu  qu’en  ju- 
geant, dans  l’espèce,  que  l’évéque  de  Coutances  n’avait  pas 
la  propriété  du  catéchisme  qu’il  avait  rédigé  et  qu’il  avait 
publié  pour  servir  dans  son  diocèse  à l’enseignement  reli- 
gieux, et  qu’il  n’avait  pu  concéder  à Tanquerey  le  droit  exclu- 
sif de  l’imprimer,  la  cour  royale  de  Caén  a expressément  violé 
les  dispositions  des  art.  1*'  de  la  loi  du  19  juillet  1793,  425  et 
427  du  code  pénal,  des  décrets  des  28  mars  1805  (7  germinal 
an  xiii)  et  5 février  1810;  Casse.  » 

Si  la  législation  française  sur  les  rapports  de  l’état  et  du 
clergé  laissait  aux  fidèles  de  chaque  culte  la  charge  de  le 
soutenir  et  d’en  supporter  les  frais,  la  doctrine  de  l’arrêt  de 
cassation  aurait  de  la  force,  et  on  pourrait  recunnaltre  anx 
évêques  un  privilège,  en  tant  qu’evéques,  sur  les  oeuvres 
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épiscopales.  La  doctrine  de  la  cour  de  Caen  était  plus  con- 
forme au  régime  de  la  Charte  de  181&,  qui  reconnaissait  une 
religion  de  l’état.  Il  n’y  a plus,  sous  la  Charte  de  1830,  de  re- 
ligion de  l’état,  mais  c’est  toujours  sur  les  fonds  généraux  de 
l’état  que  les  ministres  des  divers  cultes  reçoivent  un  traite- 
ment; c'est  par  le  trésor  public  que  la  partie  la  plus  considé- 
rable des  autres  dépenses  des  cultes  est  supportée.  Sous  ce 
régime  mixte,  le  partage  est  assez  difiicile  à faire  entre  les  de- 
voirs officiels  que  le  clergé  est  légalement  appelé  à remplir, 
et  l’action  individuelle  que  chacun  des  membres  du  clergé 
exerce  comme  homme.  La  vraie  doctrine  me -parait  avoir  été 
posée  par  l’arrél  de  cassation  du  29  thermidor  an  xii  combi- 
né avec  l’avis  du  conseil  d’état  de  1809  et  les  circulaires 
administratives.  Les  œuvres  personnelles  de  l’évéque  lui  ap- 
partiendront, non  en  sa  qualité  d’évéque,  mais  eu  qualité 
d’auteur.  Sa  surveillance  pastorale  est  une  censure  ecclé- 

I 

siastique  et  non  une  coopération. 

Celte  censure  ecclésiastique  existe-t-elle  encore;  ou  au  coor 
traire  le  décret  de  l'an  xiii  est-il  abrogé?  Cette  question  a 
été  débattue  dans  l’espèce  do  second  arrêt  jugé  par  la  cour 
éecassation.  . ' ■ 

' M.,  l'archevêque  de  Paris  avait  cédé  aux  libraires  associés 
pour  les  Utage»  de  Pari»,  le  droit  de  propriété  sur  les  bré» 
viaires,  missels,  diumaux,  eucologes,  et  particulièrement  sur 
le  Breviarnun  paritienee.  Les  sieurs  Gauthier  frères,  impri- 
meurs-libraires à Besançon,  ayant  imprimé  ce  bréviaire,  Al- 
lant poursnivis  en  coutrefbçqn  par  le  sieur  Adrien  Leelère 
et  consorts.  - ' . - 

• Je  plaidai  pour  les  frères  Gauthier,  tant  en  première  in-' 
stance  qu’en  appel.  Ils  succombèrent  devant  ces  deux  jar»<- 
dictions,  et  leur  pourvoi  en  cassation  fut  rejeté. 

- Le  jugement  du  tribunal  correaionnel  de  la  Seine  en  date 
dn  li  février  1830,  est  ainsi  conçu  : a Attendu  que  de  l'eir* 
semble  des  dispositions  du-  décret  du  7 germinal  an  xui,  il 
résulte  que  les  évêques  sont  propriétaires  des  livres  d’é» 
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glise,  heures  et  prières  de  leur  diocèse,  puisque,  couformé- 
ment  à la  loi  du  19  juillet  1793,  loi  qu’il  relate,  le  décret  dé- 
fend la  publication  de  ces  livres  sans  la  permission  de  l’évé- 
que,  droit  qui  n’existe  qu’en  faveur  de  celui  qui  possède  la 
propriété  littéraire  d’un  ouvrage-,  que  ce  décret,  en  modifiant 
la  disposition  de  la  loi  dq  19  juillet  1793,  relativement  à la 
durée  de  la  propriété  des  auteurs,  la  rend,  de  temporaire 
qu’elle  est  dans  cette  loi,  perpétuelle  eu  faveur  des  archevê- 
ques, évêques  et  de  leurs  successeurs,  ou  plutôt  de  leur  siège, 
pour  les  livres  d’église,  heures  et  prières,  puisque  ces  livres 
ne  peuvent  jamais  être  imprimés  ou  réimprimés  sans  la  per- 
mission des  évêques  diocésains,  et  que  ceux  qui  les  font  im- 
primer ou  réimprimer  sans  cette  permission  sont  exposés  à 
être  punis  des  peines  que  la  loi  du  19  juillet  1793  prononce 
contre  ceux  qui  attentent  à la  propriété  littéraire  des  au- 
teurs; que  cette  dernière  disposition  du  décret  résulte  de  l’o- 
bligation dans  laquelle  sont  les  archevêques  et  les  évêques  de 
maintenir  dans  toute  leur  pureté  les  livres  qui  sont  la  base  de 
la  religion  catholique,  afin  d’empêcher  les  prêtres  et  les  fidè- 
les de  leur  diocèse  de  tomber  dans  des  erreurs  qui  nuiraient 
à la  foi,  et  de  ce  que  d’ailleurs  les  évêques  diocésains,  étant 
responsables  des  ouvrages  dont  ils  autorisent  le  publication, 
doivent  jouir  des  droits  d’auteurs  dont  ils  ont  les  charges;  que 
ce  décret  n’a  été  abrogé  par  aucune  loi;  qu’il  n’est  pas  non 
plus  possible  de  voir  dans  l’article  8 de  la  Charte  constitution- 
nelle, qui  ne  parle  que  du  droit  que  chacun  a de  manifester 
librement  ses  opinions,  de  les  faire  imprimer  et  distribuer,  ni 
dans  aucun  de  ses  autres  articles,  une  abrogation  dudit  dé- 
cret; attendu  en  fait  qu’il  résulte  de  l’instruction  et  des  dé- 
■ bats  la  preuve  que  les  plaignans  ont  obtenu  successivement 
de  deux  archevêques  de  Paris,  la  permission  d’imprimer  et 
de  publier  le  Breviariutn  paritiente,-  que  cet  ouvrage  fait 
essentiellement  partie  de  ceux  qui  sont  désignés  dans  le  dé- 
cret du  7 germinal  an  xiii,  etc...,  etc...  » 

Dans  un  mémoire  publié  devant  la  cour  royale  de  Paris 
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sur  l’appel  de  ce  Jogemeat , j’étabfissai*  d’abord  que  le  décret 
de  l’an  xiii  avait  cessé  d’élre  en  v igneur  et  qne  son  abrogation 
implicite  se  trouvait  nécessairemenl  comprise  dans  l’abolition 
de  tonte  censnre  préventive.  A l’objection  tirée  de  l’utilité 
d’une  censure  ecclésiastique , je  faisais  deux  réponses  : 

« En  premier  lieu,  il  s’agit  ici  non  de  savoir  si  l’abolition 
de  toute  censure  préventive  est  sage  ou  imprudente  , utile  ou 
nuisible , il  s’agit  de  savoir  si  la  censure  est  abolie.  Les  argu- 
mens  contre  la  liberté  de  publication  des  livres  d’église  et 
de  prières  auraient  été , sinon  fondés,  du  moins  à leur  place, 
alors  qu’il  s’agissait  de  décider  si  le  système  purement  ré* 
pressif  serait  le  droit  commun  de  la  presse.  Produire  aiqouiw 
d'hui  ces  argumens  lorsque  la  question  consiste,  non  pas  à 
faire  une  loi , mais  à interpréter  une  loi  faite , c’est  un  ana- 
chronisme. La  seconde  réponse  est  que  la  liberté  de  la  presse, 
que  la  libre  publication  des  livres  d’église  et  de  prières,  que 
leur  propagation  à bas  prix  et  avec  concurrence  commerciale, 
sont  pour  la  religion  catholique , non  pas  un  mal , mais  un 
bien.  Plus  on  se  sent  pénétré  de  respect  envers  la  religion , 
plus  on  demeure  fermement  convaincu  qu’elle  a tout  à ga> 
gner  à la  diffusion  de  ses  enseignemens  et  à la  liberté  de 
publication , parce  que  la  religion , qui  s’adresse  aux  convic- 
tions sincères , aux  consciences  éclairées  et  libres , n’aime 
pas  que  les  lumières  restent  sous  le  boisseau.  Le  sens  que  l’on 
veut  prêter  à l’article  6 de  la  Charte , c’est  qu’une  législation 
spéciale  et  exceptionnelle , tirée  non  des  lois  du  royaume , 
mais  des  canons  de  l’église , serait  destinée  à régir,  d’aprèa 
des  principes  diamétralement  opposés  à ceux  de  notre  droit 
commun , tous  les  cas  où  un  intérêt  ecclésiastique  se  trouvera 
ou  se  croira  mêlé.  La  Charte  n’a  pas  dit  cela , ni  dans  son  ar- 
ticle 6 ni  ailleurs.  Elle  n’a  pas  si  mal  présumé  de  notre  légis- 
lation générale  ; elle  n’a  pas  cru  la  religion  tellement  faible , 
tellement  impuissante  que  besoin  lui  fût  d'un  attirail  de  lois 
exceptionnelles,  destinées  à la  mettre  sous  l’égide  et  par 
conséquent  sous  la  dépendance  du  pouvoir  séculier.  • 
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Quant  au  besoin  de  conserver  la  pureté  des  textes,  je  le 
combattais  comme  un  vieil  argument  de  monopole  réfuté  plu- 
sieurs fois  par  les  anciens  parlemens. 

« La  pureté  des  textes  est  chose  spirituelle  et  de  foi;  lui 
chercher  des  garanties  temporelles , comme  le  monopole  et  la 
censure,  c’est  tout  confondre.  La  pureté  des  textes  a sa  ga- 
rantie spirituelle  dans  l’approbation  des  textes  purs  et  offi- 
ciels , dans  l’absence  d’approbation  des  textes  non  officiels , 
dans  l’improbation  et  les  peines  canoniques  contre  les  textes 
impurs.  » 

K Un  iutérét  plus  positif,  dont  on  ne  veut  ni  se  vanter  ni  se 
priver,  apparaît  sous  ces  discussions;  cet  intérêt,  car  il  faut 
bien  en  parler,  est  un  intérêt  pécuniaire.  Le  privilège  des  li- 
vres d’église , d’heures  et  de  prières  est  une  branche  de  re- 
venu considérable  ; c’est  un  impôt  très  lourd , et  qui  renchérit 
considérablement  le  prix  des  livres.  L’iiuérét  pécuniaire  du 
procès,  disais-je  ailleurs,  s’agite  entre  la  caisse  diocésaine 
et  la  chétive  bourse  des  pauvres  prêtres.  » 

J’établissais  ensuite  l’ancienneté  du  bréviaire  parisien  dont 
il  existe  deux  manuscrits,  l’nu  du  iv*,  l’autre  du  v*  siècle,  à 
la  Bibliothèque  du  roi , et  dont  les  bibliographes  comptent 
dix-sept  éditions,  avant  celle  de  1823,  depuis  1479  jusqu’à 
1790  ; et,  démontrant  que  la  perpétuité  d’un  privilège  de  pro- 
priété littéraire  serait  dans  notre  droit  une  anomalie  contraire 
ù l’esprit  de  toutes  ses  dispositions,  j’exposais  plusieurs  des 
difficultés  et  des  incertitudes  que  l’application  de  ce  droit  per- 
pétuel ferait  naître.  Enfin  je  discutais  la  valeur  des  additions 
et  changemens  introduits  dans  les  éditions  modernes,  et  no- 
tamment dans  celle  de  1833. 

L’examen  des  diverses  décisions  de  la  jurisprudence  me 
conduisait  ensuite  à cette  question  : Qu’est- ce  que  le  bré- 
viaire? « Est-ce  pour  l’évêque  un  travail  qui  demeure  en  ses 
mains  après  l’accomplissement  de  l’obligation  que  lui  impo- 
sait son  auguste  ministère , comme  un  mandement  après  qu’il 
est  publié , un  sermon  quand  U est  prêché , un  catéchisme 
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quand  il  supplée , prépare  ou  rappelle  une  instruction  orale  ? 
Un  bréviaire  est  toute  autre  chose  ; c’est  la  règle,  la  loi  de  la 
prière  : c’est  le  texte  otiiciel  dont  la  lecture  quotidienne  est 
prescrite  à tous  les  ecclésiastiques  sons  des  peines  canoni- 
ques. H est  canoniquement  impossible  qu’un  diocèse  reste 
sans  bréviaire  dûment  approuvé;  un  diocèse  sans  bréviaire, 
ce  serait  chose  plus  étrange  encore  qu’un  diocèse  sans  évê- 
que , et  sans  personne  pour  remplacer  le  prélat  absent.  Soit 
qu’un  évêque  approuve  les  bréviaires  anciens , tacitement  ou 
expressément,  soit  que , reléguant  l’ancien  bréviaire  parmi 
les  lois  abrogées , il  en  promulgue  un  nouveau , dans  tous  ces 
cas  la  désignation  d’un  bréviaire  est  l’accomplissement  d’une 
stricte  obligation  du  ministère  de  l’évêque  ; et  comme  le  prêtre 
est  obligé  de  lire,  l’évêque  est  tenu  de  fournir  un  texte  de 
lecture.  » 

K Ces  motifs  ne  purent  prévaloir.  La*  cour  royale  de  Paris , 
par  arrêt  du  11  mai  1830,  confirma  la<décision  des  premiers 
juges  en  adoptant  leurs  motifs.  ■»  > -■ 

I Le  pourvoi  fut  rejeté  par  arrêt  de  la  chambre  criminelle 
de  la  cour  de  cassation  en  date  du  38  juillet  1880  : (1)  '*  ■ 

•va  Attendu  que;  d’après  les  art.  let  S du  décret  du  7 ger- 
minal an  XIII,  les  imprimeurs-libraires  qui  feraient  imprimer 
ou. réimprimer  des  livres,  d'églises , heures  on  prières,  sans 
en  avoir  obtenu  la  permission  écrite  de  Févêqne  dioL-ésalUf 
doivent  être  poursuivis  conformément  à la  loi  du  19  juillet 
1791 P que  les  individus  contre  • lesquels  les  art.  3 et  suivans 
decetteloi  autorisent  des  poursuites  et  prononcent  des  peines' 
sont  ceux  qui  impriment  des  ouvrages  sans  la  permission  for- 
melle et  par  écrit  des  auteurs;  que,'  par  conséquent,  c'est 
dans  cette  même  catégorie  que  le  décret  du  7 gemtinalanxtn 
place , sous  k rapport  de  la  poursuite  et  de  ta  pénalité,  l’im- 
pression ou  la  réimpression  des  livres  d’église  sans  la  per- 
mission des  évêques,  auxquels  ce  décret  donne  véritablement 

K * ■ * 
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un  droit  de  propriété- sur  cette  sorte  d!ouvrages|  que  l’art.  8 
de  la  Charte  n’a  nulleiaent  dérogé  à cette  législation  spéciale  ; 
attendu  cju’un  brériaire  renferme  les  oflices  et  prières  que , 
chaque  jour  de  l’année , les  ecclésiastiques  d’un  diocèse  doi>> 
vent  réciter  ; que  c’est  à l’évêque  qu’il  appartient  essentielle* 
ment  de  désigner  les  oOices  et  les  prières  dont  le  bréviaire  de 
son  diocèse  doit  être  composé  ; que , par  conséquent , il  a né- 
cessairement le  droit  de  faire  imprimer  et  publier  ce  bré- 
viaire , de  surveiller  l’exactitude  et  la  fidélité  de  son  impres- 
sion et  de  sa  distribution  , et  de  choisir  les  )>ersonnes  aux- 
quelles il  lui  parait  le  plus  convenable  de  les  confier;  qu’ainsi 
le  bréviaire  publié  par  un  évêque  dans  son  diocèse  est  évi- 
demment, par  sa  nature,  par  l’objet  de  sa  publication  et  par 
le  caractère  épiscopal  de  son  auteur,  au  nombre  des  livres 
d’église  dont  l'inipression  et  la  réimpression , faites  sans  la 
permission  écrite  de  l’évêque,  donnent  lieu  aux  poursuites 
autorisées  par  la  loi  du  19  juillet  1793  ; et , attendu  que , dans 
l’espèce,  le  Breviarium  paritienne  avait  été  publié  en  1822 
par  l’archevêque  de  Paris  pour  l’usage  de  son  diocèse  ; que 
néanmoins  les  demandeurs  l’ont  réimprimé  et  vendu  sans  en 
avoir  obtenu  de  l’archevêque  la  permission  écrite;.,,. 
Rejette.» 

Cette  jurisprudence  ne  fut  pas  suivie  paf  les  cours  royâléK.*- 
Des  questions  analogues  > portées' devant  lés  cohrs'de  Coittai^' 
et  (FAmîenS,  fbrent  rësoMes’déns  ùn  séns  ojtpésé  à cét  irrét.i- 
' M.  de  Tharin,  évêque  dé  Strasbourg,  dtalt'  cdtnpbhé  illP 
catéchisme'  pour  son  Üldèêse  et'  l’avâit  Veildii / ’eii  18î(6,‘ifa' 
sieur  Leroux,  pour  vingt  ans;  moyenbartf'ttfW  frailcr'^Éi* 
an  à verSérdans  la  caîssé  dd' séhiinah'ê  de  itrtiSlibtirg.' En* 
1828;  M.  deTrevetUj’snccesseut'  do  M;’dé'ThaHn  i.  cesfé^' 
épiscopal,  ■^consetva' à tlh  ImpHniehr  de  StiU8bbiii'^’ét’à'*<ttl* 
Rbrairé  de  Ctrfniat*’lé‘'dh)it  exclusif  d’imprimér  ét  dé 
lé  catéchlsmë’.'Ces  rtouveati*  céssionDaires  pctursuivlrerit 
roux  en  contrefaçon.  Un  jugement  du  tribunal  de  Strasbourg, 
du  2&  avril  1833,  repoussa  cette  demande  et  fut  conftrnië,  lé  6 
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aoùl  1833,  par  l’arrèl  suivant  de  la  cour  royale  de  €oln)ür(l)  : 
« Considérant  qu’il  importe  peu  dans  la  cause  de  savoir  si 
Leroux  est  réellement  devenu  cessionnaire  légitime  du  droit 
de  propriété  du  catéchisme  à l’usage  du  diocèse  de  Strasbourg, 
dont  l’évéque  Tharin  est  reconnu  par  toutes  les  parties  être 
l’auteur;  mais  qu’il  s’agit  d’abord  d’examiner  si,  même 
abstraction  faite  du  titre  apparent  qui  lui  confère  cette  pro- 
priété pour  vingt  années , ledit  Leroux , en  imprimant  ce  ca- 
téchisme , a pu  porter  atteinte  à des  droits  acquis  aux  appe- 
lons, leur  a,  à tort , causé  un  préjudice  quelconque,  et  s’est 
par  là  rendu  coupable  du  délit  de  contrefaçon  à leur  égard  ; 
que  les  articles  1,  2 et  7 de  la  loi  de  juillet  1793  ne  consacrent 
le  droit  de  vendre  ou  de  faire  vendre  exclusivement  leurs  ou- 
vrages de  littérature  en  tout  genre  qu’au  profit  des  auteurs 
seuls  de  ces  mêmes  ouvrages,  de  leurs  héritiers  ou  cession- 
naires ; que  les  articles  3 , à et  5 de  la  même  loi  n’autorisent 
les  poursuites  eu  contrefaçon  que  de  la  part  et  dans  l'intérêt 
desdits  auteurs , de  leurs  héritiers  ou  cessionnaires  ; et  qu’enfin 
l’article  425  du  code  pénal  ne  qualifie  délit  de  contrefaçon 
que  les  éditions  d’ouvrages  imprimés  au  mépris  des  lois  et 
règlemens  relatifs  à la  propriété  des  auteurs;  que  lu  veuve 
Decker  et  KeiiTinger,  non-seulement  n’ont  point  établi  qu’ils 
fussent  héritiers  ou  cessionnaires  de  l’évêque  Tharin , auteur 
reconnu  du  catéchisme  en  question , mais  qu’ils  n’ont  même 
jamais  prétendu  tenir  de  lui  ou  de  ses  héritiers  aucun  droit  ; 
qu’ils  ne  se  sont  prévalus  que  d’un  privilège  particulier  qui 
leur  aurait  été  octroyé , par  brevet  émané  de  l’évêché  de 
Strasbourg,  pour  imprimer,  exclusivement  à tous  autres , avec 
l’approbation  de  l’évéque  actuel , le  catéchisme  à l’usage  du 
diocèse , brevet  qui  n’a  pas  été  produit  au  procès;  qu’il  suit 
bien  évidemment  de  là  que  l’édition  que  Leroux  a laite  du 
susdit  catéchisme , n’ayant  point  été  imprimée  au  mépris  des 
lois  et  règlemens  relatifs  à la  propriété  des  auteurs , ne  peut 
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constitner,  au  regard  des  appelans,  le  délit  de  contrefaçon  ; 
Confirme.  » < 

■ M.  l'évéqne  d’Amiens,  ayant  concédé  pour  quarante  ans  an 
sieur  Caron-Vitet  le  privilège  exclusif  de  l’impression  des 
livres  de  son  diocèse , refusa  l'autorisation  qui  lui  fut  de- 
mandée par  le  sieur  Ledien  à l’effet  de  réimprimer  VO/fice  du 
matin  et  du  soir,  le  Catéchirme,  les  Étrennee  du  chrétien. 
Le  sieur  Ledien  appela  comme  d’abus  devant  le  conseil  d’état. 
Une  ordonnance  royale,  rendue  le  conseil  d’état  entendu,  le 
7 mars  1834,  déclara  que  le  refus  dont  se  plaignait  Ledien  ne 
constituait  pas  un  des  cas  d'abus  prévus  par  l'art.  6 de  la  loi 
du  18  germinal  an  x.  J’ai  concouru,  comme  conseiller  d’état, 
à la  délibération  sur  cette  ordonnance,  dont  j’aurais  souhaité 
que  les  motifs  fussent  plus  explicites,  mais  dont  j’ai  entière- 
ment approuvé  la  décision , dans  la  pensée  on  je  suis  que 
l’approbation  de  l’évéque  n’est  qu’un  acte  de  son  autorité  spi- 
rituelle , et  que  le  refus  de  cette  approbation  ne  compromet 
en  rien  le  droit  qui  appartient  à toute  personne  d’impriiuer 
librement  ceux  des  livres  d'église  qui  ne  se  trouvent  pas  pla- 
cés , en  vertu  des  règles  ordinaires  sur  les  privilèges , dans 
le  domaine  privé  de  leur  auteur.  ' 

Le  sieur  Ledien  imprima  sans  la  permission  de  l’évèque  ; 
pounnivi  par  Caron-Vitet' eu 'contrefaçon,  il  fut  condamné 
par  le  tribunal  correctionnel  d’Amiens;  mais  ce  jugement  fut 
infirmé  par  la  cour  royale  d’Amiens  le  14  décembre  1835. 

Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a été  rejeté  par  arrêt  de  la 
chambre  criminelle  de  la  cour  de.  cassation,  rendu  le  38  mai 
1836  au  rapport  de  M.  De  Ricard , sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  le  procureur  général  Dupin  (1).  Ce  nouvel  arrêt 
réforme , quant  au  privilège  exclusif  des  évêques , la  juris- 
prudence des  arrêts  de  1835  et  de  1830  ; mais  je  pense  qu’il 
ne  va  pas  encore  assez  loin , et  qu’il  considère , à tort , le  dé- 
cret de  germinal  an  xiti  comme  encore  subsistant  et  comme 


(i)  DsUot,  i836,  I,  >t8 
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donnant  lien  à une  aoti(m  -du  ministère  pubiio  en  <«81  d’io»^ 
pression  sans  approbation  de  l’évéque.  Si  la  doctrine  de  Üarrât 
était  juste  eu  ce  point,  le  conseil  d’état  aurait  eu  tort  de  ne 
pas  examiner,  au  fond , la  question  de  savoir  s’il  y avait  abus 
dans  le  refus  d'approbation.  , ' t ; 

(t  Attendu  que  le  décret  du  7 germinal  au  xiii , eu  disposaui 
que  les  livres  d’église,  les  heures  et  prières,  ne  pouvaieot  êure 
imprimés  ou  réimprimés  sans  la  permission  de  l’évêque  diocé- 
sain, n’a  pas  conféré  aux  évêques  la  propriété  de  ces  livre»; 
qu’il  u’a  fait  qu’établir,  dans  l’intérêt  des  doctrines  religieuses 
et  de  leur  unité,  un  droit  de  haute  censure  épiscopale,  duquel 
résulte  pour  les  évêques  celui  de  porter  plainte  , et  pour  le 
ministère  public  le  droit  et  le  devoir  de  poursuivre,  même 
d’office,  les  imprimeurs  qui  contreviendraient  à sa  di8pMi>- 
tion;  qu’il  suit  de  là  que  les  évêques,  ou  les  imprimeurs 
auxquels  ils  ont  accordé  la  permission  d’imprimer  ou  de.réiuv- 
primer  les  livres  de  celte  nature , sont  sans  qualité  pour  in<- 
tanter l’action  résultant  de  la  loi  d«19  juillet  .1793  «t  dwtirr 
ticles  U2t,  kV3  et  489  du  code  pénal;  Rejette.  » . i^,  >.<  ndîi 
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en  ewc-mémet,  susceptibles  de  priviliges.  , , 
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M.  CettB  catégonc  me  coH|vend  foint  le*  «wiaget  doit  le  fcifitèga.  p 
. cetsé,  ni  W*  ouvrage*  publié* te  de  dépéri 

70.  Déiiiutioir  des  ouvrages  pMthnine». ^ .ii-i'i;,,, 

, 71.  Les  ouvrages  postbuiues,  non  publiés  à part,  ou  ajoutés  à des  ouvrages 

’ de  domaine  public’,' n’entrent 'pas  dans  lé ‘domaine  jirivé!  ‘ 

''  73.  Le'drMt  de  VepréséittatiaÙ'd'mMs'oeirvre’tliMaatiqùe  pésthume  petA 

•1  subdsnsr  malgré  la  perte  du  prMlège  d'impression.  : , 

■ > 7g.  teas  ouvrage*  publiés' pour  te  preinièiw  fi>i*  è l’étranger  m’cntiem 
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74.  La  publication  à l'étranger  des  oifvrages  privilégiés  en  France  i 
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tait  pas  perdre  le  privilège. 
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' 69.  Nous  avons  . examiaé  jusqu’icii quels  ouvrage»*  par- exr 
ccplion  au  principe  général  qui  déclare  objets  de  privilèges 
les  écrits  eu  tous  genres , apparlieuuenlù  up  getifc  à raison 
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duquel  ne  peuveut  jamais  enirer  dans  . le  domaiiiô  privé. 
Nous  avons  à nous  occuper  uiaiiiieuant  d’ouvrages  qui,  uou 
plus  à raison  de  leur  contenu,  mais  par  suite  de  circpnsiau- 
ces  accidentelles , se  trouvent  également  à jamais  exclus  du 
domaine  privé.  Nous  ne  comprendrons  dans  cette  catégorie 
que  ies  ouvrages  postUumes  pub.liés  additionnellement  à des 
ouvrages  de  domaine  public , et  les  ouvrages  publiés  pour  la 
première  fois  à l’étranger.  Quant  à ceux  qui,  ayant  appartenu 
au  domaine  privé , en  sortent  pour  entrer  dans  le  domaine 
public  par  suite  d’une  cessation  quelconque  du  privilège , ils 
appartiennent  au  chapitre  suivant,  dans  lequel  nous  aurons 
à constater  à quelles  conditions  et  pqur  quel  temps  les  pri- 
vilèges résident  en  la  personne  de  ceux  qui  en  sont  ou  qui  en 
deviennent  les  »ujeU.  A l’égard  des  ouvrages  publiés  sans  la 
formalité  du  dépôt,  on  les  a quelquefois  considérés  comme 
exclus  du  domaine  privé,  eu  conséquence  de  cette  omission. 
Comme  je  ne  partage  point  «et  avis , et  comme  je  pense  que 
l’inaccomplissement  du  dépôt  n’exerce  d’influence  que  sur 
l’action  en  justice , et  non  sur  l’existence  du  privilège,  je  ne 
dcvt’^l  traiter  cet  ordre  de  questions  que  dans  le  chapitre 
relatif  aux  actùyns. 

.70.  Ou  entend  par  ouvrages  posthumes,  po»t  humum,  ceux 
qui  ne  sont  mis  au  jour  qu’après  la  moit  de  l’auteur.  Par  ex- 
tension , on  applique  celle. dénomination  aux  ouvrages  qui , 
tout  en  ayant,  du  vivant  de  l’auteur,  reçu  une  publicité  orale, 
n’ont  pas  acquis  niors,  par  l’impression,  ce  corps,  ceitu  vie 
qui  ilxenl  les  ouvrages  et  leur  donuent  |a  consistance,  et  la 
dui'éfSi^insi  un  diseomts  qui  ii’a  été  que  iwonoDcé,  unecBovro 
musicale  qui  n’a  ,^é  qu’exécutée,  même  une  pièise  de  iliéà- 
tre  qui  n’a  été  que  rcpré.scntéei  sont  des  ouvrages  poslbuiues 
s’il  n’en  est  publié, (péapiès  la  tnoll  (je;ratileuiMine  édition 
impriinée.  Le  Panèyyriqup  4o<  f'incenl  da  Punie  , 

ptouüucé  par  l’abbé  Alaury  , mais  impi  imé  après  sa  mortv 
gyaqi  étéj’plijei  d’un  propès,  Ije  «ai^èi’c  d’œuvre  pcMbuma 
upluiiUcfasété  cuntesif''.  .■  y 
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71.  Le  décret  du  1"  gemiiiial  an  un  (22  mars  1806)  qui 
règle  la  législation  des  ouvrages  posthumes  est  ainsi  conçu  ; 
« Les  propriétaires , par  succession  ou  à autres  titres,  d’un 
ouvrage  posthume,  ont  les  mêmes  droits  que  l’auteur,  et  les 
dispositions  des  lois  sur  la  propriété  exclusive  des  auteurs  et 
sur  sa  durée  leur  sont  applicables , toutefois  à la  charge 
d’imprimer  séparément  les  œuvres  posthumes , et  sans  les 
joindre  à une  nouvelle  édition  des  ouvrages  déjà  publiés  et 
devenus  propriété  publique.  » 

Tout  ce  qui  a pour  objet  de  savoir  quelles  personnes  sont 
propriétaires  des  œuvres  posthumes  appartient  au  chapitre 
suivant.  Nous  n avons,  dans  celui-ci,  à nous  occuper  que  de 
I obligation  de  publier  à part  ces  ouvrages  pour  en  posséder 
le  privilège. 

Encourager  les  publications  posthumes , empêcher  qu’à  la 
faveur  de  ces  publications  les  ouvrages  de  domaine  public  ne 
soient  envahis  par  le  domaine  privé  j tel  est  le  double  motif 
de  la  loi.  S il  était  permis  d’enfermer  les  œuvres  posthumes 
dans  une  édition  des  ouvrages  anciens  du  même  auteur,  il 
résulterait  de  là,  ainsi  que  le  dit  le  préambule  du  décret,  une 
sorte  de  privilège  pour  la  vente  d’ouvrages  devenus  propriété 
publique;  on  interdirait  à toute  autre  édition  la  concurrence 
avec  celle  que  l’ouvrage  posthume  enrichirait;  et  l’on  for- 
cerait toute  personne  qui  voudrait  acheter  cet  ouvrage  à 
acheter  en  même  temps  les  autres  œuvres  qui  s’y  trouve- 
raient liées  inséparablement.  La  loi  n’encourage  les  publi- 
cations posthumes  qu’afln  de  procurer  au  public  la  jouissance 
de  quelques  ouvrages  de  plus  : elle  manquerait  son  bot,  si  ; 
pour  enrichir  de  ce  côté  le  public , elle  l’appauvrissait  de  ce 
qui  déjà  est  dans  le  domaine  de  tous. 

La  defense  de  joindre  l’ouvrage  posthume  à d’autres  œu- 
vres parait  sévère  au  premier  coup-d’œil,  et  il  peut  sembler, 
d abord,  que  I obligation  de  le  vendre  séparément  aurait 
suffi.  Mais  il  eût  été  trop  facile  d’éluder  celte  obligation;  on 
pouvait , par  exemple,  élever  à un  prix  excessif  la  partie 
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inédite  et  abaisser  le  reste  de  l’édition  à très  bas  prix;  on 
pouvait  tirer  à si  petit  nombre  une  édition  de  l’œuvre  post- 
hume, ou  l’exécuter  si  mal , ou  la  vendre  si  cher,  qne  l'on 
aurait  toujours  ramené  l’inconvénient  de  contraindre  le  pu- 
blic à ne  jouir  de  l’ouVrage  posthume  qu’en  achetant  en 
même  temps  d’autres  œuvres. 

La  publication  posthume  doit  toujours  être  distincte  et 
séparable  de  toute  autre  publication  ; vainement  aurait-on  en 
recours  à un  titre  à part,  à une  pagination  distincte  , ou  à 
toute  autre  précaution  plus  ou  moins  apparente.  Si  les  tri- 
bunaux reconnaissent  que  la  séparation  n’est  que  simulée  et 
cache  réellement  une  obligation  imposée  au  public  d’ache- 
ter d’autres  œuvres  pour  posséder  l’œuvre  posthume,  ils  ap- 
pliqueront la  déchéance  du  privilège. 

Le  décret  du  l®”  germinal  an  xin  ne  parle  que  de  la  jonc- 
tion à des  ouvrages  déjà  tombés  dans  le  domaine  public.  Que 
faudrait-il  décider  si  l'ouvrage  posthume  avait  été  imprimé 
de  manière  à faire  corps  avec  d’autres  œuvres  du  domaine 
privé?  / J i •v 

Ni  le  texte , ni  l’esprit  du  décret  ne  veulent , en  ce  cas',  la 
perte  du  droit.  De  quelque  manière  que  l’on  combine  les  unet 
avec  les  autres  des  publications  dont  tous  les  élémens  ap- 
partiennent au  domaine  privé , on  n’arrive  point , par  là  V i 
envahir  ta  moindre  partie  du  domaine  public.  Mais  lorsque 
vient  l’époque  où  les  œuvres  auxquelles  l’ouvrage  posthume 
est  joint  tombent  dans  le  domaine  public , alors  natt  l’obll-' 
gatkm  de  meure  cet  ouvrage  à la  disposition  du  public  par 
une  publicaüon  distincte.  Si  l’ouvrage  a été  ainsi  réimprimé 
h part,  et t sans  qu’on  l’ait  joint  à une  nouvelle  édition  des 
antres  œuvres,  donnée  postérieurement  à l’acquisition  de  ces 
œuvrés  par  le  domaine  public,  on  a pris  les  précautions  suf- 
fisantes pour  la  conservation  du  privilège  ; et  l’édition  faite 
lorsque  les  autres  œuvres  appartenaient , comme  Tonvrage 
posthume,  au  domaine  privé’,  n’apporte  nui  obstacle  à cette 
conservation.  Que  si,  au  contraire,  on  se  contente  de  conti- 
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où  ce  dernier  ouvrage  apparienait  encpre  au  domaine  privé? 
Po6t£rieui’emeul,à  l’époque  où  lo  reste  des  œuvres,  du  car- 
dinal Maury  étaient  entrées  dans  le  domaine  public,  les  hé- 
ritiers publièreiU  de  nouveau  ce  panégyrique,  ma|s  avec 
depx  autres  appartenant  alors  au  domaine  public , iceux  de 
saint  Augustin  et  de  saintLouis.M.  Àucher-£loy  ayant  donné 
une  édition  complète  des  œuvres  du  cardinal  Alaury,  y com- 
prit le  Panégyrique  de  eainl  P incent  de  Paule.  tips  bérir 
tiers  le  poursuivirent  en  contrefaçon  ; ma|s  il  fut , sur  ma 
plaidoirie,  acquitté  tant  eu  première  instance  qu’eq  appel.  - 

Voici  le  jugement  de  première  instance  eu  date  du  2 août 

m'i  ■■ 

U Attendu  qup  si  le  Panégyrique  de  taint  Vincent  de  Paule 
paraitd’abord  avoir  été  imprimé  et  même  déposé  séparémeul, 
il  est  constant  qu’il  n’a  jamais  été  ptiblié  ni  vendu  seul  ; qu'aus- 
sitùt  après  l'impression , il  a été  réuqi  à Y Essai  sur  H élo- 
quence de  la  chaire,  comme  faisant  partie  du  3*  volume,  qui 
sans  \ù  Panégyrique  n’eùl  formé  que  la  moitié  des  deux  pre- 
miers; attendu  que  le  sieur  Maury  même  a reconnu  que  l’im- 
pression faite  dans  les  dix  ans  ne  |ui  avait  pus  assuré  lo  privi- 
lège qu’il  réclame  atyourd'hui,  puisqu’il  a imprimé, immédia- 
tement après  l’expiration  des  dix  années,  le  Panégyrique  de 
saint  Vincent  de  Pa  ule,  conjointement  avec  les  Panégyriques 
de  saint  Louis  et  de  saint  Augustin  déjà  tombés  dans  le  do- 
maine public;  attendu  que,  pour  acquérir  droit  de  propriété, 
l’ttérUier  .devait  et  vendre  .séparémentjl'f^uvre  pos- 

thume, afin  que,  comme  le  dit  le  décret  du  germi- 
nal aaxui,,,il  n’ien,  résulte  pas  en  sa  laveur  un  espèce, de  pri- 
vilège pour  Ut  veafie'  des  ouvrages  déjà  publiés,  et, devenus, 
ou  (pii  déyiendrèbti  propriété  publique  après  di^  ans  ; quf 
Ijimpression  faitp  avant l’expir^ion  de  ce,  dernier ‘termé  pe 
peut  donnec.ù  L’itérUjer  un,droit  (pi’U  u’aqrait  pas  après  ;,que 
la  prinçipale  charge  était  d’imprimor  séparénmnt  ct,dè  ne 
pas  joindre  à l’édition  les  ouvrages  publiés  et  tombés  dans  le 
domaine  public;  que  Sül’rein  M.anry , en  HC  satisfîtisaiit  pas  à 
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cette  charge,  s’est,  par  son  fait,  ôié  le  droit  de  se  plaindre 
de  contrefaçons  ; le  tribunal  le  déclare  non  rcceTable  dans  sa 
plainte  et  le  condamne  aux  dépens.  > 

Sur  l'appel , arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  en  date  du  II 
octobre  1827,  qui  confirme  le  jugement  par  les  motifs  sui- 
vons : «Considérant  qu’il  résulte  de  l’instruction  et  des  débats 
que,  posterieurement  à l’époque  où  les  Panégyriques  de  saint 
Louis  et  de  saint  Augustin,  ouvrages  du  cardinal  Maury,  pu- 
bliés de  son  vivant,  sont  devenus  propriété  publique,  Siffrein 
Maury  avait  imprimé,  collectivement  avec  les  autres  œu- 
vres, et  en  un  seul  volume,  et  sous  une  même  pagination,  le  Pa- 
négyrique de  saint  Fincentd[ePaule,my  fige  du  même  autenr 
non  publié  de  son  vivant';  que  le  dépôt  a été  fait  à la  direction 
de  la  librairie  ; qu’il  n’importe  aucunement  que  cette  édition 
n’ait  été  tirée  qu’à  un  petit  nombre  d’exemplaires  et  n’ait  pas 
été  mise  en  circulation  ; qu’il  suffit  qu’elle  ait  existé;  qu’ainsi, 
au  moment  où  l'édition  faite  par  Ancher-Eloy  a été  publiée, 
Siiïrein  Maury  se  trouvait  hors  des  termes  du  décret  du 
1"  germinal  an  xni,  qui  n’accorde  la  propriété  exclusive 
anx  éditeurs  des  ouvrages  posthumes,  qu’autant  qu’ils  les  im- 
priment séparément  et  sans  les  joindre  à une  nouvelle  édition 
des  ouvrages  déjà  publiés  et  devenus  propriété  publique.  » (1) 

72.  L’art.  12  dn  décret  du  8 juin  1806  sur  les  théâtres  est 
ainsi  conçu  ; « Les  propriétaires  d’ouvrages  dramatiques  post- 
humes ont  les  mêmes  droits  que  l’auteur,  et  les  dispositions 
sur  la  propriété  des  auteurs  et  sa  durée  leur  sont  applicables 
ainsi  qu’il  est  dit  au  décret  du  1''  germinal  an  xiii.  » 

Ce  décret  gardant  le  silence  sur  le  droit  de  représentation, 
et  ne  contenant  aucune  disposition  spéciale  à cet  égard , il  ne 
faudrait  pas  considérer  le  droit  exclusif  d’antoriser  ou  de  dé- 
fendre la  représentation  comme  compromis  et  perdu  par  la 
perte  du  privilège  d’impression  , par  suite  de  la  publication 
avec  desouvrages  devenus  propriété pubiique.  Ces  deux  droits 

(t)-  Gat,  des  trib,  *9  juillet , 3 aoàt  et  ta  octobre  18*7. 
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sool  (lisiinels;  et  le  droit  de  représeDiatiou,  ne  pouvant,  par  sa 
nature , s’exercer  que  séparément  pour  chaque  ouvrage , ne 
se  trouve  aucunement  atteint  par  la  prohibition  de  publication 
collective  prévue  par  le  décret  de  l’an  xiii.  (1) 

73.  Les  ouvrages  publiés , pour  la  première  fois , à l’étran- 
ger se  trouvent-ils,  par  cette  publication , dévolus  en  France 
au  domaine  public  ; ou  bien , au  contraire , conserve-t-on 
privilège  en  France  .pour  un  ouvrage  antérieurement  publié 
en  pays  étranger?  ^ .j ... 

I Sur  celle  grave  questitm , la  loi  se  tait  et  la  jurisprudence 
se  divise. 

Deux  arrêts , en  sens  opposé , ont  été  rendus  par  la  cour  de 
cassation;  le  premier  est  du  17  nivôse  an  xiii.  (3) 
».«Ck>Dsidérant  1°  que  la  loi  du  19  juillet  1793  concernant  les 
oontreùiçons  nepept  être  applicable  qu’aux  ouvrages  faits  par 
un  Français,  contrefaits  par  un  autre  Français,  et  non  à des 
ouvrages  publiés  par,  un  auteur  non  français  dans  un  pays 
étranger,  et  dont  U a été  fait  nouvelle  gravure  en  France; 
qu’il  résulte  de  là  que  Sieber , marchand  de  musique  à Paris, 
U' pu  y faire  graver  des  compositions  musicales  faites  par 
Pleyel  en  Allemagne  et  par  lui  publiées  à l'étranger;  2*  que 
Sieber  a pu  pareillement  faire  faire  ce  qu’il  appelle  des  tra- 
ductions de  ces  sortes  d’ouvrages  pour  les  rendre  propres  à 
d’autres  instrumens  que  ceux  pour  lesquels  ils  avaient  été  faits 
par  leur  auteur;  3°  que  si  plusieurs  de  ces. traductions  ont  été 
publiées  et  vendues  en  France  par  Sieber  avec  l’indication  de 
Pleyel  pour  auteur,  cette  circonstance  ne  constituerait  pas  le 
délit  de  contrefaçon  et  ne  présenterait  qu’un  abus  de  nom  ; 
A?,  qu’il  n’est  point  établi  par  Pleyel  que  Sieber  lui  ait  fait 
soustraire  en  Allemagne  quelques-unes  de  ses  compositions 
manuscrites  pour  les  faire  graver  en  France  ; 5°  qu'il  n’est  pas 
prouvé  non  plus  queSieber  ait  fait  fairede nouvelles  gravures 

(i)  Cette  opinioo  e»t  celle  de  MM.  Vivien  et'Edniond  Blanc , n*  44S.' 

(9)  K^rioirt.  Corrairaçox,  $ 10. 
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des  compositions  musicales  publiées  par  Pieyel  depuis  son 
établissement  en  France;  Rejette.  » 

Une  jurisprudence  toute  contraire  résulte  d'un  arrêt  du  80« 
janvier  1818  qui  rejette  un  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Paris  du  25  novembre  1827,  à l’occasion  du/oiw- 
naldeeeqtiî  »’entpa»té  à la  tour  du  Temple  pendant  la  cap- 
tivité' de  Loui»  XFI.  (1) 

« Attendu  que  l’arrêt  dénoncé  n’a  ni  violé,  ni  faussement 
appliqué  la  loi....,  en  jugeant  que  Giéry  avait  pu  faire  impri- 
mer son  Journal  à Londres,  et , par  suite , tolérer  qu’il  en 
circulât  des  exemplaires  sur  le  territoire  français , sans  être 
réputé , pour  cela , avoir  renoncé  à l’exercice  de  son  droit  en 
France , conformément  aux  lois  françaises;  attendu  que,  pour 
exercer  ce  droit , les  héntiers  Cléry  ont  vendu  leur  manuscrit 
à Chaumerot  en  181A;  que  celui-ci,  devenu  cessionnaire,  l’a 
fait  imprimer  en  1816 , et  a rempli  toutes  les  formalités  pres- 
crites pour  lui  en  assurer  la  vente  exclusive;  que  ce  n’est 
que  postérieurement , et  en  1817,  que  Michaud,  malgré  la 
connaissance  qu’il  avait  ou  pouvait  avoir  de  l’édition  légale 
faite  parChaumerot,  a fait  imprimer  le  même  ouvrage;  et  qu’il 
n’a  pu  faire  cette  réimpression  sans  porter  atteinte  aux  droits 
du  cessionnaire  et  sans  être  contrefacteur.» 

Dans  l’espèce  suivante,  le  tribunal  de  la  Seine  a adopté  la 
jurisprudence  du  premier  des  deux  précédens  arrêts  ; et  la 
cour  de  Paris , tout  en  continuant  à reconnaître  ù l’auteur 
d’un  ouvrage  publié  à l’étranger,  on  à ses  ayant-cause,  un 
droit  exclusif  en  France,  n’a  fait  partir  l’ouverture  de  ce  droit 
qu’à  compter  de  l’accomplissement  de  la  formalité  du  dépôt. 

Le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  avait,  par  jugement 
du  29  mai  1827,  déclaré  Tronpenaz  non  recevable  dans  une 
plainte  formée  par  lui  contre  Pieyel  et  Aulagnier  : « Consi- 
dérant, en  droit,  que  si  l’art.  426  du  code  pénal  réputé  délit 
de  contrefaçon  l’introduction  eu  France  d’ouvrages  français 

•ji  T ta 
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(I)  ÇuMf/on»  (/ro/t.  CoilTHB»Açoii , Ç 7. 
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contrefaits  à l’étranger,  il  n’a  pas  placé  dans  la  même  caté- 
gorie les  ouvrages  étrangers  contrefaits  en  France  ; d’où  il 
faut  conclure  que  l’intention  du  législateur  n’a  point  été  de 
donner  aux  auteurs  étrangers  le  privilège  accordé  aux  au- 
teurs français;  par  1a  raison  toute  simple  qu’il  n’y  aurait  pas 
en  réciprocité,  l’expériénce  démontrant  que,  tous  les  jours, 
et  presque  aussitôt  leur  publication  en  France,  les  ouvrages 
I français  sont  impunément  contrefaits  et  vendus  à l’étranger.  » 

I Sur  l’appel  de  Troupenaz,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Parià  du 

I 26  novembre  1828,  qui,  tout  en  adoptant  les  motifs  des  prè- 

I miers  juges,  les  a modifiés  en  y ajoutant  ce  qui  suit  : k Con- 

I sidérant  que  de  l’économie  des  lois  sur  la  contrefaçon  d’œu- 

I vres  musicales , il  résulte  que  tout  auteur  ou  éditeur  qui  met 

I au  jour,  c’est-à-dire  qui  publie  pour  la  première  fois  en  France 

I un  ouvrage  en  accomplissant  les  formalités  du  dépôt,  assure 

I à lui  et  à ses  ayant-cause  la  propriété  exclusive  dudit  ou- 

I vrage  pour  le  temps  déterminé  par  ces  lois  ; que,  dès-lors,  si 

I Fauteur  ou  ses  ayant-cause  ont  publié  un  ouvrage  sans  ac- 

complir la  formalité  du  dépôt,  ou  n’ont  fait  cette  publication 
1 qu’après  que  d’autres  l’avaient  déjà  faite  en  France  sur  les 
éditions  déjà  imprimées  ou  gravées  à l’étranger,  ledit  édi- 
teur ou  ses  ayant-cause  ne  se  trouvent  pas  dans  les  conditions 
I prévues  par  les  lois  pour  l’obtention  du  privilège  qu’elles  con- 
cèdent, et  ne  peuvent  plus  se  ressaisir  d’un  droit  qu’ils  ont 
I négligé  d’acquérir  ou  de  conserver,  à moins  qu’avant  toute 
publication  faite  par  un  autre  éditeur,  ils  n’aient  accompli  la 
formalité  du  dépôt  qu’ils  n’avaient  pas  remplie.  » (1) 

Allant  plus  loin,  la  même  cour  a complètement  abandonné 
son  premier  système  par  arrêt  du  18  février  1832  (2)  : a At- 
tendu que  si  Giraldon-Bovinet  a acquis  ia  propriété  des  sujets 
poursuivis,  il  a perdu  le  privilège  privatif  de  leur  publication 
en  éditant  les  mêmes  sujets  en  pays  étranger,  ce  qui  les  a mis 

(t)  Dalloi,  tSjg,  i,x.  ''  , ” . i 

(a)  Gat.  det  trib,  6 janvier  et  «•*  maii  l83a. 
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dans  le  domaine  public  et  a autorisé  les  prévenus  à ie$  {lirQ. 
IP'aver  et  à les  vendre  à leur  profit;  que  le  dépôt  postérieur  à 
ces, publications  n’a  pu  avoir  pour  résultat  d’anéantir  les 
conséquences  de  ces  laits;  Infirme,  v 

La  conciliation  entre  les  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassa- 
tion ne  serait  pas  impossible.  L’arrêt  de  l’an  xin  décide  que 
l’ouvrage  d’un  étranger,  imprimé  à l’étranger,  appartient  en 
France  au  domaine  public  ; il  ne  statue  pas  pour  le  cas  d’un 
ouvrage  imprimé  à l’étranger,  mais  dont  l’auteur  serait  Fran- 
çais. L’arrêt  de  1818,  rendu  à l’occasion  de  l’ouvrage  d’un 
Français,  ne  statue  rien  sur  le  cas  où  l’auteur  serait  un.  étran- 
ger. S’il  était  nécessaire  de  concilier  ces  deux  arrêts,  on  pour- 
rait en  conclure  qu’un  ouvrage  imprimé  à l’étranger,  sans 
l’avoir  été  en  France,  peut  devenir,  en  France,  l’objet  d’un 
privilège  si  l’auteur  est  Français,  mais  ne  le  peut  pas  si  l’au- 

r • • 

teur  est  étranger.  Mais,  pour  s’arrêter  à cette  solution,  il 
faudrait  que  la  loi  française  eût  fait  deux  classes  des  auteurs 
français  et  des  auteurs  étrangers;  or,  au  contraire,  l’art.  Uù 
du  decret  du  5 février  1810  place  les  auteurs  nationaux  et 
étrangers  sur  la  même  ligne.  Si  l’on  peut  r^usser  l’étran- 
ger qui  demanderait  un  privilège,  en  France  en  lui  disant 
que  son  ouvrage  a déjà  paru  ailleurs,  pourquoi  n’en  dirait- 
on  pas  auunt  au  Français?  S’il  reste  encore  un  .droit  ait 
Français,  après  l’impression  hprs  de , France,  pourquoi  ce 
même  droit  ne  resterait-il  pas  aussi  à ^étranger  ? - , 

11  est  plus  logique  d’opter  nettement  mitre  les  deux  sys- 
tèmes. Pour  moi,  je  pense  qu’il  faut  adop.ter  celui  de  l’arrêt 
du  17  nivôse  an  xiii  et  du  jugement  du  29  mai  1837,  coa- 
’ forme  à l’ancienne  jurisprudence,  attestée  par  un  arrêt  du 
conseil  du  Ifi  mars  1383  et  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  15  mars  1586.  (1) 

£n  faveur  de  la  conservation  du  droit  des  auteurs  dont 

r ' 


(i)  T.!.  i«,p.  117  et  lia;— La  même  doctriiieastsoulcauepu'll.  G«. 
tawbide,  n*  â6;  et  la  doctrine  contraire  pv  M.  Et.nlanc,p.  *73. 
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l’üuvrageaparu  dans  IVlranger  avant  d’élrepublid  en  France, 
on  dit  qu’aucune  !oi  ne  prononce  en  ce  cas  une  d<^chéance, 
et  que  les  déchéances  ne  se  suppléent  pas  ; que  les  faits  con- 
süininésà  l’étranger  sont,  aux  yeux  de  la  loi  française,  com-  * 
me  s’ils  n’existaient  pas  ou  dit,  enfin,  qu’il  est  digne  de  la 
France  de  prendre  une  généreuse  Initiative  pour  la  protec- 
tion des  travaux  de  l’intelligence,  à quelque  nation  qu’ils  ap- 
partiennent. 

S’il  s’agissait,  non  d’interpréter  la  loi  existante,  mais  de 
fonder  un  droit  international,  je  comprendrais  tous  les  ar-  , 
guroens  tirés  de  l’avantage  d’étendre,  même  sur  les  étran- 
gers, une  libérale  protection.  Mais,  dans  l’état  actuel  des 
législations,  la  réciprocité  est  la  première  base  des  relations 
de  peuple  à peuple.  La  France  ne  peut  pas  se  condamner 
à ne  fabriquer  les  livres  étrangers  que  grevés  du  renchéris- 
sement que  la  rétribution  payée  à l’auteur  ferait  peser  sur 
chaque  exemplaire,  tandis  que  l’étranger  fabriquerait  les 
livres,  français  avec  affranchissement  de  cette  rétribution. 
Une  telle  largesse  nationale  ne  pourrait  dériver  que  d’un 
texte  formel  de  loi;  jusque-là,  comme  les  privilèges  garan- 
tis aux  'auteurs  sont  des  stipulations  du  droit  civil',  il  faut 
s’en  tenir  à l’application  ' du  principe  qtit  ne  permet  pas  d’é- 
tendre d’un  pays  à l’autre  le  bénéfice  de  pareilles  conces- 
sions.'Je  me  garderais  de  blâmer  la  loi  qui  ferait  respecter  ' 
en  France  le  privilège  de  Walter  Scott  ou  de  Byron ,'  de 
Schiller  ou  de  Gœihe  ; mais  je  dis  que,  sons  notre  législation, 
telle  qa’elte  existe,  les  productions  de  ces  auteurs  appartien- 
nent, en  France,  au  domaine  public  ; et  que  cette  interpré- 
tation est  conforme  à l’usage  universel  et  de  la  France  et  de 
tous  les  autres  pays.  Si  les  ouvrages  étrangers  sont  du  domaine 
public  en  France,  ainsi  que  les  publications  françaises  sont 
dn  doraaine  public  à l’étranger,  je  n’aperçois  pas  sur  quels  ' 
motifs  on  férait  reposer  une  exception  en  faveur  du  Français 
qui  s’est  fait  étranger,  en  publiant,  hors  de  la  France,  la  pre- 
mière édition  de  son  ouvrage.  L’article  40  du  décret  de  1810 
II.  12 
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a voulu  attirer  en  France  les  premières  publicationS(  en  as- 
similant, en  ce  cas,  les  étrangers  aux  uationaux-  Ne  serait-ce 
pas  se  mettre  en  contradiction  avec  l’esprit  de  ce  décret  que 
d’encourager  les  auteurs  français  à faire  leurs  premières  pu- 
blications à l’étranger?  Enfîu,  l’argument  que  je  crois  décisif 
est  celui-ci  : la  société  garantit  uu  privilège  aux  auteurs,  |)arce 
qu’en  échange  des  droits  exclusifs  qu’elle  leur  affecte,  elle  re- 
çoit d’eux  la  communication  d’un  ouvrage  qui  ne  devient  public 
qu’à  cette  coudiliou  et  à ce  prix.  Si  l’ouvrage  est  déjà  devenu 
public  parle  fait  de  l’auteur,  celui-ci  ne  livre  plus  rien  à la 
société  ; il  ne  lui  douae  pas  sou  ouvrage  ) cor  elle  s’en  trouve 
déjà  eu  possession , et  elle  le  rencontre  ailleurs  dans  la  cir- 
culation sans  stipulation  et  sans  contrat. 

74.  Un  auteur,  investi  d’un  privilège  en  France , perd-il 
sou  droit  à ce  privilège  lorsque  lui-même  publie  ensuite  à 
l’étranger  l’ouvrage  qui  en  est  l’objet? 

Cette  question  est  la  même  pour  les  nationaux  et  pour  les 
étrangers,  que  le  décret  de  1810  a assimilés  les  uns  aux  autres. 

Les  déchéances  étaut  de  droit  étroit,  et  les  lois  n’ayant 
établi,  pour  cc  cas,  aucune  déchéance,  on  ne  peut  pas  invo- 
quer contre  l’existence  du  privilège  une  publication  faite  à 
l’étranger  postérieurement  à l’époque^  où  il  a été  régulière- 
ment acquis  eu  France.  L’arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  18  fé- 
vrier 1832,  cité  au  numéro  précédent,  me  parait  avoir  été 
beaucoup  trop  loin  à cet  égard.  : . 

Vainement  argnmenterait-ou  de  la  loi  sur  les  brevets  d'iu- 
veption,  du  7 janvier  1791,  art.  16,  6 : ^ Tout  inventeur 

qui,  après  avoir  obtenu  une  patentu  en  France,  sera  con- 
vaincu d’en  avoir  pris  une  pour  le  même  objet  en  pays  ëtran-  - 
ger,  sera  déebu  de  sa  patente,  v Celle  disposition,  spéciale  à 
la  matière  pour  laquelle  elle  a été  rendue,  ne  saurait  être 
étendue  d’un  eus  à l’autre.  Même  eu  matière  de  brevets,  cette 
disposition  m’a  toqjours  paru  fort  mal  imaginée  < elle  n’est 
utile  ni  ou  propriétaire  du  privilège  dont  elle  restreint  l’ex- 
ploiiaiion,  ni  au  public  consommateur  dont  elle  renchérit  la 
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jQuissapce  (}).  Il  n’existe  aucun  motif  raisonnable  de  grever 
de  cette  gêne  l’exercice  des  droits  d’auteurs.  . 

76—78.  Les  compositions  musicales  Je  tout  genre  sont  objets  de  privilège. 

76.  Des  airs  isolés,  etécntés  sur  un  diéétse  secondaire , saut  un  objet  dv 
, privil^e,  et  no  peuvent  être  exécutés  sur  un  a«tre  théâtre  sans 

. le  consentement  de  l'auteur.  . , . 

lé.  Il  en  est  de  même  des  airs  et  morceaux  d’opéras. 

''  77'.  Il  en  est  de  même  aussi  des  morceaux  de  musique  isolés  n’apparte» 

• • nant  point  à une  pièce  de  théâtre.  ••  • '>  -■  ' ’ . 

' r I 78.  hfs  atrangeuKns  et  compilations  de  musique  sont  un  objet  de  prjri..< 

. . . lège  lorsqu’ils  oo(.,  o;cigé  un  travail  d’esprit.  - t 

1 r , . ; ;•( 

’ 75.  La  loi  du  19  juillet  1793  appelle  à un  droit  exclusif 

les'  auteurs  d’écrits  en  tous  genres,  les  compositeurs  de 
musique,  etc....  Faut-iL conclure  de  ce  texte  que  les  compo- 
sitions musicales  en  tous  genres,  quelque  faible  que  soit  leur 
importance,  sont  des  objets  de  privilège  aussi  bien  que  les~ 
écrits? 

Je  ù’hésite  pas  à résoudre  affirmaiivement  cette  question 
qùi  a "été  fort  débattue  au  sujet  d’airs  composés  par  Doché^ 
pour  le  théâtre  du  Vaudeville,  et  dont  le  théâtre  des  Variétés 

^ ^ ^ Tf  ,l  t.  f *>‘1 

S était  empare. 

, Il  s’agissait  spécialemènt,  dans  ce  procès,  de  savoir  si  dés 
airs  isolés, .cédés  au  premier  de  ces  théâtres  et  exécutés  par 
lui,  demeuraient  Fobjet  d’ph  privilège  conférant  à leur  au- 
teur le  droit  de  s’opposer  à ce  qu’ils  fussent  chantés  sur  l’au- 
tre  théâtre.  , , , 

Le  tribunal  civil  de  là  Seine  avait,  le  15  février  1822,  rendu 
le  jugement  suivant  : « Aticudu  qu’aux  termes  des  lois  des  19 
janvier  1791  et  19  juillet  1793,  les  ouvrages  dramatiques  des 
auteurs  vivans  ne  peuvent  être* représentés  sur  aucun  théâtre 
sans  leur  consentement;  que  la  loi  du  19  juillet  1793  a consa-' 
cré,  en  faveur  des  écrivains  en  tous  genres,  compositeurs  de' 

■:  I-  ...  ir  ' ^ -r  ■; 

(«)  érvM/i  fiiWration,  ch.  VII,  levt.  IV. 

12. 
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musique,  etc , le  droit  exclusif  de  vendre,  faire  vendre, 

distribuer  leurs  ouvrages  et  d’en  céder  la  propriété  en  tout 

ou  en  partie que  de  ces  dispositions  législatives  résulte 

clairement  au  profit  des  auteurs  la  garantie  d’un  droit  de 
propriété  qu’ils  peuvent  exercer,  soit  distinctement  et  sépa- 
rément, par  le  moyen  de  la  représentation  et  de  l’impression, 
soit  par  les  deux  moyens  simultanément;  qu’on  doit  entendre 
par  représentation  tout  moyen  par  lequel  on  reproduit  un 
ouvrage  devant  le  public,  et  que  cette  expression  de  la  loi 
s’applique  aussi  bien  aux  compositions  musicales  qu’on  fait 
entendre  qu’à  des  ouvrages  dramatiques  qu’on  reproduit,  soit 
en  les  récitant,  soit  à l’aide  du  spectacle;  que  le  législateur, 
en  reconnaissant  le  droit  de  propriété  des  auteurs , n’à  fait 
aucune  distinction  entre  les  ouvrages  d’après  leur  plus  ou 
moins  d’étendue,  d’après  leur  plus  ou  moins  d’impo'rtance 
présumée;  qu’en  effet,  ce  droit  est  invariable,  quelle  que  soit' 
l’œuvre,  puisqu’il  prend  sa  source  dans  le  fait  de  l’invention 
qui  appartient  à l’auteur,  et  que  le  mesurer  d’après  l’ap^é- 
ciuiion  qu’on  ferait  de  l’ouvrage  serait  donner  lien  à farbi- 
traire;  que  l’auteur  d’une  composition  légère,  telle  qu'une 
romance,  un  air,  un  article,  doit  jouir  de  toute  la  plénitude 
de  son  droit  de  propriété,  aussi  bien  que  celui  d’un  genre  plus 
élevé,  tel  que  serait  une  tragédie,  un  opéra;  qu’en  appfiquant 
cès  principes  à la  cause,  Doche,  auteur  d’ua  recueil  d’airs  in- 
titulé : Miuette  du  VaudLevUle,  bien  qu’il  lès  ait  déjà  fait 
graver  et  publier,  et  qu’il  les  fasse  chanter  sur  le  théâtre  cia 
Vaudeville,  a droit  de  s’opposer  à ce  qu’on  les  chante  sur 
d'autres  théâtres  sans  son  consentement  ; que  si  un  arrêté  du 
ministre  de  l’intérieur,  en  date  du  25  avril  18Ô7,  en  détermi- 
nant les  attributs  des  différens  théSltres,  a laissé  dans  le  do-~ 
niaine  du  Vaudeville  et  des  Variétés  la  représentation  des 
pièces  mêlées  de  couplets  sur  des  airs  connus,  on  ne  peut 
pas  induire  de  ces  expressions  qu’il  soit  loisible  à ces  deux 
théâtres  de  s’emparer  de  tous  les  airs  qui  auraient  été  gravés 
ou  publiés,  et  de  les  introduire  dans  les  pièces  de  leur  do- 
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maine,  contre  le  gré  et'  l’assentiinent  des  auteurs;  que  ces 
mots,  airs  connus,  employés  dans  le  règlement  du  ministre, 
ne  peuvent  signifier  que  les  airs  qui  sont  légalement  tombés 
dans  le  domaine  public;  que  prêter  un  autre  sens  à celle  dé- 
cision serait  porter  atteinte  au  droit  de  propriété  consacré  et 
garanti  par  toute  la  législation,  ce  qui  eût  excédé  les  attribu- 
tions du  ministre;  fait  défenses  au  théâtre  des  Variétés  de 
plus  à l’avenir  faire  chanter  ou  jouer  aucun  air  de  la  compo- 
sition de  Docbe,  etc...» 

Sur  l’appel,  la  cour  royale  de  Paris  a infirmé  ee  Jugement  : 
a Considérant  que  les  dispositions  des  lois  des  19  janvier  1791 
et  19  juillet  1793  ne  s’étendent  pas  à toute  espèce  de  produc- 
tions dramatiques  indistinctement,  mais  qu’elles  se  bornent 
aux  ouvrages  des  auteurs  vivons;  que  ce  mot  ne  peut  s’enten- 
dre que  de  l’ensemble  d^une  production,  et  que  tel  est  aussi  le 
sens  dans  lequel  il  a été  employé  dans  la  loi  du  19  juillet, 
puisque  la  sanction  consiste  dans  la  condscation  du  produit 
total  des  représentations,  au  profit  des  auteurs;  qu’il  en  résulte, 
en  droit  comme  en  fait,  que  les  auteurs  de  vaudevilles  ont 
toujours  eu  jusqu’à  présent  la  faculté  de  s’emprunter  rantueh 
leracntdes  parties  détachées  de  leurs  compositions  musicales; 
que  cette, faculté  ne  saurait  être  restreinte  sans  nuire  à cette 
partie  de  l’art  dramatique,  dont  le  succès,  sous  le  rapport  mu- 
sical surtout,  repose  moins  sur  le  mérite  d’une  création  nou- 
velle, que  sur  celui  de  l’application  des  airs  connus  ; Infirme 
le  jugement,  etc.....  o 

Qu'il  me  soit  permis  de  transcrire,  en  opposition  avec  la 
doctrine  de  cêtàirèt,  quelques  passages  d’un  pr«'m  que  j’a- 
vais rédigé  devant  la  cour  royale,  en  réponse  à un  mémoire 
distribué  dans  ce  procès;  précis  qui  a été  signé  par  M.  Par-; 
quin  chargé  de  la  plaidoirie,  et  par  moi.^  ’ 

« L’administration  des  Variétés  soutient  que  des  airs 

de  vaudeville  sont  des  compositions  tellement  frivoles  , 
qu’elles  n’ont  pas  de  propriétaire.  M.  Qoche  répond  que  si 
l’on  fait  à ses  airs  l’honneur  de  croire  qu’ils^  valent  la  peine 
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d’êlre  pris,  on  ne  doit  pas  s’étonner  que  leur  auteur  croie  i 
son  tour  qu’ils  valent  la  peine  d’êlre  conservés  et  défendus!... 
On  a prétendu,  dans  ce  procès,  que  des  airs  ne  sont  pas  des 
ouvrages;  qu’ils  ne  eonfèrent  aucun  droit  ù ceux,  qui  lès  dué 
composés.  Il  n’y  a pas,  a-t-on  dit,  de  musique  sans  paroles. 
Qu’est-ce  qu’un  air,  a-l-ou  dit  encore?  la  réunion  dé.  quel- 
ques notes.  Ce  sont,  a-t-on  imprimé,  des  lambeaux  dé  musi- 
que décousus  et  épars. 

« Ce  dédain  d’un  genre  secondaire  n’est  approuvé  ni  par  le 
goût,  ni  par  la  loi. 

a Dans  les  arts,  comme  dans  la  littérature,  on  peut  recon- 
naître deux  genres  : le  bon  et  le  mauvais,  te  bon,  si  riiodéste 
soit-il,  n’est  jamais  sans  importance;  le  mauvais,  de  quelque 
pompe  qu’il  se  décoré,  est  l’attribut . égal  et  uuifornié  dé  la 
médiocrité.  Un  sonnet  sans  défaut,  a dit  le  législateur  de 
notre  Parnasse,  vaut  seul  un  long  poème  : et,  certqs,  un  joli 
air  vaut  bien  un  sonnet.  Que  d’auteurs  de  poèmes  épiques 
dont  le  noni  n’éthappe  à Toubli  que  parce  qii’il  est  consacré 
par  quelques  épigrammes;  tandis  qu’Anacréon  marché  a la 
postérité,  n’àÿant  que  des  chansons  ppur  tout  bagage!  Que  dé 
Vastès  iàbicaux  d’histoire  ne  valent  pas  la  vigiielie  ou  la  iith'o- 
graphie  échappées  àû  crayon  d’un  grand  malirè!,,(îè  qui  est 
vrai  des  autres  arts  l’est  aussi  de  la  mitsique.  De  simples  aire 
de  Grétry  et  de  Dalàyrac,  et,  on  peut  ,Ié  dire,  aussi  avec  jus- 
tice, plusieurs  airs  de  M.  Doché,  valent  mieux  que  certains 
grands  opéras.  ' 

« Mais,  dit-on,  un  air  n est  que  la  reumon  de  quelques 
notes.  Cela  est  vrai,  comme.ilèstvrài  aqssi  qup  lés  vérs  dé 
Racine  sont  la  réunion  de  quelques  mdts^  les  calculs  de  Là- 
grange,  la  réunion  de  quelques  chiffres^  |es  tîibleaux  de  Qé- 
rard,  la  réunion  de  quelques  couleurs. 

a On  veut  que  ce  ne  soit  pas  un  ouvrage.  Une  autorité  plus 
grave  que  la  nôtré  se  chargera  de  la  réponse.  Que  l'on  écoule 
J. -J.  Rousseau  dont  t’àme  ardenté  ét  sensible  éprouvait  si 
bien  toutes  iés  émotions  du  beau  ; « Itin  air  savant  et  agréa- 
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« ble,  nn  iâr  trouvé  par  le  génie  et  composé  par  le  goùi  est 
« le  chef-d’œuvre  de  la  musique;  c’est  là  que  se  développe 
* une  belle  toix,  que  brille  une  belle  symphonie;  c’est  là  que 
a la  passion  vient  insensiblement  émouvoir  l’ânie  par  le  sens. 
« Après  uÀ  bel  air,  on  est  satisfait,  l'oreille  ne  dcslre  plus 
« rien;  il  peste  dans  l’imaginatioU;  on  le  répète  à volonté; 
« sans  pouvoir  én  rendre  une  seule  note,  on  l'exécute  dans 
« son  cerveau  tel  qu’on  l’entendit  an  spectacle;  on  voit  là 
a scène,  l’actéur,  le  théâtre;  on  entend  l’accompagriéthent, 
« l'applandîsseutent;  le  véritable  amateur  ne  perd  Jamais  leS 
« beaux  airs  qu'il  entendit  en  sa  vie;  il  fait  recommencer  l’o- 
« pftra  quand  11  veut.  » t ■ ' 

« Faut-Il  répondre  à cette  antre  objection  qu’il  n’y  a pas  de 
musique  sans  paroles;  objection  qui,  pour  le  dire  ’cn  passant, 
serait  appflcàble  à toute  composition  musicale  aussi  bien 
qu’au  petit  odvrage  i^u'on  appelle  air?  Contentons-nous  de 
demander  si  c'ést  poW  le  charme  des  paroles  que  les  dilet- 
tanti  trépignent  d'aise  lorsqu'ils'ëntendent  un  air  d’un  opéra 
italien.  ” . . 

- ■ <c  Les  modestes  cdmpositions  de  M.  Doche  qui  ont,  par 
leur  verve  où  leur  grâce,  contribué  à la  fortune  de  plus  d’une 
pièce  sotat  avoués  pâr  le  goût  comme  d’agréables  ouvrages.  Il 
ne  sera  pas  difficile  de  prouver  que  ce  sont  des  ouvrages  anx 
yeux  de  la  loi.' ‘ , . ' 

' « Les  inotiè;  dottués  à cet  égard  par  les  premiers  Juges  sont 
sans  réplique....'.  Si  ces  principes  étaient  méconnus,  quel 
guide  suivrait-on  dans  ces  appréciations  arbitraires,  dont  les 
premiers  Juges  signalent  le  danger,  et  qui  transformeraient 
les  tribunaux  en  aréopages  littéraires?  Comment  concilierait- 
oft  l'austère  équité  des  décisions  juridiques  avec  ces  nuances 
délicates  et  fugitives  des  arrêts  que  porte  le  goût? 

« Il  faut  aux  tribunaux  des  règles  plus  précises  et  plus 
sûres.  En  voici  une  qui  ne  les  trompera  pas  : c’est  que  nUl  n’a 
le  droit  de  s’approprier  le  profil  de  ce  qui  appartient  à autrui, 
a M.  Doche  a composé  des  airs.  S’il  y a des  produits  à en 
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tirer,  c’est  à lui,  et  non  au  théâtre  des  Variétés,  que  ces  pro- 
duits doivent  arriver.  On  traite  les  compositions  de  M.  Doche 
d’ouvrages  insignihans  et  inutiles  ; ou  plutôt  on  leur  refuse 
jusqu’au  nom  de  compositions  et  d’ouvrages;  et  coudant  on 
s’en  empare,  on  les  fait  payer  au  public.  Pourquoi,  si  ces  airs 
sont  dépourvus  de  toute  valeur,  s’obstiner  à les  jouer,  à les 
chanter,  malgré  leur  auteur?  Que  si,  au  contraire,  ils  ont  une 
valeur,  pourquoi  les  prendre  sans  les  payer? 

« Cette  propriété,  sans  doute,  est  assez  modique.  Mais  est- 
ce  donc  là  un  motif  pour  que,  ni  la  loi,  ni  les  tribunaux  ne  la 
protègent?  La  petite  propriété,  encore  plus  que  la  grande,  a 
besoin  de  compter  sur  le  secours  de  la  force  publique,  puis- 
que, par  elle-même,  elle  n’a  pas  la  force  de  se  faire  respec- 
ter, Les  propriétés  intellectuelles  ou  matérielles,  quelle  que 
soit  leur  plus  ou  moins  d’importance,  sont  également  placées 
par  la  loi  sous  la  sauve-garde  de  l’autorité  judiciaire.  » 

Le  Précis  discuté  ensuite  les  lois  de  1791  et  de  1798,  le  dé- 
cret du  S juin  1806,  notamment  dans  son  article  10;  et  enfin 
l’arrêté  ministériel  du  25  avril  1807  : « Si  une  longue  con* 
fusion  dans  les  pouvoirs  a favorisé  beaucoup  d’empiélemens 
sur  l'autorité  législative,  et  impose  aujourd’hui  la  nécessité 
d’assimiler  à des  lois  de  simples  décrets,  jamais,  du  moins, 
cette  sorte  de  condescendance  obligée  ne  s’est  étendue  jus- 
qu’à des  arrêtés  ministériels.  Mais  il  n’y  a point  de  reproche 
à faire  au  ministre  : il  n’a  point  porté  atteinte  aux  droits  des 
auteurs;  il  n’a  fait,  ainsi  que  le  décret  de  1806  lui  en  avait 
donné  mission,  que  régler  les  répertoires. 

K Les  articles  desquels  on  argumente  sont  ainsi  conçus  : 

« Théâtre  du  Vaudeville.  Son  répertoire  ne  doit  contenir 
« que  de  petites  pièces , mêlées  de  couplets  sur  des  airs  con- 
tt nus,  et  des  parodies. 

« Théâtre  des  Variétés.  Son  répertoire  est  composé  de 
tt  petites  pièces  dans  le  genre  grivois,  poissard  ou  villageois, 
« quelquefois  mêlées  de  couplets  égalemeiitsur  des  airs  cpn- 
« nus,  » . ! 


^ « 
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« Sur  ces  articles  réglementaires,  l’administration  des  Va- 
riétés fait  le  syllogisme  que  voici  : Tous  les  airs  connus  sont 
le  patrimoine  des  deux  théâtres  du  Vaudeville  et  des  Variétés; 
or,  les  airs  de  M.  Doche  sont  connus;  donc  le  théâtre  des 
Variétés  peut  prendre  comme  son  patrimoine  les  airs  de 
M.  Doche , sans  les  payer  à l’auteur. 

a De  grands  efforts  de  logique  ne  sont  pas  nécessaires  pour 
détruire  celte  argumentation. 

« C’est  tirer  de  l’arrété  une  fausse  conséquence  que  de 

prétendre  qu’il  fait  aux  deux  théâtres  concession  absolue  et 
sans  condition  de  tous  les  airs  connus.  L’arrété  dit  seulement 
que  les  deux  répertoires  ne  pourront  contenir  que  des  airs 
connus  : borner  leur  eboixà  une  seule  espèce  d’airs  n’est  pas 
leur  donner  tous  les  airs  de  celte  espèce. 

« Lorsque  l’arrété  de  1807  a été  rendu,  les  théâtres  du  Vau- 
deville et  des  Variétés  n’ont  pas  été  autorisés  à fiûre  jouer  ou 
chanter  des  airs  nouveaux  composés  exprès  pour  eux.  Celte 
restriction,  qui  gênait  inutilement  les  progrès  de  l’art  et  les 
plaisirs  du  public,  a été  modifiée  et  rapportée  depuis  par  la 
même  autorité  ministérielle  qui  l’avait  introduite,  et  qui  a 
permis  aussi  beaucoup  d’autres  modifications  dont  le  théâtre 
des  Variétés  aurait  mauvaise  grâce  à se  plaindre,  car  il  en 
a beaucoup  profité  et  s’est  fort  éloigné  de  son  institution  pri- 
mitive. L’arrélé  ne  pouvait  rien  statuer  relativement  aux  airs 
de  composition  nouvelle,  puisqu’il  ne  les  comprenait  pas  dans 

le  répertoire , à moins  que  l’on  n’aille  jusqu’à  prétendre 

que  des  airs  nouveaux  peuvent  être  des  airs  connus  lorsqu’on 

les  joue  pour  la  première  fois Quand  même  il  s’en  serait 

occupé,  les  mots  airs  connus  auraient  encore  suffi,  puisque 
d’abord  tous  les  airs  connus  n’étaient  pas  attribués  nécessai- 
rement aux  deux  répertoires  par  cette  simple  indication,  et 
qu’ensuite  la  seule  force  du  droit  faisait  suffisamment  sous- 
entendre  qu’on  ne  parlait  que  des  airs  connus  légalement 
tombés  dans  le  domaine  public,  ou  sur  l’emploi  desquels  on 
aurait  traité  avec  les  auteurs. 
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(K  L'explication  qu'oVi  donne  de  l'emploi  des  nets  o4r»  con- 
mu  conduirait  à une  conséquence  bizarre.  Un  air  qui  tBU- 
draiï  la  peine  d’être  retenu,  et  qui  mériterait  l'honneur  d’une 
célébrité  populaire,  cesserait,  en  devenant  un  air  connu, 
d’appartenir  à son  auteur;  mais  pour  ces  airs  insignifiaiés  ét 
vagues  que  l’on  pourrait  entendre  cent  fois  sans  en  garder  la 
mémoire,  ils  se  conserveraient  pour  leurs  auteurs  par  leur 
obscurité  même,  et  parce  qu’ils  resteraient  Inconnus;  en  teHe 
sorte  que  la  protection  des  lois  existerait  pour  les  musiciens 

en  raison  inverse  de  leur  talent ^ 

'«  Les  consolations  que  Ton  adresse  à M.  Doche  sont  assis* 
singnlières.  On  lui  dit,  par  exemple,  que  la  répétition  dé  sas 
chants  ajoute  à sa  célébrité  : excuse  qui,  si  elle  était  accueil- 
lie, serait  fort  commode  pour  les  contrefacteurs;  iis  ne  man- 
queraient pas  d’accuser  d’ingratitude  les  auteurs  contrefaits 
lorsque  cenx-ci  se  plaindraient  ' de  voir  multiplier  leurs  ou- 
vrages. On  lui  dit  encore  que  le  Vaudeville  lui  paie  ses  airs 
en  les  employant;  preuve  assez  peu  condnante  du  droit 
qu’auraient  les  Variétés  d’employer  ses  airs  sans  les  payer. 
On  Ibi  consèille  de  s’adresser  aux  auteurs  qui  font  dés  paroles 
sur  ces  airs;  ce  qui  aurait  le  double  avantage’ d’épargner  aux 
Variétés  les  embarras  d’un  procès,  et  de  mettre  M.  Doche 
aux  prises  avec  une  multitude  d’auteurs  qu’il  ne  connaîtrait 
que  lorsque  leurs  pièces  seraient  reçues  et  représentées,  et 
qui  né  manqueraient  pas  de  Inî  répondre  que  ce  n'est  pas  à 
eux  qu'appartiennent  l’entreprise,  la  direction  et  la  responsa- 
bilité du  tliélitre  des  Variétés » ‘ 

Tous  les  arrôtistes  et  auteurs  qui  ont  cité  l’arrêt  de  la  cOdr 
royale  de  Paris,  se  sont  accordés  à le  blâmer.  Il  a été  l’objet 
fttri  pônrvoi  admis  par  la  chambre  des  requêtes,’  le  2d  no- 
vembre 1823  (1).  Mais  Doche  étant  mort  pendant  le  cours  de 
llnstance,  le  procès  n’eut  pas  de  suite.  * ' 

Jii,-  r , S..1,  ■ .t;<j 

(t)  Dalloz,  Propriété  x-ittéraire,  p.  484.—  /l<y)C'Vo(/« de  Favard  da 
Langlade.  Propriété  uttéhaibr.  ’ ' '' 
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" î!  fWe  parah  <|ue,  ni  dans  te  jugement,  ni  dans  l’airét,  ni 
dans  les  plaidoiries  de  cette  aiïaire,  on  ne  s’est' arrêté  bup 
celle  dès  questions  du  procès  qui  poutdit  être  le  plus  sérteu- 
seUient  débattue.  Cette  question  est  celle  de  satoir  Si  tout  le 
monde  n’a  pas  le  droit  d’exécuter,  même  sans  la  permission 
dè  l’auteur,  la  mnsîqiie  publiée.  “ ‘ v-,.  . » 

Mêrtie  ainsi  poséé,  iH'queStiOn  que  nous  avons  d^  précé» 
detement  èîtaminée,  n®  29,  me  paraît  devoir  être  résolue  en 
fitveur  des  autëUrS.  L’exécution  sur  nh  théâtre,  cotntne  le 
droit  dé  représentation,  fait  partie  du  privilège.  Ce  droit,  évi- 
dent pour  une  partition  entière,  facile  à justifier  pour  les 
morceaux  que  l’on  détacherait  de  l’ensemble  d’une  œovre 
musleaie,  doit  protéger  aussi  les  airs  isolés.  Si  l'on  introduit 
des  distinctions.  Où  p6nrra-r-on  s’arrêter?  II  est  manifeste 
qb’Ud  théftlrehailSé  tut  préjudice  à an  théâtre  rival,  ou,  ce  qui 
est  tâ  mêtMë"chdsé,^  it  Fàtttëar  qui  aura  traité  avec  celuiMîi, 
s’il  leur  suscite  une  concntrehèe  en  exécutant,  sans  rien 
payer,  les  productions  musicales  qui  fbnt  partie  de  lèué  pièce 
ou  de  leur  répertoire.  11  n’en  serait  autrement  qtte  si  l’aütenr, 
«Près  s’être  expressément  réservé  le  droit  d’autoriser  d’au- 
ireS  théâtres  à exécUtér  sa  musique,  avait  accordé  cette  au- 
torisation. , J 

76.  L’arrêté  ministériel,  déjà  cité,  dti  25  avril  1807,  recon- 
naissait les  droits  des  anteurs  de  la  niusiqüe  jouée  à l’Opéra 
èl  à i'Opéra-Comique.  Cet  arrêté  ri’avàlt  pas  plus  de  pouvoir 
pour  créer  un  droit,  que  pour  en  déti-üirè  un;  aussi  ne  faut- 
11  lé  citer  qUé  comme  constatant,  en  ce  point,  l’état  de  la 
^siatlon , et  non  comme  ayant  éu  aütoHté  pour  la  régler; 
mais  il  est  utile  de  remarquer  que  l’Ürfêté  ii’hésite  pas  â pâè- 
ler  des  airs  et  romancés'  comme  d’un'  dtijeft  de  privilège  r 
« Aucun  des  airs,  romances  et  UiOrceàux  de  musique  qui  aU- 
« ront  été  exécutés  sur  les  théâtres  de  l’OpéW  et  de  l’Opéra- 
« Comique,  iie  pourra,  sans  • rantdrlsation  des  autèurt  ott 
«"proprietaires,  être  transporté  sur  «n  autre  théâlrê  éie  la 
« capitale,  même  avec  des  modifications  dans  les  accompa^' 
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« gnemens,  que  cinq  ans  après  la  première  représenlation 
« de  l’ouvrage  dont  ces  morceaux  font  partie.  » 

On  peut,  sur  cet  article,  faire  plusieurs  remarques  ; 

1*  Si  la  propriété  des  airs  et  romances  du  répertoire  des 
deux  opéras  est  reconnue,  on  ne  saurait  indiquer  aucun  mo- 
tif raisonnable  pour  contester  un  droit  égal  aux  auteurs  de 
morceaux  de  musique  de  même  nature  appartenant  au  ré- 
pertoire d’un  théâtre  inférieur.  Cette  observation  s’applique 
à la  question  traitée  dans  le  numéro  précédent. 

2»  Il  ne  faudrait  pas  conclure  des  termes  de  l’arrêté,  qu’ua 
théâtre  situé  hors  de  la  capitale  pût  exécuter  les  mêmes  mor- 
ceaux sans  le  consentement  des  auteurs. 

3°  La  fixation  d’un  terme  de  cinq  ans  après  la  première 
représentation  est  une  violation  formelle  de  la  loi  du  19  jan- 
vier 1791,  qui  ne  fait  tomber  les  œuvres  dramatiques  dans  le 
domaine  public  que  cinq  ans  après  la  mort  des  auteurs.  Per- 
sonne ne  peut  mettre  en  doute  que,  dans  cette  contradiction 
entre  la  loi  et  l’arrêté  ministériel,  force  et  autorité  doivent 
demeurer  à la  loi. 

77.  Jusqu’où  doit  s’étendre  le  privilège  des  airs,  romances 
et  morceaux  de  musique  isolés,  n’appartenant  point  à une 
pièce  de  théâtre? 

Ces  morceaux  de  musique  ne  doivent  point  être  exceptés 
de  la  loi  commune.  Nul  ne  peut,  sans  le  consentement  de 
leurs  auteurs,  les  graver,  les  imprimer  ni  les  vendre.  Quant 
à leur  exécution,  je  ne  puis  que  m’en  référer  aux  explications 
que  j’ai  précédemment  données,  n.  52;  mais  je  pense  que 
l’exécution  ne  peut  avoir  lieu  sur  un  théâtre.  Toute  entreprise 
dramatique  est  tenue  de  ne  faire  servir  à l’exploitation  de  sa 
spéculation  que  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public. 
Ou  placés,  par  des  traités  particuliers  avec  les  auteurs,  à la 
disposition  du  théâtre  qui  les  emploie.  Adopter  une  solution 
contraire,  ce  serait  violer  ouvertement  ce  principe  d’éternelle 
justice  ; que  nul  n’a  le  droit  de  s’enrichir  aux  dépens  d’au- 
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’On  pourrait  tirer  argument  contre  la  doctrine' qui  vient 
d’éire  exposée  de  quelques  expressions  contenues  dans  les 
motifs  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  la 
Seine,  le  16  janvier  1838  (1)  ; mais  la  lecture  de  ce  jugement 
démontré  qu’il  a porté,  dans  son  ensemble,  sur  l’appréciation 
des  faits  plutôt  que  sur  celle  du  droit  : 

« Attendu  que  l’œuvre  de  Langlet  et  Massé  né  peut  être 
considérée  comme  une  œuvre  dramatique;  que  ce  n’est  qu'une 
chanson  dialoguée;  qu’en  la  faisant  chanter  dans  les  en- 
tr’actes,  conformément  à on  usage  récemment  introduit,  De 
CèS'Caupenne  n’a  pu  commettre  de  délit,  les  lots  invoquées 
n’ayant  été  faites  que  pour  les  œuvres  dramatiques , et  non 
pour  les  chansons  ; que  DeCès-Canpenne  n’a  pas  même  porté 
de  pr^ttdiee  aux  plaignans,  puisque,  d’une  part,  il  est  con- 
stant qu’il  n’est  alloué  aucun  .droit  d’auteur  pour  ces  sor- 
te» de  productions,  et  que,  d’autre  part,  la  publicité  qui  leur 
est  donnée  ne'  peut  qu’en  favoriser  br  vente,  en  même  temps 
qu’elle  est  dans  l’imérét  de  la  réputation  dtô  auteurs;  que 
si  De  Cès-Caupenne , pour  le  plus  grand  avantage  de  ses  re-^ 
celtes,  a fait  annoncer  la  chanson  de  Tüi  sous  le  litre  de  scène 
populaire,  le  tribunal  dok  considérer  l’œuvre  en  eileHméme 
et  non  la  dénomination  qu’il  a plu  à De  Cès-Caupenne  de 
mettre  sur  rufliche  ; qu’eufin,  et  en  fait,  des  chansons  de  la 
nature  de  celle  dont  est  question  se  chantent  comme  inter-  / 

mède  ou  divertissement  pendant  les  entr’actes  sans  qu’aucun  I 

auteur  se  soit  plaint  jusqu’à  ce  jour.  » Ce  qui  achève  de  dé- 
montrer que  les  circonstances  particulières  du  fait  ont  exercé 
un  grande  influence  surcette|décision,  dont  la  doctrine  est  très 
susceptible  de  critique,  c’est  que  ce  jugement  s’est,  eu  outre, 
fondé,  à l’égard  tant  de  cette  plainte  que  de  deux  autres  qui 
y étaient  jointes,  sur  ce  qu’elles  paraissaient  n'avoir  été  intro- 
duites que  dans  l'inlérét  d’une  association  dont  le.  but  était 
de  frapper  d’interdit  le  théâtre  de  la  Gatté  ; association  qu»  ' 

■ ■ - • ’.É  w-t 

(i)  Gaz  (/ci  frM.  6,  i3  et  <7  jaaTÎer  i838.-  ' . • . : • ' .r 
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le  jugemcul  a qualifiée  comme  es&eiuicllemcut  coutraire  ii.  la 
liberté  de  l’industrie , en  même  temps  que  peu  compatible 
avec  lündépendance  et  la  dignité  des  lettres.  Je  pense  que  si 
la  question  de  droit  se  présentait  toute  nue,  dégagée  de  l’in- 
fluence des  circonstances  accessoires,  il  faudrait  décider 
qu’une  entreprise  théâtrale  ne  peut  pas  plus  s’emparer  d’une 
chanson  sans  le  consentement  de  sou  auteur  que  de  tout  autre 
genre  de  composition.,).  ,i. 

78.  Des  arrangemens,  variations,' nwalseSi  contrcdanaea» 
etc. , composés  sur  un  thème,  un  air,  un  motif  même , appac' 
tenant  au  domaine  public  ; des  pots-pounris,  sorte  de  compi- 
lation musicale,  disposés  dans  un  certpin  ordre  et  avec  cer- 
taines liaisons  ou  transitions,  sont-ils  des  objets  de  privilège? 
Je  n’hésite  pas  à croire  que  la  solution  affirmative  résulte  des 
principes  généraux  sur  la  matière,  exposés  au  cmnwencer 
meut  de  ce  chapitre,  n^f  U1  à 11  résulte  des  mènies  pria-; 
cipes  que  ces  compositions  ueeonféreront  un  privilège  qu’au-, 
tant  qu’elles  supposeront  de  l'art,  du  travail,  uu  effort  d’in- 
telligeuce  ; qu’elles  seront,  en  un  mot,  une  production  ,de 
l’esprit. 

La  question  a été  ainsi  jugée  le  16  février  1836  ppr  la  cour 
royale  de  Paris  entre  les  sieurs  Musard  et  Masson  de  Puil- 
neuf.  Cet  arrêt  est  cité  n°  39. 
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70.  Les  produits  des  arU  de  dessin,  en  tous  sopX  objets  4e. 

;v  $p.  Il  n’y  ÿ point  objet  de  privilège  s’il,  n’y  a point  travail  d’esprit. 

81.  Il  en  est  de  même  quant  aiix  applications  aux  arts  indusiriéls.  ' 

82.  Applications  des  arts  plastiques  aux  produits  industriels.  ' ‘ ‘ 

e 88.  Applications  des  arts  dêKnéMoires  eux  prodiils  industriels. 
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1)79.  Les  produits  des  arts  du  dessin,  en  tous  genres,  sont 
des  objets  de  privilèges.  La  jurisprudence  a pccounu  les  droits 
de  leurs  auteurs  avec  la  même  latitude  d’iulerprélatiou  que 
ceux  des  auteurs  d’écrits  en  tous  genres.  < i-. 
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4’»9  de^sip  ou  d’une  esqui«sp  p son. privilège, 
<;oipœe  l’apteur  4’un  vaste  taldeau.  < > > . 

,,lJp  portrajl.  donne  privilège  à son  auteur,  et  celui  qui  le 
copie,  an  Ueu,  de  faire  un  autre  portrait  d'après  le  même  mo- 
dèle* «stidèclar.è,.contrei'actenr;  n°  3âr  C’est  ce  qui  résujte 
dp  plu6ieni(&  .arrêts,  dp  4 cour  rqyale,de  Paris , dont  je  n’iq- , 
ditmerai  q.un  ,denx,  yun,  du  jnüle^  |828  (|),  condamne: 
une  contrefaçon  du  portrait  de  JLamoignon  de  Malesherbes. , 
L'antre,  dn  Id  janvier  1829  c^)»  pose  fort  bien  la  lûnile  4 la- 
quelle 4 droit  s’arrête  Considérant  qu’en  matière 

d’niuvragesde,  deseia,  et  particulièrement  de  portraits,  4 - dér. 
litdo  con^tdedon  ne. pent  résulter,  que  de  l’imitadon  plus  ou 
moins  repproobée  dei’casambte  ou, dm  parlim  noubles  de 
4 c^mposiilon  originale  « que  le  porgreH  d’Ida  Saiate-Ëlffle, 
düei  h jCWttempnmvi# , litbograpliié  sd’apràe  ;le  dessin  de 
P|f)«4t,  ed^  des  dl^^ésenoes  nombreuses  dans  l’easendde  et< 
dans  les  délails.aveft.4  :pertrait  dessiné  pori  Grévedou,  qui 
ne  , permeuent  pas  do  eonfoudre.  ici  doux,  ouvrages  d’art,  et  de 
les  considéi'ei'  oommo  étant  Imités  l’nu  de  J’autne;  qu’ainsi  il , 
n’existe pas.de contrefaçon.  » i.  v,  i, 

. le  monde  A' In  droit  de  publier  une  représentaiion 
d’un  monument  naticmal  ) mais  chaque  artiste  conserve  le 
privilège  de  4 représentation  particulière  qu’il  ea  a faite. 
CotindisUnciinn  est  fort  bien  établie  dans  lejupomeut  ouin 
vawt  dtttribunal  .cQireetioaneldela  Seine,  du  17niai  1834  (3)«. 
«,£n  fmigui  touche  fientirt  Auejudu  que  In  lUbographievper 
lui, puddiéo  n’est  qu’une  ,eopie,exncte  «t  servile  de  4 lUhu-' 
graphie  pubUée  par  madame  Delpech,  représentant  la  status 
de  ..Nupoléoil  sur  la  colonne  Yendèmie,  par  Seurre,  «t  dont  la 
propriété  lui  était,  aopiiso^  — /£u  ce  qui  tottc|ye  Pat<wt<  At- 
tendu qu’ji  n’ènt  pas  établi  que  -la  lithographie  par  lui  vendue 

(i)  6az.  (rii.  *a  août  i'8*7  et  19  juillet  1828.  . 

,(2),/èid.  26  jwyier  • .1  , 

(■3)  //«■</, _»8  juai  434. > ...  '.  I ,>  I 1'.  ■ %,.  . 
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ait  été  copiée  sur  le  dessin  appartenant  à la  dame  Del|^b  ; 
que  la  dame  Delpech  peut  sans  doute  s’opposer  à'  ce 
copie  servilement  la  lithographie  devenue  sa  propriété;  màis 
que  la  statue  de  Napoléon  placée  sur  la  colonne  de  la  place 
Vendôme  étant  un  monument  national,  le  droit  de  la  repro>’ 
duiré,  soit  à l’aide  de  la  gravure,  de  la  lithographie,  ou  de 
la  sculpture,  ou  de  tonte  autre  façon,  est  un  droit  qui  est 
tombé  dans  le  domaine  public.  » • ■■  ' * 

Des  dessins  d’ornemens  destinés  à des  encadremehs  de  vi- 
gnettes, et  copiés  d’après  dés  monumens  publics  d’architec- 
ture sont  un  objet  de  privilège.  C’est  ce  qui  a été  jugé,  sur 
ma  plaidoirie,  pour  Texier  contre  Tessier  et  Français  par  ju-' 
gement  du  28  juin  1828,  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  royale 
de  Paris  du  2 août  1828  , par  le  motif  que  si  les  formes  qui 
composent  l’architecture  gothique  sont  tombées  dans  le  do- 
maine public,  néanmoins  l’emploi  et  l’application  qu’en  peut^ 
faire  un  artiste  à un  sujet  donné,  ainsi  que  leur  combinaison,' 
constituent  en  sa  faveur  une  véritable  propriété  ; que  la  com-  ' 
position,  le  sujet,  l’ensemble  qui  en  résultent  sont  de  l’in-^‘ 
vention  de  l’artiste , et  que  la  reproduction,  en  tout  on'  en  * 
partie,  des  emcadremens,  constitue  le  délit  decontrefaçon.(l) , 
Nous  avons  cité,  n°  53,  un  arrêt  du  21  décembre  1831  quio 
reconnaît  la  propriété  d’un  plan  figuratif  des  membres  de  la  ' 
chambre  des  députés,  nonobstant  le  changement  des  ome-^ 
mens  accessoires.  Un  précédent  arrêtée  la  même  cour  dat 
7 juin  1828  (2),  avait  reconnu,  au  profit  du  même  Saint-Etoy,  » 
que  ces  ornemens  accessoires,  bordures  < et  décorations  du 
plan  étaient  eux-  mêmes  un  juste  objet  de  privilège.  '■ 

; Voici  l’extrait  d’un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  du^l* 
septembre  188ÿ(3)  sur  le  privilège  de  cartes  géographiques:  • 
‘ « Considérant  que  s’il  est  permis  à tous  de  reproduire  J’î-  ' 

(i)  Gaz.  dts  trib.  39  juin  el  6 août  1838. 

(3)  /A«f.  8 juin  i8a8.  ’ ■ 

(3)  Ibid,  3 septembre  1837,  — Voir  aussi  110  Jugement  du  septembre 
1 8 38 , poor  Hocquart  contre  Binet.  Journàl  de  la  librairie , feuilleton  n°  38. 
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mage  de  la  terre  et  de  ses  diverses  parties,  soit  en  s’aidant 
de  mesures  prises  sur  les  lieux,  soit  en  profitant  des  observa* 
tions  et  des  productions  des  géographes  anterieurs  et  en  cher-r 
chaut  la  vérité  par  la  comparaison  et  la  combinaison  de  leurs 
travaux,  il  n'est  pas  moins  vrai  qu’en  géographie,  comme  en 
matière  d’écrits  et  de  dessins  en  tons  genres,  respect  est  dù, 
aux  ténues  de  la  loi  de  1793  et  des  anicles  è25  et  -UYl  du 
code  pénal,  à toutes  les  productions  de  l’esprit  et  du  travail, 
et  qu’il  ne  peut  être  permis  au  plagiaire  de  s’emparer  impu- 
nément, à l’aide  d’un  calque  ou  de  tout  autre  moyen  méca- 
nique, du  produit  du  travail  matériel  cl  intelieclûel  d’autrui  ; 
que  si  des  changemens  dans  la  dimension  rendent  la  contre- 
façon plus  difficile  à admettre  et  è reconnaître,  elle  n’en  doit 
pas  moins  être  punie,  toutes  les  fois  que.  Comme  dans  l’es*’ 
pèce,  il  peut  être  établi  qu’il  y a' eu  simple  reproduction  et 
appropriation  du  travail  d’autrui  : qu'on  ne  peut  qu’encoura- 
ger les  travaux  utiles  et  consciencieux,  et  multipliée  les  Créa- 
tions nouvelles  en  en  assurant  les  produits  à leurs  auteurs.  » 

• La  cour  royale  de  Bordeaux,  par  arrêt  du  26 mai  1830(1)  : 
«c.  Attendu  que  les  documeos  de  la  cause  établissent  que  Gos- 
sin  a reproduit,  dans  la  dimension  réduite  de  trois  pieds  trois 
pouces  de  hauteur,  deux  danseuses  d’après  Cauova ,■  dont 
l’uae  est  spécialement 'appelée  T’dtrpMcA.ore/ que,  par  cette, 
réduction,  Gossin  ne  s’est  pas  borné  au  Simple  rôle  d’imita-. 
leur;  que  l’idée,  la  coneeptioB,  l’exécution  des  types  desdites 
statues  de  trois  pieds  trois  pouces,  ont  créé  audit  Gossin  une 
propriété  individuelle;  qu’en  d’autres  termes il  est  sorti  de, 
ses  mains  un  ouvrage, d’art  qui  n’appartient  qu’à  lui,  parce, 
qu’il  le  dok  à son  propre  talent,  à un  travail  personnel;  qu’en 
conséquence,  lui,  ou  son  cessionnaire,  doit  |puir  de  tout  l’a- 
vantage commercial, que  le  loi  j^arauiit  à l'artiste  auteur  en, 
prohibant  la  concurrence;  En  ce  .qui  touche  les  autres  sta- 
tues... attendu  qu’elles  ne  peuvent  être  revendiquées  par  un 

(i)  Devilleneuve,  i838,  a,  485.  i , 

n. 
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individu  comme  chose  à lui  propre...  que  le  type  en  est  de- 
puis long-temps  dans  le  domaine  public  ; que  quelques  chan- 
gemeus,  très  faciles  à opérer,  dans  les  accessoires  ne  peuvent 
avoir  le  privilège  de  conférer  à l’auteur  de  ces  cbangemens 
la  propriété  exclusive  des  types  ; qu’il  suit  de  là  que  c’est  in- 
dûment que  Cecconi  s’est  attribué  ce  droit  exclu»!  dans  la 
cession  souscrite  par  loi;  qu’il  est  dû  à Minquini,  qui  n’a  pu, 
qui  ne  peut  avoir  la  possession  de  la  chose  telle  qu’elle  a été 
cédée , des  dommages-intéféts  égaux  au  montant  du  préjn- 
dice  que  lui  cause  l’inexécution  du  susdit  acte  ; Décharge 
Gossin  des  cûndamnations  contre  lui  prononcées;  condamne 
Cecconi  à 200  francs  à tkre  de  dommages-intérêts...  v 

Ces  diverses  citations,  auxquelles  Userait  facile  d’en  ajou- 
ter d’autres,  suffisent  pour  établir  que  la  jurispmdence  a cou-' 
stamment  reconnu  que  les  productions  de  tout  genre  dés  arts 
du  dessin,  même  les  moins  importantes , sont  des  objets  de 
privilège,  lorsqu’elles  supposent  un  travail  d’esprit.'  ' ’ 

80.  S’Uii’y  a point  travail  d’esprit,  il  n’y  a point  privilège. 
Il  a été  fait  applicalion  de  ce  principe  par  le  jugenvent  suivimt 
du  tribunal  cmrrectionnel  de  la  Seine  (1)  : « Attendu  qu’il  ré-^ 
snlte  de  l’instruction  et  des  débats  que  Massimino,  chargé  par 
ledoclcw  Antomarchi  dereprodnii  e en  plâtre  on  certain  nom-^' 
bre  d’exemplaires  du  masque  de  Napoléon , moulé  surtrawire 
par  le  docteur  hii-même , ei  pour  lequel  ü avait  ouvert  une 
souscription , a conire-motUé  èe  masque , et  en  a vendu  dès 
copies  pour  son  compte  personnel  ; mais  que  ce  fbit , qnéiqüè 
condamnable  qu’il  soK  aitx  yeux  de  la  oioeate ',  ne  constftue 
pas  le  délit  de  contrefaçon  prévn  par  l’arlJû25du  code  pénal; 
que  vainement  invoque-t-on  la  loi  de  t79S,-  que  cette  loi  ne 
s'applîqne,  arinsbqtie  cela  résulte  de  don  lextè  l’orme!,  qti’aUt 
productions  de  l’esprit  ou 'du  génie  qui  appartiennent  àox 
b'cîinx-aris,  et  qu’onTtepeut  ranger  parmi  les  flrodactions  de  ce 
gHiré  Tempréiiiie  d’onO  figure  honialne,  prise  stfê  nature  au 

(i)  Iiiij.  ini'iil  du  to  démiihro  tSV,.  Cnî,  Wct  trifi.  1 1 drérriibre. 
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moyen  du  moulage;  que  celte  opération  ne  suppose,  en  cITel, 
aucun  travail  de  l’esprit  ou  du  génie,  et  que  ce  serait  étendre 
les  dispositions  de.la  loi  que  d’assimiler  le  produit  d’un  travail 
purement  manuel  à l’œuvre  que  le  statuaire  a créée  ; le  trr^ 
bunal  renvoie  Massimino  des  fins  de  la  plainte  sur  ce  chef.  » 
11  est  probable , d’après  les  ibils  déclarés  coiistans  par  ce 
jugement,  que  si  le  docteur  Anioroardii  avait  intenté  sur  le 
fait  relatif  au  contre-moulage,  soit  une  action  à fins  civiles, 
soit,' comme  il  l’a  fait  sur' un  autre  chef  relatif  ail  détourne- 
ment de  plombs  portant  son  nom  en  relief,  une  action  correc- 
tionnelle fondée  sur  l'article  508  du  code  pénal,  à raison  de 
l’abus  d’un  objet  confié  pour  un  travail  salarié , sa  demande 
aurait  été  suivie  de  succès,  et  Massimino  aurait  été  condamné 
sur  le  premier  chef,  comme  il  l’a  été  sur  le  second  en  vertu 
de  ce  même  article.  La  jurisprudence  est  constante  à cet 
égard;  on  peut  consulter,  notamment,  un  arrêt  de  la  conr  de 
cassation  dn  30  décembre  1836.  (1) 

81.  Les  applications  aux  arts  industriels  étant  comprises 
dans  Je  privUège  garanti  aux  productions  des  beaux-arts,  il 
suit  de  là  que  le  privilège  existé  pour  les  applications  indus- 
trielles de  tout  genre, et  de  la  plus  chétive  importance,  pourvu 
toutefois  qu’elles  soient  dues  à un  travail  particulier  de  l’es- 
prit; n”  36.  C’est  uu  travail  de  l’esprit  que  de  traduire  un  œu- 
vre d’art  par  les  procédés  d’un  art  tout  difféfewt  ; et  cette  dî- 
vereiié  dans  les  moyens  d’exécutioU  d’une  pensée  ori^aire- 
menl  la  même,  suffit  pour  motiver  deux  privilèges  distincts; 
h*4l.  Mais  la  prodnetion  est  coUtrefaçon  si  l’ouvrage  copiant 
est  exécuté  pai-  les  procédés  d’un  art  analogue  à celui  qui  fi 
produit  l’ouvrage  copié,  alors  même  qu'il  y aurait  entre  ces 
ouvrages  différenoe  complète  de  destination;  n*  50. 

Nous  allons  citerquelques-uns  des  nombreux  arrêts  rendus 
dans  les  fréquentes  contestations  qui  s’élèvent  à l’oceasion 
des  applications  faites  aux  fabrications  industrieUes,  soit  des 

(ij  nalloz,  iSi?,  t,  100. 
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arts  relatifs  à toute  espèce  de  travaux  en  relief,  soit  des  arts 
seulement  délinéatoires. 

82.  Les  branches  d'industrie  qui  empruntent  à la  sculpture, 
à la  ciselure,  ou  aux  arts  analogues  leurs  procédés  et  leura 
applications,  sont  régies  par  la  loi  de  1793,  par  le  décret  de 
1810  et  par  le, code  pénal.  !Nous  verrons  au  chapitre  qua- 
U’ième,  des  action»,  qu’aucun  dépôt  n’est  nécessaire  ponr  ces 
sortes  d’ouvrages.  < 

, Un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  du  9 février  1852  (1), 
a jugé  pour  Âmeling  contre  Ducios  et  Henrionnet,  qu’un  gra- 
veur sur  métaux  qui  avait  composé,  dessiné  et  exécuté  sur 
acier,  des  ornemens  destinés  à accompagner  l’image  du 
sceau  de  l’état  sur  des  pannonceaux  servant  de  signe  indicatif 
de  la  demeure  et  profession  des  notairas,  avait  exécuté  un  ou- 
vrage d’art  dont  le  privilège  est  garanti  par  la  loi  de  1795. 

, Un  arrêt  de  la  même  cour,  du  ti  mars  18Sê  (2),  a condamné 
le  contrefacteur  d’un  porte-montre  en  bronze,  quoique  l’on 
produisit  une  gravure  et  une  pendule  que  le  propriétaire  du 
modèle  avait  imitées^  et  parce  qu’il  a été  constaté  en  ihit  que 
ce  n’était  ni  sur  la  gravure,  ni  sur  la  pendule,  mais  sur  le 
premier  porte-montre  que  le  second  Jivait  été  copié.  ' i- 
, , Le  tribunal  correctionnel  de  Toulouse , le  22  décembre 
1835,  (5),  a condamné  comme  coiilrefacleur  un  prévenu  qui 
avait  reproduit  par  le  moyen  du  ctnitre-moulage  des  chenets 
en  fonte  de  fer,  à tête  de  cheval,  et  dont  le  bas-relief  se  com- 
posait d’ornemens  eu  feuilles  d’acanthe. 

, ^,La  cour  royale  de  Boi'deaux  a rendu,  le  31  Janvier  1836  (4), 
l’arrêt  suivant  ; ■ Attendu  que  £...  a fabriqué  et  vendu  plu- 
sieurs marteaux  de  porte,  ayant  la  fonqe  d’un  dauphin,  bat- 
tant sur  une  coquille,  dont  Merise  de  Paris  a justifié  être  le 

(i)  Drilo/.,  iSÎÎ,  a,  i3.  - ' 

(a)  Bergmt  contre  Kohert.XinWct,  iS38,  à,  iSg. 

(3)  Gaslaiiibidc,  ii”  356. 

(4)  Giisl.inibide,  n”*  35y  fl  3*5. 
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seul  propriétaire  J que  la  différence  résultant  de  la  dimension 
des  marteaux  saisis  et  de  quelques  ornemens  accessoires 
n’empéche  pas  qu’il  n’y  ait  eu  imitation  du  modèle  apparte- 
nant à Morize;  qu’il  n’est  pas  absolument  nécessaire,  pour 
établir  la  contrefaçon,  que  E...  ait  eu  recours  au  contre-mou- 
lage; que  la  contrefaçon  <exisle  toutes  les  fois  qu’il  y a eu, 
comme  dans  l’espèce  actuelle,  une  imitation  assez  parfaite 
pour  établir  une  concurrence  commerciale.  » 

Le  30  mai  1836,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a 
rendu  le  jugement  suivant  : <i  Attendu  que,  si  l’on  doit  protec- 
tion à l’industrie,  ce  ne  peut  être  aux  dépens  de  l’invention  et 
de  la  propriété;  que  celui  qui  reproduiten  bronze,  en  marbre, 
ou  en  porcelaine,  un  objet  d’art,  a le  droit  exclusif  de  fabri- 
quer le  modèle  par  lui  créé,  lorsque,  en  ayant  déposé  le  dessin, 
il  a acquis  une  propriété  sanctionnée  par  la  loi,  et  qu'alors 
ou  ne  peut  le  copier  ou  le  contrefaire  sans  attenter  à ses 
droits;  que  si  d’autres  que  Jacob  Petit  ont  pu,  comme  lui, 
s’inspirer  du  tableau  d’Horace  Vernet  représentant  le  Mat- 
tacre  des  Janissaires,  et  imiter  en  porcelaine  le  Pacba  qui  y 
figure,  il  y a,  dans  les  flacons  saisis  chez  Bonnaire  et  Chazaud 
des  ajusteniens  et  des  détails,  exactement  copiés  sur  ceux  du 
flacon  inventé,  fabriqué  et  déposé  par  Jacob  Petit,  et  que 
Bonnaire  et  Chazaud  n’avaient  pas  droit  de  reproduire;  qu’en 
outre,  Jacob  Petit  avait  donné  pour  pendant  à son  Pacha  une 
Sultane,  qui  a été  pareillement  copiée  avec  presque  tous  ses 
accessoires;  qu’il  en  résulte  une  contrefaçon  réelle  qui  a pu 
induire  le  public  en  erreur  et  qui  a dù  causer  un  préjudice  à 
Jacob  Petit.  » La  cour  royale  de  Paris , par  arrêt  du  24 
mai  1837  (1),  a confirmé  ce  jugement,  avec  adoption  de  ses 
motifs. 

83.  Les  branches  d’industrie  qui  appliquent  les  arts  seule- 
ment délinéatoires  sont  protégées  par  la  même  législation;  et 
eu  outre  par  la  loi  du  18  mars  .1806,  eu  la  section  relative  à 

(i)  Dalloz,  a,  164. 
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I»  conservalion  de  la  propriété  des  dessins,  et  par  l’ordon- 
nance royale  du  17  août  1825,  lesquelles  s’appliquent  aux  des- 
sins sur  étoiTes,  dentelles,  papiers,  poteries,  etc.  Cette  législa- 
tion, qui  a des  dispositions  spéciales,  dont  nous  nous  occupe- 
rons dans  les  chapitres  suirans,  quant  à la  durée  du  privi- 
lège et  quant  à la  formalité  du  dépôt  et  à son  influence  sur 
l’existence  du  privilège  et  sur  sa  constatation,  n’innove  en 
rien  pour  ce  qui  concerne  les  objets  de  privilèges.  Elle  les 
laisse  sous  l’empire  de  la  législatidn  générale,  et  sous  la  pro- 
tection que  la  jurisprudence  étend  jusque  sur  les  objets  de  la 
plus  chétive  importance.  Citons  encore  un  arrêt  rendu  par  la 
cour  royale  de  Paris,  le  24  juin  1837  (1),  pour  achever  d’éta- 
blir ce  point  sur  lequel  on  trouvera  peut-être  qué  nous  nous 
sommes  déjà  trop  étendus  : <t  Considérant  qu’il  résulte  de  l’in- 
struction et  des  débats  que  Marguerie  a,  vers  le  milieu  dé 
1835,  fait  exécuter  des  dessins  d’après  lesqueis  il  a fabriqué 
des  crêtes  ou  lézardes  pour  papiers  de  tenture^  et  que,  peu 
de  temps  après,  il  les  a exposés  en  vente;  qu’à  la  date  du  24 
juin  1836,  il  a déposé  an  greffe  du  tribunal  de  commerce  on 
échantillon  de  ces  crêtes  ou  lézardes;  considérant  que  la  créa- 
tion d’un  dessin  sur  papier,  quelque  peu  compliqué  que  puisse 
être  le  travail  à l’aide  duquel  U a été  fait,  constitue  pour  celui 
qui  en  a eu  l’idée  un  droit  de  propriété;  qu’admettre  un  sys- 
tème contraire  serait  porter  un  préjudice  notable  à l’industrie 
dont  ies  effwts  doivent  tendre  vers  des  créations  nouvelles,  et 
qui,  en  compensation  de  ses  progrès  et  de  ses  produits,  peut 
justement  prétendre  aux  bénéfices  qui  ne  lui  sont  assurés  que 
par  le  droit  de  propriété;  que  l’intérêt  de  l’état  lui-même 
commande  le  respect  de  ces  idées  qui  protègent  et  encoura- 
gent les  travaux  utiles  comme  les  productions  brillantes  de 
l’esprit  ; considérant  qu’il  n’est  nullement  prouvé  que  Mar- 
guerie, pour  fabriquer  ies  dessins  dont  il  revendique  la  pro- 
priété, ait  suivi  des  modèles  qui  fussent  dans  le  commerce; 

'i)  Gdj.  a5  juin  1837.  ' 
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que  s’il  a pu  avoir  pour  but  d'imiter  des  crCtes  de  passemen- 
terie, il  faut  reconnaître  qu’en  adoptant  un  genre  qui  lui  a 
fourni  une  idée,  il  a créé  un  dessin  nouveau  et  qui  doit  être 
réputé  son  œuvre  propre;  considérant  que  le  dépôt  n’est 
qu’une  formalité  préalable  et  qui  doit  être  remplie  partout 
fabricant  inventeur  d’un  dessin  pour  qu’il  puisse  être  admis  à 
revendiquer  sa  propriété,  mais  que  son  droit  n’en  est  pas 
moins  préexistant  à cette  formalité;  considérant  qu’il  a été 
constaté  devant  les  premiers  juges  et  devant  la  cour  que 
Brun,  au  domicile  duquel  des  crêtes  et  des  lézardes  sembla- 
bles à celles  de  Marguerle  ont  été  saisies,  n’a  pu,  pour  les  fa- 
briquer, se  servir  d’une  crête  en  passementerie  qu’il  a pro- 
duite aux  débats;  qu’il  est  résulté,  au  contraire,  de  l’avis 
unanime  des  experts  entendus  devant  le  juge  d’instruction  et 
devant  la  cour  que  la  crête  ou  lézarde  saisie  chez  Brun  est 
une  copie  exacte  du  dessin  des  crêtes  ou  lézardes  appartenant 
à Marguerie;  ladite  copie  obtenue  à l’aide  de  calque  ou  par 
tout  autre  procédé;  d’où  il  suit  que  Brun  a contrefait  le  des- 
sin qui  était  la  propriété  de  Marguerie;  qu’il  est  également 
constant  que  Brun  a débité  le  dessin  contrefait;  Sur  l’appel  du 
procureur  général,  considérant  que  1a  peine  (100  fr.  d’a- 
mende) n’a  pas  été  proportionnée  au  délit;  Sur  l’appel  de  la 
partie  civile,  considérant  que  les  dommages-intérêts  accor- 
dés par  les  premiers  juges  (1000  fr.),  ne  sont  pas  suftisans; 
qu’il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  la  preuve  que 
Brun,  en  mettant  dans  le  commerce,  et  ën  livrant  à un  prix 
inférieur,  des  crêtes  ou  iézardes  semblables  à celles  de  Mar- 
guerie, a causé  à ce  dernier  un  préjudice  que  la  cour  peut 
apprécier;  Condamne  Brun  à 500  fr.  d’amende  et  à 2000  fr.  de 
dommages-intérêts  envers  Marguerie;  ordonne  que  l’arrêt 
sera  inséré  dans  quatre  journaux  au  choix  de  Marguerie,  et 
afliché  au  nombre  de  50  exemplaires  aux  frais  de  Brun.  » 

Un  arrêt  de  rejet  de  la  cour  de  cassation,  du  5 brumaire 
an  XIII  (1),  rendu  au  sujet  d’une  fabrication  de  papiers  peints, 

(l)  Dalloz,  PHOMIIÉTB  I.ITTÉI1AIRE,  p.  4t5. 
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OU  ouvrages  de  dominoterie,  paraît  avoir  implicitement  re- 
connu le  principe  du  droit  d’auteurs,  mais  a jugé  en  fait  qu’il 
n’y  avait  pas  création;  circonstance  fréquente  en  cette  ma- 
tière où  les  dessins  donnés  pour  nouveaux  ne  sont  bien  sou- 
vent que  des  copies  : « Attendu  que  les  avantages.  acc(wdés 
aux  auteurs  par  la  loi  de  1793  ne  peuvent  être  réclamés  que 
par  ceux  qui  sont  véritablement  auteurs,  par  ceux  auxquels 
appartient  la  première  conception  d’un  ouvrage  soit  de  li#r 
téràture  soit  des  arts,  que  celte  loi  leur  assimile  à cet  éf^rd; 
et  qu’il  a été  jugé  en  fait  que  Letourmy....  avait  copié  le 
dessin  dont  il  s’agit  sur  ceux  de  Legendre  et  des  frères  Fres-. 
Beaux.  » 
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84.  Les  deux„£^pilres  prcccdeiis  eut  été  cuusacrés  à ex- 
poser en  quoi  coAsistent  les  privilèges  d'uuteurs,  et  quels 
ouvrages  en  sont  l'objet;  nous  avons  dans  le  présent  cbapiire 
à déterminer  les  personnes  auxquelles  ils  appartiennent  et 
peuvent  apparlenii:,.üit,  eu  d’autres  termes,  a étudier  les  pri- 
vilèges quant  à leurs  sujets.  Les  queblioits  relatives  à la  durée 
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des  privilèges  trouveront  naturellement  ici  leur  place;  car 
celle  durée  varie  avec  la  qualité  des  personnes  privilégiées. 

Le  privilège  appartient  en  propre,  et  en  vertu  de  la  loi,  à 
l’auteur  durant  sa  vie. 

Après  la  mort  de  l'auteur,  et  à moins  de  dispositions  con- 
traires de  la  part  de  celui-ci,  le  privilège  passe,  en  vertu  de 
la  loi,  à certaines  personnes  désignées  par  elle,  et  à qui  éga- 
lement il  appartient  en  propre , pendant  un  temps  dont  la 
durée  est  déterminée  diversement,  suivant  la  diversité  des 
rapports  qui  unissaient  à l’auteur  les  personnes  appelées. 

Le  privilège  peut  appartenir,  non  plus  en  propre  ni  par  la 
seule  force  de  la  loi,  mais  en  vertu  d’actes  et  conventions  que 
la  loi  autorise,  aux  personnes  qui,  par  délégation,  le^tiennent 
de  ceux  qui  en  sont  personnellement  propriétaires,  ou  à leurs 
cessionnaires. 

Ce  chapitre  sera  divisé  en  cinq  sections.  La  première  con- 
cerne les  auteurs;  la  seconde,  les  diverse  personnes  qui  pos- 
sèdent les  privilèges,  en  vertu  d’un  drdit  personnel,  pendant 
la  seconde  période  de  leur  durée.  Les  deux  sections  suivantes 
seront  consacrées  à l’examen  des  droits  conférés  aux  cession- 
naires et  appartenant  aux  créanciers.  La  cinquième  et  der- 
nière section  aura  pour  objet  de  reconnalire  à qui  doivent 
profiter  les  prolongations  en  vertu  desquelles  la  durée  de  pri- 
vilèges existans  se  trouve  étendue  par  une  loi  nouvelle. 

i ' ( 

. SECTiot;  Ir.  De»  auteurs. 

86.  Le  droit  au  privilège  dérive  de  la  qualité  d’auteur.' 

86.  La  présente  section  traite  de  la  première  période  du  privilège,  qui 

s’étend  à toute  la  vie  de  l’auteur. 

87.  Le  privilège , séparable  de  la  personne  de  Fètttenr  quant  à son 

exercioe,  en  est  inséparable  quant  k sa  durée. 

88.  Les  ntodiScations  i la  capacité  .civile  de  l’auteur  u’influent  que  sur 

l’exercice  du  privilège  et  non  sur  son  existence. 

89.  Les  étrangers  peuvent  être  en  France  sujets  de  privilèges. 

80,  L’étranger  demandeur  en  justice  doit  fournir  caution. 

.'01.  Femmes  mariées,  minenrs,  interdits. 
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ga.  F«n».  ^ , 

gs.  Çondamu^  frappés  d'iotenficüon  légale. 

94.  Effets  dp  la  mort  civile  sur  les  privilèges  acquis  antérieurement  pur 

le  condamné. 

95.  Le  mort  civilement  peut  ultérienrement  devenir  sujet  d'on  pri- 

'•  vilègo. 

. 96.  Effets  de  l’absenoe  de  l'auteitr  sur  U dgrée  du  privilège- 

97.  Ee  privilège  d’uu  ouvrage  composé  par  plitsiettri;  auteur»  réside  sur 

la  tète  de  tous. 

98.  Les  droits  à la  jouissance  se  partagent  par  portions  égales  à défaut 

de  conventions. 

•9.  La  coopération  i nn  ouvrage  ne  confère  pas  nécessairement  lot 
, droite  d’auteurs. 

)Q0.  Pes  co-auteurs  ne  peuvent  pas  être  coptraials  4 faire  oesaer  l’iitdi- 
vision  entre  eux. 

101.  En  cas  de  dissentiment  entre  les  co-anteurs,  les  tribunans  civils 

ordinaires  sont  juges  de  leurs  difiéreuds.  ‘ 

102.  Lorsque  les  parts’ provenant  de  chaque  auteur  sont  séparables , il 

y a lieu  à des  privilèges  distincts.  . t 

103-  Le  privilège  de  certains  ouvrages  collectifs  appartient  4 i’aataqr 
principal  ou  au  directqqr  de  l’entreprise,  ^ 

194.  Privilèges  appartenant  à des  corporations. 

105.  Privilèges  appartenant  i l’état. 

100.  Comment  se  prouve  la  qualité  d’auteur. 

’ 107.  Ouvrages  antmymea.  ‘ > 

108.  Publiçatinna  pseudonyiu^ 

109.  Vols  littéraires.  , 

110.  "Achat  de  la  qualiCcation  d’auteur. 

111.  Le  droit  au  privilège  est  acquis  aux  auteurs  par  le  seul  bit  de  la  pu- 

blication de  l’ouvrage. 

1 

85.  Le  droit  an  privilège  est  le  prix  du  travail;  o’est  une 
rémunération . dont  la  loi  garantit  la  jouissance  exclusive 
comme  prix  d'échange  et  dette  de  reconnaissance,  par  les- 
quels la  société  paie  rutilité  et  le  plaisir  qu’dle  retire  de 
l’onvrage.  Il  dérive  de  la  qualité  d’auteur. 

86.  Le  privilège  a d’abord  pour  durée  toute  la  vie  de  l’au- 
teur; et  c’est  de  cette  première  période  que  nous  nous  oocu- 
perons  dans  la  présente  section.  Mais  la  loi  u’a  pas  voulu 
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bornera  la  concession  de  celle  première  période  la  récom- 
pense de  l’auieur;  elle  a voulu  qu’après  lui  sa  famille,  sa 
veuve,  ses  enfans,  ses  héi  iliers,  profilassent  du  fruit  de  ses 
travaux  : nous  verrons,  dans  la  section  suivante,  à quelles 
conditions,  dans  quelles  limites,  et  au  profil  de  quelles  per- 
sonnes, cette  seconde  période  a été  accordée.  De  même  que 
la  première  période,  elle  dérive  de  l’auteur  lui-même;  elle 
forme  une  partie  du  prix  de  son  travail. 

87.  Si  l’auteur  était  obligé  d’exploiter  lui-même  son  privi- 
lège, la  faveur  que  la  loi  lui  accorde,  ou  plutôt  le  prix  qu’elle 
lui  paie  parce  qu’elle  le  lui  doit,  demeurerait  souvent  illu- 
soire et  sans  valeur  pour  lui.  Un  auteur  peut  n’être  ni  un 
commerçant,  ni  un  capitaliste.  Si  lui  seul  pouvait  exploiter  le 
privilège,  il  faudrait  qu’il  fit  des  avances  d’argent,  se  livrât 
à des  soins  de  fabrication  et  de  vente,  courût  des  chances 
commerciales.  Une  telle  nécessité  aurait  d’absurdes  résul- 
tats : elle  détournerait  les  gens  de  lettres  de  leurs  travaux,  et 
les  engagerait  dans  des  spéculations  qui  peuvent  contrarier 
leur  capacité  spéciale , leur  situation  de  fortune , ou  même 
seulement,  ce  qui  suffirait,  leur  libre  volonté.  La  nécessité, 
comme  Injustice,  d’accord  avec  les  notions  les  plus  élémen- 
taires sur  la  division  du  travail,  veulent  que  l’auteur  puisse 
aliéner  et  transmettre  son  privilège  : c’est  un  droit  qui  entre 
dans  le  commerce  et  que  peuvent,  à leur  tour,  aliéner  et 
transmettre,  ainsi  que  bon  leur  semble,  les  personnes  à qui 
il  aura  été  transmis  ou  cédé.  Dire  que  le  privilège  est  aliéna- 
ble, c’est  dire,  en  d’autres  termes,  qu’il  peut,  quant  à son 
exercice,  être  séparé  de  la  personne  de  l’auteur.  Mais,  en 
quelques  mains  qu’il  passe,  il  conserve,  quant  à. la  détermina- 
tion de  durée  de  sa  première  période,  une  mesure  fixe  et  inal- 
térable, celle  de  la  vie  de  l’auteur;  sans  que  la  circonstance 
d’aliénation  eu  de  conservation  de  sa  jouissance  et  de  sa  pro- 
priété puisse,  iii  directement,  ni  indirectement,  iulluer  sur  sa 
durée. 

88.  Ni  l'existence  du  privilège,  ni  sa  durée  ne  peuvent 
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être  aueinlspar  aucun  des  accidens  par  lesquels  la  capacité 
civile  de  l’auteur  se  serait  trouvée  modifiée  soit  avant,  soit 
après  la  composition  et  la  publication  de  son  ouvrage;  sauf 
^ toutefois  ce  que  nous  aurons  à dire  sur  les  effets  de  la  mort 
civile,  qui  n’est  point,  au  reste,  une  simple  modification  de  la 
capacité  civile.  Si  un  étranger,  un  interdit,  un  failli,  un  mi- 
neur, une  femme  mariée,  sont  auteurs,  le  privilège  sur  leur 
ouvrage  existera  pendant  leur  vie,  et  pendant  un  certain 
temps  après  leur  mort,  aussi  complètement  et  d’après  les 
mêmes  conditions  et  les  mêmes  règles  que  s’il  était  émané 
d’un  auteur  jouissant  de  la  plénitude  de  ses  droits  civils. 
Mais,  quant  à l’exercice  de  tout  ou  partie  des  droits  résultant 
du  privilège,  il  en  est  autrement  : cet  exercice  est  soumis  à 
toutes  les  conséquences  du  droit  commun.  ».  n; 

89.  Un  privilège  appartient-il  en  France  à un  élraBgcr  qui 
y fait  la  première  publication  de  son  ouvrage? 

Sous  l’empire  de  la  loi  de  1793,  qui  gardait  le  silence  à cet 
égard,  celle  question  était  controversée.  Elle  a été  formelle- 
ment trauebée  par  l’article  h du  décret  du  5 février  1810,  qui 
assimile  les  auteurs  étrangers  aux  auteurs  .nationaux. 

Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  do  la  Seine,  du  21 
avril  1809,  avait  décidé  que  les  auteurs  étrangers,  n’étant  pas 
soumis  aux  lois  françaises,  n’étaient  pas  rc*cevables  à invo- 
quer le  bénéfice  de  la  loi  de  1793;  et  que  la  cession  faite  par 
un  étranger , >u’a vu it  pu  iransmeltreà  scs  cessionnaires  fi  an- 
çais une  propriété  privative  que  lui-même  n’aurait  pu  avoir 
en  France  qu’autanl  qu’il  serait  venu-s’y  fixer  et  y publier  sou 
ouvrage;  La  cour  criminelle  de  la  Seine  avait  infirmé  ce  jor 
gement,  tout  en  reconnaissant,  que  l'action  appartenant  aux 
cessionnaires  français  n’aurait  pas  pu  appartenir  en;  France 
à l’étranger  lui-même.  Le  pourvoi  fgt  rejeté  par  arrêt  , du 
23  mars  1810,  rendu  sur  les  conclusions  conformes  de  Mer- 
lin (1).  Cet  arrêt,  quoique  intervenu  dans  uue  espèce  auté- 

(i)  Cramer  contre  Krard  et  Lahanle.  Qaeslîofii  de  droit,  PnopaiÉri  ut- 
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Heure  au  décret  du  S février  1810,  a néanmoins  invoqué  ce 
décret  comme  autorité  de  raison  t « Attendu  qu’en  jugeant 
qu’un  Français  cessionnaire  d'un  étranger  du  droit  de  gra- 
ver et  de  vendre  exclusivement  en  France  un  ouvrage  litté- 
raire ou  musical,  non  encore  publié  en  pays  étranger,  acqué- 
rait en  France,  en  se  conformant  à la  loi  de  1798,  antérieu- 
rement à la  publication  de  l’ouvrage  en  pays  étranger, 
l’exercice  exclusif  de  la  propriété  par  lui  acquise»  et  avait 
droit  à la  protection  et  aux  avantages  accordés  par  ladite  loi, 
la  cour  de  justice  criminelle  de  la  Seine  n’a  pas  violé  cette 
loi;  que  les  principes  reconnus  par  l’art.  40  du  décret  impé- 
rial du  5 février  1810  établissent  au  contraire  que  ladite 
cour,  en  interprétant  ainsi  la  loi  de  1793,  en  a fait  une  juste 
application;  Rejette.  » 

G’est  une  disposition  libérale  et  prévoyante  que  celle  par 
laquelle  le  décrétée  1810  confère  aux  étrangers  les  mêmes 
droits  qu’aux  Français,  pour  les  ouvrages  dont  la  première 
publication  a lien  en  France;  Cette  assimilation,  digne  d^ 
pays  hospitalier,  est  fevorable  à notre  industrie,  à nos  rela- 
tions sociales,  à la  propagation  de  notre  langue,  à l’édlnt  dé 
notre  littérature.  Elle  est  conforme  à l’esprit  général  de  notre 
législation,  surtout  depuis  l’abolition  du  droit  d’aubaine  et  de 
détraction  par  la  loi  du  14  juillet  1819. 
t 90.  L’étranger  demandeur,  qui  n’uura  pas  été  admis  à la 
jouissance  des  droits  civHa,  devra,  cosMue  en  toute  autre  nMP- 
tière,  et  conformément  aux  art.  166  etld7  du  code  de  proo6<- 
dore  civile,  donner,  si  le  défendeur  le  requiert,  la  cèOftMh 
judioatum  $ôlvi.  Ce  n’est  pas  là  une  atteinte  à l’existence  dé 
Itrivilège  garanti  à l’étranger;  ctet  l’exéeiukm  dU  droit  «0149- 
inunitl)  . • . ■ ' 

I'  91i‘PareiUeinent,  la  femme  mariée,  le  minenr,  linterdit, 
par  cela  senl  quHs  seront  aateurs,  se  trouveront,  de  pletâ 
droH,  «t  sans  avoir  beson;  d’aucune  condhicm  de  capacité 

(i)  V.  mon  Traité  des  brevets  d^mvention^  ch.  VUI^  sect.  H. 
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vile,  investis  du  privilège.  Mais  pour  exercer  ce  privilège, 
pour  en  recueillir  les  profils,  pour  traiter  avec  des  libraires, 
des  imprimeurs,  des  comédiens,  ils  auront  besoin  du  mari, 
du  tuteur,  du  conseil  judiciaire. 

92.  Le  failli  aura  privilège  comme  tout  autre  auteur;  mais 
l’exploiiation  de  son  privilège  entrera  dans  la  masse  de  ses 
biens  mobiliers  et  sera  dévolue  à ses  créanciers.  Nous  exa- 
minerons, en  nous  occupant  des  cessions  forcées,  si  des  limi- 
tes doivent  être  apportées  à cette  exploitation. 

93.  Les  articles  29,  30  et  31  du  code  pénal  sont  ainsi  con- 

çus : a Art.  29.  Quiconque  aura  été  condamné  à la  peine  des 
« travaux  forcés  à temps,  de  la  détention  ou  de  la  réclusion , 
« sera,  de  plus,  pendant  la  durée  de  sa  peine,  en  état  d’inter- 
a diction  légale;  il  lui  sera  nommé  un  tuteur  et  un  subrogé- 
« tuteur  pour  gérer  et  administrer  ses  biens,  dans  les  formes 
« prescrites  pour  les  nominations  des  tuteurs  et  subrogés-tu- 
cc  leurs  aux  interdits.  » Art.  30.  « Les  biens  du  condamné  lui 
« seront  remis  après  qu’il  aura  subi  sa  peine,  et  le  tuteur  lui 
a rèndra  compte  de  son  administration.  » Art.  31.  a Pendant 
« la  durée  de  la  peine , il  ne  pourra  lui  être  remis  aucune 
a somme,  aucune  provision,  aucune  portion  de  ses  revenus.  » 
En  conséquenOe  de  ces  articles,  le  condamné  perd  la  gestion 
et  l’administration  de  son  privilège,  et  en  conserve  la  pro- 
priété, sans  qu’il  y ait  lieu  à distinguer  s’il  a été  acquis  avant 
ou  après  l’inlerdiclion.  , , 

L’arrêt  suivant  de  la  cour  royale  de  Paris  du  7 août  1837  (1) 
consacre  tout  à-la-fois  et  le  droit  d’un  condamné  frappé 
d’interdiction  légale  à la  propriété  d'un  privilège,  et  son  inca- 
pacité d’en  disposer  et  d’en  gérer  l’exercice. 

a Considérant  que  les  articles  29,  30,  31  du  code  pénal 
placent  le  condamné  aux  travaux  forcés  à temps,  à la  déten- 
tion, ou  à la  réclusion,  pendant  la  durée  de  sa  peine  dans  un 
état  d’interdiction  légale  ; qu’il  lui  est  nommé  un  tuteur  et  un 
subrogé-tuteur  pour  gérer  et  administrer  ses  biens,  etique,; 

,;(i)  Diiloz,’>83ÿ,  1,  üi.  • - ' , ■ r ‘ . t-.  - ;,..  . 


208  QtATKlêilï:  PABTIB.  CHAP.’'  m. 

• i ' *"  * * • I ■ J ^ « HJ  J y 

pendant  la  duree  de  sa  peine,  il  ne  peut  lui  être  remis  aucune 
. ' ; 1 • . . ; , ' "•*‘1 
'somme,  aucune  provision,  aucune  portion  de  ses  revenus; 

qu'il  suit  de  là  que  le  condamné  aux  travaux  forcés  ne  peut 
faire  aucune  aliénation  de  ses  biens  ; qu’il  ne  peut  faire  aucun 
acte  de  gestion,  ni  ntéine  de  simple  administration  ; que  cette 
interdiction  légale,  qui  a pour  but  de  faciliter  la  répressum  des 
crimes,  est  d’ordre  public j et  que  le  condamné  ne  peut,  sous 
peine  de  nullité,  disposer  d’une  partie  quelconque  de  ses 
propriétés;  considérant  qu’il  résulte  de  l’instruction  et  des 
débats  qeu  Collet , condamné  aux  travaux  forcés  à temps, 
pendant  qu’il  subissait  sa  peine  au  bagne  deRochefort,  a cédé 
à Raissac  te  droit  d’imprimer  Thistolre  de  sa  vie;  que  Raissac 
a imprimé  cet  ouvragé,  et  en  a déposé  deux  exemplaires  à la 
bibliothèque  royale  pour  s’en  assurer  la  propriété;  considé- 
rant qiieBoiirdin  a également  acquis  de  Collet,  par  le  traité 
du  16  avril  1837,  le  droit  de  publier  la  seconde  édition  de  cet 
düvràgèV'ètque  Bourdin  a cédé  une  partie  de  l’édition  à Pa- 
tiionot  et'bébée;  considérant  que  ces  deux  cessions,  faites  par 
(iîhlëfî  sont  également  frappées  de  nullité,  et  n’ont  pu  avoir 
pÜtit 'èîîét  dé  transmettre  le  droit  d’cxercér  une  action  en 
cWtre'fà'çon;  considérant  que  d’ailleurs,  par  le  premier  traité 
dé  1836,  Collet  avait  seulement  autorisé  Raissac  à imprimer 
son  ouvrage,  et  s’était  interdit  de'céder  le  même  droit  à un 

• «I  ■ ■ - • ».  ■ j, 

autre,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts;  que,' de  son  côté, 

Raissac  s’était  obligé  à imprimer  l’ouvrage  dans  le  délai  de 

quatre  mois  et  à remettre  â'Coîlet  la  moitié  des  bénéfices;  qu’il 

fruité  des  termes  de  cette  convention  qué,  dans  l’intention 

destBa'rlîès,’ce  n’ést  pàs  réellement  la  propriété  de  l’ouvrage, 

»,  » . . . • 
mais  seulement  le  droit  d’en  publier  une  édition , qui  à été 

fèansmis  à' Raissac;  considérant  que  Raissac  a'joui  de  tous  les 

droits  à'  ldi  conférés  par  ce  traité;  que  la  première  édition 

élüîl'épàiédèlofsque  Bourdin  a traité  avec  Collet,  et  qué  même 

iî'èû’avàit  fait  paraître  une  Seconde  édition';  d’où  ii  résulte 

que'  Raissac  ne  peur,’sous  aucun  rapport,  exercer  une  action 

en  contrefaçon  contre  les  défendeurs  ; en  ce  qui  touche  le 
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droit  personnel  invoqué  par  Raissac,  lésukant  de  ce  que 
Raissac  prétend,  comme  co^auteur,  avoir  acquis  des  droits  à 
la  propriété  de  l’ouvrage  ; considérant  que  si  Raissac  a fait 
quelques  corrections  et  changemens  plus  ou  moins  considé- 
rables à l’ouvrage  originaire  dans  l’édition  qui  lui  en  a été 
cédée,  il  n’a  point  acquis  par  Ht  un  droit  de  propriété,  et  qu’il 
a au  contraire  placé  la  propriété  entière  sur  la  tête  de  Collet, 
en  publiant  l’ouvrage  sous  le  nom  de  Collet,  et  sous  le  titre  de 
Mémoires  d'un  Condamné  faits  et  écrits  par  en 

sorte  que  Bourdin  a cru  de  bonne  foi,  en  traitant  avec  Collet, 
qu’il  était  le  véritable  auteur  de  ces  mémoires , et  que,  sous 
ce  rapport,  Raissac  est  non  recevable  dans  son  action;  Con- 
firme. » , ■ . , ; 

Si  un  individu  est  frappé  de  mort  civile  au  moment  où 
il  se  trouvait  en  jouissance  d’un  privilège  d’auteur,  l’exploita- 
tion en  est  dévolue  à ses  héritiers.  Aucun  doute  ne  peut  exis- 
ter sur  ce  point,  dont  la  solution  résulte  clairement  du  pa- 
ragraphe 1"  de  l’article  25  du  code  civil  ainsi  conçu  : « Par  la 
a mort  civile,  le  condamné  perd  la  propriété  de  tous  les  biens 
« qu’il  possédait  ; sa  succession  est  ouverte  au  profit  de  ses 
« héritiers,  auxquels  ses  biens  sont  dévolus  de  la  même  ma- 
« nière  que  s’il  était  mort  naturellement  et  sans  testament..» 

Mais  si  la  solution  est  facile  quant  à l’exploitation  du  pri- 
vilège, la  difficulté  est  grande  quant  à Texistence  du  privi- 
lège et  à sa  durée.  Sera-ce  sur  la  vienaturelle  de  l’auteur  mort 
civilement  que  la  première  période  du  privilège  se  mesurera  ? 
Les  conséquences  de  la  réponse  à cette  question  sont  graves. 
Si  sa  vie  naturelle  doit  continuer,  malgré  la  mort  civile,  à 
servir  de  mesure , les  ayant-eause , veuve , enfans , héritiers , > 
cessionnaires,  créanciers,  conserveront,  de  son  chef,  droit  au 
privilège  pendant  toute  la  durée  de  cette  vie  nautreile,  et  ne 
verront , s’ouvrir  qu’à  son  décès  la  seconde  période,  pendant, 
laquelle  d’autres  sont  appelés  par  la  loi  au  privilège  après/ 
l’auteur.  Une  autre  conséquence,  non  moins  importante»  sera 
que  le  droit  à la  seconde  période  du  privilège  s’ouvrira  en 
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faveur  do  ceun  qui  existerout  »u  ddcàs  dei’autuur,  et  uon  eu 
faveur  de  ceux  qui  exiâteruni  au  mouieut  de  sa  mort  (^vUe.  i..i 
Il  Dans  l’opiaioB  qui  do  fait  expirer  la  première  période  du 
privilège  qu’à  in  ovort  naturelle  de  l’auteur  mort  civilement, 
un  peut  dire  que  la  fiction'  de  la  mort  civile  ne  doit  pas  s’éten- 
dre; ou  peut,  par  jaualogie,.  tirer  argument  de  l’art.  1982  du> 
qode  civil  : a La  rente  viagère  ne  s’éteint  pas  parla  mortciwUe 
a du  propriétaire;  le-paiemcnt  doit  en  être  continué  pendant 
a sa  vie  n.Hurelle.  v On  peut  dire  enfin  que  le  privilè^  d’au->- 
tour  est  lin  contrat  passé  entre  ledomainc  privé  et  le  domaine 
public;  qu’abréger,  par^l’effol  de  la  mort  civfie;  la  duréo  do, 
jouissance  dévolue  et  garantie  au  domuine  privé, ic’est  opérer 
une  véritable  couliscation , et  faire  tourner  les  effets  de  la 
rnoil  civile  au  profit  de  lu  société,  pt  au  préjudiaé,isdit  de  la 
famille,  soit  des^eescioiiDaines  et  ayant-cau^e, . lorsque,  par 
une  généreuse  compensation  à d’énoiîuité  de  cette  peine,  et 
au<inalhe«r>  dent  elle  frappe  la  ûimikle  ducundauné,  les  dis-< 
positions  de,  nos  lois  sont  combinées  de  manière  à Ce  que  les 
rôsultuts  pécutiiairas  de  cette  ouvcruwe.anliQipée  de  sucoes-> 
stoB  ne  profilent  qn’aux  liérilicrs.  •>  i.ui^  - <~i  I . s> 

- Ces  motifs  sont  graves et  m’ont>  tenu  long-tjentps:  en  hési-’ 
tation.  ' ■'  j.i,-..  i'tl;  I ■.  f iiij, ux'iu  * 

' iPnrmi  les  aiguinens  que  l’on  ;pent  invoquer;  pour  l’opanion 
comraii<e,  il  en  est  deux  quipe  sont  pas  sons  forcé;  mais  qiii 
ulauraieiapas  sufil  poar  medécenaiuer.  • ini.  ne  k ; i - , . 

' L’un  est  tiré  dn-ranalpgieqae:la;cessation,dd  pmiiège  pré- 
sooie'aije»  la  ccssniioii  de  rusufru*|, ilequnl  aux  taivues  deï 
l’artidodl?  idu  codc  oivily s’éleiut par  la  nu}r(<oUiiie<de  l’usuf 
fuuitiei’,'  cdmate  parsa  mort  natarelle;~Mai8  on  peut  répondre 
que  sii’usafraitoesse.par  la  mort  civile,  c'est  <parce  que>cet> 
état  met  l’usuftiuitier  dans  l’impossibtlitn  de  remplir  cqrUiiis, 
devoirs  dont  l’inobsèrvation  met  fin  àl’usufniil;  lil  uo  peut)  ni 
veillera  la  conservation  du  fonds,  ni  Ip;  garantir  des  dégradp-i 
tiens,  ni  l’eropécher  de  dépérir  faute  d’entretien  ; le  privilège 
d’auteur,  au  contraire , pouvant;  quant  à soié exercice , éti)e 
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séparé  de  la  personne  sur  la  lêle  de  laquelle  il  réside,  rien 
u’enipêche  que  sa  durée,  comme  celle  de  la  rente  viagère, 
repose  sur  la  vie  naturelle  du  mort  civilement. 

L’autre  argument  a plus  de  force;  il  consiste  à dire  que  la 
loi  spéciale  a fait  la  part  des  héritiers;  qu’elle  leur  ouvre  un 
droit  personnel  à partir  du  décès  de  l’auteur;  "qu’accroitrc  leur 
jouissance  en  leur  conféi  ant  pendant  la  vie  de  l’aiUeur,'  et  ' 
cependant  à titre  d’héritiers,  un  droit  à la  jouissance  du  pri- 
vilège durant  l’intervalle  qui  s’écoulera  entre  la  mort  civile  et 
la' mort  naturelle  de  celui  auquel  ils  succèdent,  c’est  ajouter  à 
la 'disposition  faite  en  leur  faveur  par  la.  loi.  Toutefois  dn 
pourrait  répôndt'c  que  la  mort  civile,  en  ouvrant  la  succès- 

^ , p.,  . . , i I I 

si.on  d’un  homme  vivant,  amène  inévitablement  une  situatioit 
anormale  dont  il  ne  faut  pas  apprécier  les  effets  par  les  edn- 
séquencès'ordinaires  de  l’ouverture  d’une  succession  régie 
par  le  drott  cdmmun’.  ’ ! < 

Ce  qui  me  paraît  devoir  enti  aîner  la  solution  de  la  ques- 
tion, c'ésl  la  précisiort  des  termes  de  l’articje  25  du  code  civilj 
la  succession  est  ouverte  ; les  biens  sont  dévolus  aux  héritiers 
de  la  même  manière  ,que  s’il  y avait  mort  naturelle  et  sans 
testament.  Le  privilège,  si  l'auteur  était  mort  naturellement,  . 
serait  dévolu  aux  héritiers  en  vertu  de  leur  droit  propre  ; 

décider  qu’ils  détiendraient  le  privilège,  pendant  un  certain 
-lia  'icdi:  y.i  i;  - • f 

temps , non  en  vertu  de  leur  droit  propre  , mais  grâce  au 
--.f  U:  vt‘ia-W!r;>  -.ra-i  - • 

droit  continuant  a subsister  sur  la  personne  de  1 auteur,  et 

•M'MO  ii  - l-i  -i»  'V  - fj'  . fiït  .■ 

que  leqr  drojt  propire  ne  s’ouvrirait  qu’au  décès  de  l’auteur, 
ce, serait  Icpr  attribuer  ses  biens  d’^ne  autre  nianière  que  s’il,, 
était  mort  palurelicmenl.  Il  faut  remarquer,  d’ailléurs,  et  je 
crois  cèci  décisif,  que,  dans  le^sptème  qui  ferait  subsister  le 
privil^e  pétidant  là  vje  naturelle  de  l’auteur  mort  civilement, 
le  droit,  si^çessifè^servé  en  propre  aux  héritiers  devrait  s’ou- 
vrir eu  faveur  de  ceux  qui  se  trouveraient  les  plus  proches,  lors 
du  décès;  ttpidis  que  la  loi  générale,  en  ouvrant  la  succession 
par  la  mort  civile,  a voulu  l'ouvrir  tout  entière  en  faveur  des^ 
héritiers  qui  se  trouvent  les  plus  proches  à ce  même  monien  . 

■ ' ' 14. 
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Si  l’héritier  qui  aura  recueilli  le  privilège  à l’instant  de  la 
mort  civile  décède  dans  les  dix  ans  et  avant  la  mort  naturelle 
de  l’auteur  mort  civilement,  la  période  de  privilège  restant  à 
courir  devra,  d’après  les  règles  du  code  civil,  appartenir  aux 
rcprésentans  ou  ayant-cause  de  l’héritier;  car  la  condition  de 
tous  a été  irrévocablement  fixée  lorsque  la  mort  civile  a ou- 
vert la  succession.  Si,  au  contraire,  la  première  période  de 
durée  du  privilège  subsistait  pendant  toute  la  vie  naturelle  du 
mort  civilement,  le  privilège  ne  passerait  pas  entre  les  mains 
des  représentans  de  l’héritier  que  la  mort  civile  a investi,  et 
il  existerait,  quant  à ce  privilège,  une  autre  époque  d’ouver- 
ture de  succession  que  pour  le  reste  des  biens  ; il  faudrait  re- 
chercher quels  seraient  les  héritiers  les  plus  proches  de  celui 
qui,  déjà  retranché  de  la  vie  sociale,  ne  peut  plus  avoir  à 
transmettre,  au  moment  de  sa  mort  naturelle,  aucun  droit 
héréditaire. 

Il  faut  conclure  de  ces  observations  que  la  première  pé- 
riode du  privilège  prend  fin  par  la  mort  civile,  et  ne  vit  pas 
jusqu’à  la  mort  naturelle  du  privilégié  condamné;  conséquence 
dure,  mais  inévitable,  delà  dure  loi  qui  le  déclare  mort  pour 
la  cité  et  ouvre  sa  succession.  « Son  épouse  et  ses  héritiers, 

« dit  le  dernier  paragraphe  de  l'article  25,  peuvent  exercer 
« respectivement  les  droits  et  actions  auxquels  sa  mort  na- 
« turellc  donnerait  ouverture.  » Sa  femme  exercera  tous  les 
droits  de  veuve,  car  elle  est  veuve  aux  yeux  de  la  loi  civile. 

95.  Nous  n’avons  parlé,  jusqu’ici , que  de  l’individu  frappé 
de  mort  civile  après  l’époque  où  il  se  trouvait  investi  de  droits 
d’auteur.  Que  faudra-t-il  décider  à l’égard  de  celui  qui  ne 
devient  auteur  qu’api-ès  que  la  mort  civile  l’à  frappé  ? ' ’ ' 

Le  privilège  lui  appartient.  En  effet , quoique  résultant 
d'une  concession  du  droit  civil , le  privilège  ne  doit  pas , ' 
néanmoins,  être  considéré  comme  une  pure  libéralité  de  I.a 
loi,  et  si  l’auteur  obtient  de  la  société  la  garantie  d’une  jouis- 
sance exclusive,  il  livre,  en  échange , à la  société , une  par- 
ticipation certaine  à la  jouissance  de  l’ouvrage  : c’est  là,  à 
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vnii  dire,  un  contrat  tacite  du  droit  des  gens  passé  entre  la 
société  et  l’auteur  , et  que  la  loi  civile  sanctionne.  Celui  qui 
est  frappé  de  mort  civile  est  réputé  incapable  et  indigne  de 
rendre  à la  société  les  services  que  la  loi  attend  de  chacun 
de  ses  membres,  et,  par  suite,  il  est  privé  des  droits  que  la  loi 
assure  eu  retour  de  ces  services.  Mais  , quant  aux  contrats 
du  droit  des  gens , il  continue  à en  être  capable  ; il  peut  re- 
cevoir un  privilège  d’auteur  en  paiement  de  la  jouissance 
qu’il  assure  à la  société  par  la  publication  de  son  œuvre  ; il 
peut  le  céder  , pourvu  que  ce  ne  soit  ni  par  donation  entre- 
vifs,  ni  par  testament.  Voir  ci-après,  n“  157. 

Mais  si  le  mort  civilement  avait  à procéder  en  justice  pour 
le  maintien  de  son  droit,  il  ne  le  pourrait  faire,  soit  en  de- 
mandant , soit  en  défendant , que  sous  le  nom  et  par  le  mi- 
nistère d’un  curateur  spécial , qui  lui  serait  nommé  par  le 
' tribunal  où  l'action  serait  portée.  (C.  civil,  art.  25,  § 6.)  (1) 

90.  En  cas  d’absence,  à quelle  durée  s’étendra  la  première 
période  du  privilège,  celle  qui  embrasse  toute  1a  vie  de  l’au- 
teur? En  d’ttutrcs  termes,  est-ce  l’absent,  est-ce  l’envoyé  en 
possession  de  scs  biens,  qui  est  sujet  du  privilège? 

C’est  un  axiôme  de  droit,  que  l’absent  n’est  réputé  ni  mort 
ni  vivant.  De  cette  incertitude  légale  naît  la  dilllculté  de  la 
question.  Laisser  les  privilèges  sur  la  tête  de  l’absent,  c’est 
le  réputer  vivant;  ouvrir,  par  son  absence,  la  seconde  pé- 
riode des  privilèges,  c’est  le  réputer  mort.  Dans  l’une  comme 
dans  l’autre  solution  , il  faut  se  placer  hors  de  l’incertitude 
légale,  et  asseoir  le  droit  sur  l’adoption  d’une  des  deux  hypo- 
thèses contradictoires  dont  la  loi  , qui  les  met  sur  la  même 
ligne,  n’a  voulu  préférer  aucune. 

Quand  l'absence  n’est  que  présumée , quand , après  décla- 
ration d’absence,  il  n’y  a encore  qu’envoi  des  héritiers  pré- 

(ij  V.  mon  Tiraiié  des  bnpets  JtinventUm,  ch.  Vin,  sect.  II.  — Pic,  p. 
i8i,  o8,  résout,  dans  le  même  sens , les  ((ueitions  qui  viennent  d’ène  posées 
dans  les  n"*  p4  et  p.'t  : « La  mort  civile  des  diverses  personnes  dont  l'existence 
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somptiÇs  en  possession  provisoire,  déclarer  le  privilège  élcint 
sur  la  tôle  de  l’absont,  c’csl  conipronic'llrc  gravement  ses 
bitérèls,  à la  conservalion  desquels  la  loi  veille  avec  solli- 
, citudc.  N’accorder  aux  héritiers  la  fucuUé  d’user  du  privilège 
qu’en  vertu  de  leur  droit  propre,  c’est  risquer  d’épuiser  la 
période  de  leur  droit  pendant  que  la  vie  du  premier  privilé- 
gié a , aux  yeux  de  la  loi , autant  de  probabilité  que  sa  mort. 
C’est  s’exposer,  si  plus  tard  l’absent  reparaît , ou  si  son  exis- 
tence vient  à être  prouvée  , à ce  que  le  privilège  ait  perdu 
ses  effets  utiles , puisque  l’ouvrage,  tombé  temporairement 
. dans  le  domaine  public , aura  pu  être  multiplié  par  une  con- 
currence devenue  indestructible,  à une  époque  après  laquelle 
il  se  peut  que  l’absent  reparaisse  ou  que  sou  existence  soit 
prouvée.  Comment  exécuter  alors  l’article  131  du  code  civil, 
et  réintégrer  l’absent  dans  la  plénitude  de  ses  droits?  coni-- 
ment  restituer  avec  efficacité  aux  héritiers  la  période  de 
jouissance  exclusive  qui  devait  leur  appartenir  en  propre? 

„ D’un  autre  côté , si  l’on  ne  fait  cesser  le  privilège  de  l’a])- 
sent  qu’à  partir  de  l’envoi  définitif  en  possession  de  ses  biens, 
on,  porte  préjudice  au  domaine  public,  en  différant  l’ouver- 
^ turc  de  la  seconde  période  dû  privilège  en  vertu  d’une  sim- 
ple présomption  , jusqu’à  trente  ans  après  l’envoi  provisoire, 
ou  jusqu’à  cent  ans  révolus  depuis  la  naissance  de  l’absent 
(art.  129).  La'demande  d’envoi  définitif  en  possession  n’étant 

» I . 1 ' r • 1 i 

que  facultative,  qu  arrivera-t-il  si,  dans  la  vue  de  prolonger  le 
jirivilège,  les  héritiers  diffèrent  à demander  cet  envoi? 

J|inclinc  à croire  que  le  parti  le  plus  sûr  et  le  plus  juste 
pour  sortir  de  cet  embarras , serait  de  se  rattacher  au  prin- 

, . , .1  < -.1  S_  I*  M 

cipe  general  pose  par  1 article  135,  ainsi  conçu  : « Quiconque 
« réclamera  un  droit  échu  à un  individu  dont  l’existence  ne 

■ ' . • ‘ . i:  !•  . < I ■ .1  1 i,  1. 

influe  sur  la  durée  de  la  propriété,  preduit  atuolument  le^..^êmq$  effets  que  la 
mort  Dalurelle.  Cependant  riRdividu  mort  civilement  qui  puUlierait  ut>  ou- 
vrage en  retirerait  seul  tous  les  produits , jiarçc  qu'il  q'est  pas  ûicapoivle  de 
posséder  une  fortune  mobilière  ou  immobilière. 
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a sera  pm- reconnue,  devra  prouver  que  ledit  individu exis- 
« tait  quand  le  droit  a été  nuvcrt;  juéqtt’à  cette  preuve,*^ il 
« sera  déclaré  non  recevable  dans  sa  deniaude.  v Le  privi- 
lège, pendent  sa  première  période,  n’ayant  de  vie  que  par 
l’auteur  et  avec  l’auteur,  il  faut  prouver  l’existence  de  celui- 
ci  pour  prouver  i’existeuce  du  privHège-  On  ue  saurait  être 
recevable  à agir  du  chef  et  au  nom  d’une  personne  dont  la 
qualitépour  agir  ne  serait  pas  justifiée.  ■ >•(> 

Le  droit  personnel  des  héritiers  courra  à jtartir  de  l’ab- 
sence régulièrement  constatée , c’est^-dire  à partir:  de  d’é- 
poque depuis  laquelle  il  sera  devenu  impossible  d’exercer  le 
droit  du  chef  de  l’auteur;  on  trouvera  un  point  fixé  départ 
dans  le  jugement  déclaratif  d’absence,  d' u.~-  n «•tj  drMxq 
Cette  solution  oflVe  des  inconvéniens;  je  les  al  exposés. 
Mais  après  tout,  si  l’on  Considère  les  héritiers,  la  justice  o’est 
pas  blessée , puisqu’ils  posséderont  le  privilège  pendant  tout 
le  temps  pour  lequel  la  loi  leur  eh  a garanti  la  jouissanoe 
personnelle;  si  l’on  considère  l’absent,  le  préjudice  éventuèl 
qui,  dans  ce  conflit  d’intéréts , pourra  peser  Sur  lui , provien- 
dra du  fait  de  son  absence  ; si  l’on  considère  l’intérêt  géné-^ 
ral , on  évitera  ainsi'  le  tort  que  causerait  à'Ia  société  la  pro- 
longation du  privilège  au-delà'  du  terme  qhe  la  loi  assigne  à 
sa  durée.  ’ ' 

97.- Il  arrive  fréquemment  qu’nn  ouvrage  d’esprit  est  la 
production  de  plusieurs  auteurs.  Les  associations  d’auteurs 
- se  sont  de  plus  en  plus  multipliées  à mesure  que  s’est  accru 
le  besoin  de  produire  vite  et  d’occuper  de  soi  le  public  à’ de 
courts  intervalles,  èt  que  les  calculs  d’exploitation  commer- 
ciale ont  prévalu  davantage  sur  l’orgueil  littéraire.  Sans 
doute,  il  est  quelques  esprits  fails'pour  se  compléter  l’un  par 
l'aulre,  qui  gagnent  à marier  leurs  idées  ; il'est  quelques  tra- 
> vaux  qui  s’approfondissent,  se  coordonnent' et  se  parent , 
> grâces  au  concours  de  plusieurs  intelligences  diverses  ; mais 
ces  cas  demeureraient  exceptionnels  si  un  livre  était  toujours 
une  œuvre  de  consciencè',  si  chaque  auteur  songeait  que. 
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quand  il  produit  sa  pensfie  devant  le  public , c’est  sa  per- 
sonne et  sa  vie  morale  qu’il  met  au-debors  ; si  le  mépris  des 
corrections  et  de  l'étude  n’habituaient  pas  à jeter  des  ébau- 
ches de  pensées  dont  aussitôt  on  livre  l’achèvement  à des 
ouvriers.  Quoi  qu’il  en  soit , les  ouvrages  confectionnés  par 
société  deviennent  chaque  jour  plus  nombreux;  et  ce  mode 
de  fabrication  , adopté  généralement  par  notre  littérature , 
fait  naître  des  questions  de  droit  qu’il  est  nécessaire  d’exa- 
miner. ' 

Le  privilège  étant  uneconséquenoeelunprix  de  la  publica- 
tion de  l’ouvrage,  un  même  ouvrage  ne  peut  pas,  lorsqu’il  for- 
me un  tout  indivisible,  être  l’objet  de  plusieurs  privilèges.  Le 
privilège,  s’il  est  divisible  quant  à son  exercice , ne  l’est  pas 
quant  à son  existence;  et  comme  il  réside  sur  la  tête  de  tous  les 
auteurs  à-la-fois,  la  première  période,  dont  la  durée  se  règle 
sur  l’étendue  de  la  vie  des  auteurs,  s’étendra  jusqu’au  décès 
' du  survivant  d’eux  (1).  Mais  en  même  temps , chacun  des  au- 
teurs n’ayant  que  sa  part  dans  l’exploitation  du  privilège  com- 
mun , le  survivant  devra  aux  représentans  et  ayant-cause  de 
ses  eo-auteurs. compte  de  la  part  de  ceux-ci.  Nous  aurons  à 
examiner,  dans  la  section  suivante,  les  diflicultés  que  présen- 
tent ces  questions  et  la  supputation  de  la  seconde  période. 

Des  abus  peuvent,  dans  la  pratique,  naître  de  cette  com- 
ibinaison  II  pourrait  arriver,  par  exemple , qu’un  auteur, 
,,  pour  prolonger  l’existence  d’un  privilège  dans  sa  famille,  in- 
,;diquàt,  comme  étant  auteurs  avec  lui,  son  fils,  son  petit-fils, 

. on  tout  autre  héritier  présomptif.  Il  ne  me  paraîtrait  pas  fa- 
- cile  de  déjouer  un  pareil  artifice.  Pour  qu'un  individu  ac- 
.<  tionné,  en  vertu  d’un  tel  privilège,  comme  contrefacteur,  fût 
•;  admis  à se  défendre  en  offrant  la  preuve  d’un  défaut  de  sin- 
cérité dans  la  déclaration  de  collaboration,  il  faudrait  qu'il 
. y.  eût  expiration  du  privilège  du  chef  de  la  personne  que  l’on 
prétendrait  être  le  seul  véritable  auteur.  On  comprend  qu'à 

, ;:.Q)  CcUeoiiiiiivneit  souleuue  |>a!' M.  Etii'ime  Uiaoc. 
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la  dilficullé  iiihérenle  à une  pareille  preuve,  viendraient  se 
joindre  tous  les  embarras  qui  naîtraient  du  long  intervalle 
écoulé  entre  la  date  de  publication  de  l'ouvrage  et  l’époque 
où  cette  preuve  serait  devenue  recevable. 

98.  Adéfaut  de  conventions  expresses  entre  les  auteurs  d’un 
même  ouvrage,  les  produits  de  l’exploitation  se  partagent 
entre  eux  par  portions  égaies.  Ils  peuvent,  par  des  conven- 
tions , se  céder  les  uns  aux  autres  tout  ou  partie  de  leurs 
droits.  Mais  l’ed'et  de  ces  traités  particuliers  u’esl  pas  de 
transporter  sur  la  tête  d’un  seul  l’existence  du  privilège.  Pour 
qu’il  eu  fût  ainsi,  il  faudrait  que  le  traité  le  dit  explicitement, 
eu  recouuaissant  par  là  un  auteur  unique;  et  personne  n’a 
intérêt  à une  pareille  clause  qui  ne  pourrait  qu’abréger  la 
durée  du  privilège.  Ceci  est  dit  pour  le  cas  où  le  nom  de  plu- 
sieurs auteurs  ligure  au  litre  de  l’ouvrage. 

Si  un  auteur  ou  un  collaborateur  méconnu  revendique  sa 
qualité  et  ses  droits,  lorsqu’il  n’en  a fait  ni  cession  ni  abandon, 
les  tribunaux  les  lui  feront  reprendre.  C’est  ainsi  que  la  cour 
royale  de  Paris,  par  arrêt  du  8 août  1837(1),  a assuré  à 
M.  Bural  deGurgy  sa  part  de  droits  d’auteurs,  et  l’insertion 
de  son  nom  sur  les  afliches  de  spectacles , pour  sa  collabora- 
tion dans  le  livret  du  ballet  du  Diable  boiteux. 

99.  Les  collaboratious  non  déclarées  au  public  ne  donnent 
lieu  à des  droits  que  si  l’omission  de  déclaration  n’émane  pas 
delà  volonté,  ou  des  conventions,  du  collaborateur  dont  la 
participation  à l’ouvrage  n’est  point  annoncée. 

De  cela  seul  que  tel  individu  a coopéré  à un  ouvrage  par  des 
recherches,  des  travaux  accessoires,  une  collaboration  payée, 
il  ne  s’ensuit  pas  qu’il  puisse  se  prétendre  auteur.  Nous  avons 
cité.  II”  95,  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  du  7 août 
1837,  qui  juge  avec  raison  que  les  corrections  faites  par  un 
tiers  à un  ouvrage  volontairement  laissé  sous  le  seul  nom  du 
principal  auteur,  ne  donnent  point  de  droit  de  co-propriété. 

■ 

(i)  • :-i  -i  ' - ' - 
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lOO.Lépnncipededroit  civil  qttcriulnepedtétrecôlifrjiiirtà 
demeiifer  dans  l'iiidivislon  est-il  applicable  anx  co-proprfét4s 
d'antears?  Un  des  aiüeui^  peut-il  obliger  les  antres  à vendre 
leur  pari  de  privilège  ou  à acheter  la  sienne,  et  peulMl  tor- 
œer  à cet  effet  une  action  en  licitation  ? ‘ 

Je  ne  le  pense  pas.  Le  principe  de  non- indivision  forcéé, 
quoiqu’il  occupe  une  place  importante  parmi  les  règles  qui 
'lient  notre  droit  civil  à notre  organisation  sociale,  est  suscep- 
tible, même  en  droit  civil,  de  plusieurs  exceptions.  Il  me  pa- 
rait inapplicable  au  cas  qui  nous  occupe.  ^ 

- ' Sans  doute,  il  est  Tacile  de  séparer  de  la  qualité  d’autéur 
■ rexploitalton  des  droHs  utiles  et  vénaux  attachés  au  privl- 
' lège  ; et  loiis  les  jours,  en  ellbt,  cette  séparation  s’effectue  par 
'les  afîénations  que  les  auteurs  font  dè  leurs  droits;  mats  il 
faut  que  l’on  convienne  qu'une  triple  responsabilité,  de  con- 
science, dè  gloire  et  d’imputabilité  légale  j continue  à peser 
sur  un  auteur,  même  après  qu’il  s’est  dessaisi  de  son  privi- 
lège; que  le  mode  et  les  conditions  d’exploitation,  qUèlIe  que 
soit  la  personne  qui  l’exerce , affectent  et  engagent  cette  res- 
ponsabilité; qu’il  s’agit  non  d’un  meuble  ou  d’un  immeuble 
qu’une  somme  d’argent  remplace  ou  représente  en  tout  ou  en 
partie,  et  auquel  on  devient  étranger  par  cela  Seul  qU’ôu  s’en 
est  dépouillé  en  l’aliéhant,  mais  d’une  émanation  directe  et 
presque  d'une  partie  intégrante  de  la  personne*.  Contraindre 
' un  auteur  à abdiquer  tout  droit  Sur  son  œuvre,  c’est  com- 
mander un  abandon  qui  ne  saurait  être  que  volontaire , et 
auquel  un  dêvoir  moral  peut  s’opposer;  L’avantage  d’arriver 
à une  liquidation  d’intérêts  pécuniaires  ne  peut  pas  conduire 
jusqu’à  celte  conséquence.  '*  - ^ 

' 101. ‘ L'association  qui  existe  entre  les  co-anteurs'd’imbil- 

* vrage  donnant  à tous  des  droits  égaux,  à moins  deconveh- 
*'tlon  contraire,  aucud  d’eiiX  ne  peut  s’arroger  seul  la  dispo- 
sition de  Pouvrage  et  l’exploitation  du  privilège  commun;  car, 
par  ce  fait,  il  s’investirait  de  la  suprématie  sur  ses  égaux,  et 
s’approprierait  la  part  de  droits  qui  appartient  à ses  associés. 
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’ ^ Là  vente  de  l’ouvrage,  la  concession  du  droit  (Tèn  feiWe 
une  ëdllion,  on  de  le  représenter,  sont  donc  une  vente  pàt- 
tiellc  de  la ‘chose  d’autrui:  Nous  examinerons  les  consé- 
quences de  pareils  actes  dans  la  section  relative  àux  ces- 
sionnaires. ; ' Il  : I , 

MM.  'Pivien  et  Edmond' Blanc (1)  reconnaissent  l’impôssl- 
bilitc  d’une  licitation  ou  d’un  partage  forcé;  ll8  pensent  qite, 
si  les  nntcurs  ne  s’accordent  pas  sur  la  manière  de  disposée 
de  l’duvràge  commun,  chacun  d’eux  restera  maître  d’eh  trai- 
ter à pari;  qu’ainsi  l’ouvrage  pourra  être  représenté  sur  au- 
tant de  théâtres,  imprimé  par  autant  dé  îibraires  qu’ii  y 
aura  d’autéürs,  sauf  à diviser  entre  eux,  au  prorata  de  leurs 
droits,  les  produits  pécuniaires  de  chaque  représentation  ou 
de  chaque  édition.  h,  ^ 

Cet  expédient  me  parait  tOlrt-à- fait  inadmissible.  Le  pri- 
'Vilcge,  lorsqu’il  appartientsirntiltaném'éht  à“p1us1eurs'per- 
' sonnes,  lïe  change  pas  pour  cela  de  nature^  il  cesserait  d’être 
un  privilège  si  oU  lui  ôtait  la  qualité  de  droit  exclusif  qui  est 
de  son  essence  ; en  ftiirc  un  instrument  de  coûcurrence,  c’est 
lé  détruire^  Le  concours  de  plusieurs  exploitations  rivales 
par  chacun  des  àutèurS  Pe  séraît  possible  qu’avec  l’asseirti- 
mcàl  de  chacun  d’eux';  mais  alors  il  existerait  en  vertu  de 
leurs  conventions”:  si  un  Iscul  d’entre  eux  se  refuse  à la  dé- 
préciation du  privilège  par  la  concurrence,  if  use  anSsi 
bien  de  son  droit , par  ce  refüs,''  que  par  uPe  exploitation 
■ partielle.  ' ' ' ' ' 

' ’ En  ‘cas  de  dissentiment,  les  co-atiteprs* doivent  recourir 
aux  tribunaux.  ‘ • >'•  •'  ' . 

Quels  tribPnaùx  ’serént  compétenS  ? Qubiqu’il  s’agisse  ‘de 
'l’exploitation  des  produits  vénaüx  du  privilège;  on  ne  peutée- 
peiidan't  ’pas  considérer  l’assOciation  entre  les  auteurs’ d’Pn 
môme  ouvrage  comme  une  société  commercialé';  pas  plus 
que  l’on  ne  considère  comnié  faisant  acte  de  commerce  Fau- 

(i)  N°*  4î6  et  460,  ’ ■ 
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leur  qui  vend  son  ouvrage,  n"  32.  Les  contestations  entre  co- 
auteurs ne  seront  donc  pas  soumises  à l’arbitrage  forcé  éta- 
bli pour  les  sociétés  de  commerce;  elles  seront  portées  devant 
les  tribunaux  civils  ordinaires,  à moins  que  la  juridiction  ar- 
bitrale n’ait  été  volontairement  instituée  par  compromis. 

102.  M.  Troupenas,  acquéreur  de  la  partition  de  Moïse , 
avaitpubliélesparoles  de  cet  opéra  avec  la  musique,  sans  le 
consentement  de  M.  de  Jouy  , auteur  des  paroles.  Un  arrêt 
de  la  cour  royale  de  Paris  du  11  janvier  1828  (1) , confir- 
matif d’un  jugement  du  2 août  1827,  ,a  jugé  qu’il  y avait 
contrefaçon^  et  a condamné  Troupenas  à 100  francs  d’a- 
mende et  à 2000  francs  de  dommages  et  intérêts  envers  M. 
de  Jouy. 

Cet  affaire  ne  présentait  pas  dedilBculté  sérieuse.  Quoique 
les  paroles  et  la  musique  d’un  opéra  soient  destinées  à former 
un  tout  et  à être  exécutées  et  représentées  ensemble,  néan- 
moins la  distinction  de  la  part  propre  à chacun  des  deux 
auteurs  est  facile  : ce  sont  à vrai  dire  deux  ouvrages  ; et  les 
droits  de  chaque  auteur  peuvent  s’exercer  divisémeut. 

Toutes  les  fois  qu’une  telle  division  sera  possible,  chacune 
des  parties  séparables  aura  son  privilège  à part;  et  l’une  d’elles 
poui'ra  être  acquise  au  domaine  public  à une  époque  où 
telle  ou  telle  autre  partie  demeurera  dans  les  liens  du  do- 
maine privé.  Ce  sera  lorsque  l’ouvrage  sera  indivisible  que 
le  privilège  aussi  devra  l’être. 

103.  Dans  les  ouvrages  collectifs,  composés  de  morceaux 
écrits  et  signés  par  un  certain  nombre  d’auteurs  dtlTérens, 
et,  par  exemple,  dans  une  biographie,  un  dictionnaire,  une 
revue  , un  journal,  la  durée  du  privilège  n’est  point  indi- 
visément assise  sur  la  tête  de  tous  les  collaborateurs.  Nous 
verrons,  dans  la  section  de  ce  chapitre  relative  aux  cession- 
naires, en  quels  cas  chaque  collaborateur  conserve  ses  droits 
sur  sa  part  personnelle  de  travail.  Quant  à l’ouvrage  pris 

(i)  Gaz.  des  3 août  1817  et  l5  janvier  iSaS. 
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dans  son  ensemble , il  confère  le  privilège  à l’auteur  prin- 
cipal, directeur  de  l’ensemble  du  travail,  ou  au  propriétaire 
de  l’entreprise. 

Voici  comment  Merlin  s’exprime  à cet  égard  (1):  • Le 
mot  auteur  désigne  non-seulement  ceux  qui  ont  composé 
par  eux-mêmes  un  ouvrage  littéraire,  mais  encore  ceux  qui  ‘ 
l’ont  fait  composer  par  d’autres  et  qui  en  ont  pris  la  com-  ' 
position  à leur  compte.  Ainsi  ce  n’est  pas  le  feu  citoyen  Pane- 
koucke  qui  a composé  V Encyclopédie  méthodique  ; il  l’a 
fait  composer  par  des  gens  de  lettres,  à qui  il  en  a dis- 
tribué les  matières  et  dont  il  a salarié  le  travail  ; et  cer- 
tainement, depuis  comme  avant  la  loi  de  1793,  le  citoyen 
Panckoucke  a été  universellement  reconnu  seul  propriétaire 
de  V Encyclopédie  méthodique;  et  il  aurait  pu  la  céder  en 
tout  ou  en  partie  à des  tiers,  comme  il  a pu  la  transmettre , 
et  comme  de  fait  il  l’a  transmise  à ses  héritiers.  Le  citoyen 
Guyot  n’a  composé  qu’une  partie  do  Répertoire  de  juri$pru~ 
dence  ; les  trois  quarts,  au  moins,  de  cet  ouvrage  ont  été 
composés  par  des  jurisconsultes  que  le  ettoyeu  Guyot  avait 
associés  à ses  travaux,  et  qu'il  a indemnisés  par  des  hono-  • 
raires  payés  au  fur  et  à mesure  qu’ils  lui  remeltâientleursmi- 
nuscrits.  Cependant  qui  est-ce  qui  oserait  aujourd'hui  con- 
tester an  citoyen  Guyot  sur  l’intégralité  du  Répertoire  de 
jurieprudence ' le  plein  exercice  des  droits  que  la  loi  de' 
1793  assure  aux  auteurs  sur  leurs  ouvrages  ? Ce  n’eSt  pas.! 
le  citoyen  Agasse  qui  a composé  la  collection  du  Moniteur  ; 
il  n’en  a pas  même  fourni  personnellement  un  seul  article  ; . 
cependant , si  quelqu’un  réimprimait  cette  collection  sans  le  i 
consentement  du  citoyen  Agasse , la  loi  de  1793  serait  invo-  • 
quée'par  ce  dernier,  et  elle  protégerait  sa  propriété.  » > 

Cette  doctrine,  qui  veut  que  le  privilège  d'une  entreprise 
ainsi  organisée  pour  coordonner  en  un  même  plan  et  conduire 
vers  un  même  but  les  travaux  de  collaborateurs  différens,  ré- 

(i;  Qwsliont  de  droit.  Costusvai^  , Ça. 
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side  en  la  peJ'son^e,  du  propriémire,  auteur  4ç  l’cnireprise, 
a pour  conséquence  dç  régler  la  du!’ép  du  privilège  sur  la 
vie  de  ce  propriétaire  et  sur  le  iciiips  pour  lequel  ses  i(^é- 
riliers  et  successeurs  seront  appelés  à en  jouir  après  lui 
cqpuue  les  héritiers  ,et  successeurS||de  tout  autre , auteqr. 
Cpuc  conséquence  ipe  semble  raisonnable.  Dans  une  entre- 
prise de  ce  genre,  ,1a  qualité  de  véritable  et  principal  qu- 
tcur  appartient,  à l’organisateur  de  la  pensée  fondanipn^ale 
qui  sert  de  lien  à loutps  les  parties  de  l’ouvrage.  Quant  à 
ces  diyerses  parties  considérées  séparément,  elles  seront  dt^ 
volucs  au  domaine  | public  à mesute  que  les  tlroits  de  leur 
auteur  et  de  ses  ayaut-cause  viendront  à expirçr.  Ainsi,^  bien 
que  la  durée  du  privilège  de  la  Biographie  universelle , 
par  exemple,  do|ye, se  régler  sur  l’existence  de  M.  Micbqud 
et  de  ses  ayanl7<gtuse,  les  divçrs  ,ariicles  signés  pqr  ipl  ou 
tel  auteur  tomberont  successiycmcut  dans  le  domaine  pu- 
blic, lorsque  les  droits  privés  de.  cet  anleur  et  de  ses  nyapt- 
casse  auront  pris  liu  ; en  sorte  que  l’quyrage, . considéré  dups 
son  ensemble,  pourra  continuer  it.'êlre  privilégié  Ù nqu-. 
époque  où  déjà  plusieurs  de  ses  parties  ne  le  seront  plus,- .(1) 

>Une  corporation,  une  académie,,  est-elle  un  sujet  sur  le- 
quel puisse  résider  un  privilège? 

La  jurisprudence  a résolu  alTirmativement  c.ette  quèstipo. , 
Nous  avons  déjà  cité  souvent  la  célèbre  allaire  4b  iliCtiuMT. 
naire  de  l’académie' française.  L’arrèi  du  7 prairiqi  au  au, 
en  appliquant  ladégislation  qui  avait  transporté  à l’état 
toutes  les  propriétés  des  ancieunes  académies,  jugeimpliri 
citbment  que  l’ncadémie  française, <«aux  droits  de  laquelle . 
était  l’état,  avait  eu  la  propriété  de  sou  dicoionuaire  (2). 

« Considérant  IS  Que,  par  les  déoreis  des  8 et  12  août  1793 
toutes  les  académies  et  sociétés  littéraires,  patentées  ou  dotées 
par  la  nation,  ont  été  supprimées;  que  les  tableaux,  statues, 

' . >li  ■■  d U:',  rrn 

'i)  M.  Etienne  Blanc  exprime  la  même  opinion,  p.  i68. 

(a)  Questions  de  droit.  CoirrBEFaçoH,  § a.  . , ^ 
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livres  et.roaqpBcrits  dont  eUes  avaient  la  jouissance,  ont  été 
déclarés,  par  le  décret  ulléfieur  du  6 lliermidor  au  n,  faire 
partie  des  propriétés  de  l’état  ; 2“  Que  l’exemplaire  du  Dic- 
tionnaire de  U academie  française , chargé  do  notes  mar- 
ginales et  iuterlinéaires  , reconnu  au  procès  pour  la  véri- 
table et  unique  copie  destinée  pour  servir  de  type  a la 
cinquième  édition  qui  était  à faq-e  lors  de  la  suppression 
de  l’acadéinie  (rtuiçaise,  faisapt  partie  dc&  manuscrits  et  li- 
vres appai'ieppnt  à l’académie  ; que  ces  écrits,  ces  manp- 
scrits  étant  devenus,  par  la  volonté  expresse  de  la  puissance 
publique,  une  prçpriélé  de  i’élat,  le  gouvernement  a été  in- 
vesti légalement  du  droit  d’en  disposer,  et  d'en  permettre  , 
ainsi  qu’il  l’a  fait  par  un  décret  du  pvemiçr  jour  complé- 
mentaire au  la  , l’édition,  aii  nombre.de  quinze  mille  exem- 
plaires, aux  sieurs  Smits,  Maradan  et  compagnie,  représen- 
tés aujouid’hui  par  Bossange , Masson  et  Besson  j 3“  Que  le 
vér  itable  propriétaire  d’un  écrit,  dans  le  langage,  de  la  loi , 
peut  être  tout  autre  individu  que  l’auteur,  puisqu’elle  recon- 
iiaît  i)0Uf  tels  les  cessionnaires  en  tout  ou  eu  partie  de  l’ou- 
vrage ; que  par  les  articles  U et  5 de  la  loi  du  19  juillet  1793, 
CCS  mots  véritable  proprietaire,  mis  en  opposiliqn  ,de  celui 
de  contrefacteur , ne  permettent  pas  de  reslreiud^’e  Icns  vé- 
ritables dispositions  de  la  loi  au  seul  proprié, Ifiire  du, fonds 
d’un  ouvrage  j qu’elles  doivent  s’étendre  à tous  ceux  qui  en 
sont  cessionnaires  eii  tout  ou  en  partie;  que  celui  qui  a reçu 
d’un  auteur , ou  d’un  représentant  de  l’auteur,  le  droit  d’en 
d^ébiler  une  éditipn  est  subrogé,  dans  tous  les  droits  et  qua- 
lités de  l’auteur;  4"  Qu’il  est  dans  le  texte  comme  dans  l’esprit 
de  la  loi;que  ,le  véritable  proppiélaire  à indemniser  par  le 
cpuircfacteur,  et^tje  propriétaire  de  l’édition  originale,,  c’est- 
à-dire  l’éditeur,  puisque,  dans  le  délit  de  contrefaçon,  jl 
n’y  a qwe  l’éditepr  dont  les  intérêts  sont  lésés  par  la  contre- 
façon de  l’édition  originale , et  que  la  peine  prononcée  par 
la  loi  contre  les  contrefacteurs  est  l’indemnité  duc  à l’éditeur, 
qui  sonlli  e seul  de  cette  coutrelaçon  ; Attendu  enlin  qu’il  ré- 
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suite  de  ces  cunsidérations  que  la  cour  criminelle  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  en  déclarant  que  Bossange,  Masson  et 
Besson  étaient  sans  qualité  pour  poursuivre  l'action  en  con- 
trefaçon parce  que  cette  action  n’était  donnée  par  la  loi  qu’au 
véritable  propriétaire,  a fait  une  fausse  application  des  ar- 
ticles 4 et  5 de  la  loi  du  19  juillet  1793  ; Casse.  » 

104.  Tonte  corporation,  régulièrement  constituée,  telle  par 
exemple,  qu’une  académie,  qu’une  société  savante,  pouvant 
être  sujet  de  privilège,  et  une  corporation  ne  mourant  point, 
il  est  difficile,  dans  l’état  actuel  de  notre  législation,  de  trou- 
ver une  conciliation  raisonnable  de  ce  principe  avec  celui  qui  . 
vent  que  les  privilèges  soient  temporaires.  Cette  difficulté  est 
une  de  celles  qui  devraient  être  tranchées  par  la  législation.- 
Dans  le  silence  actuel  de  nos  lois,  le  privilège  serait  indé-  ' 
fini  et  pourrait  être  perpétuel , s’il  devait  subsister  aussi 
long-temps  que  la  corporation  qui  en  sera  le  sujet.  Il  n’en  ' 
peut  pas  être  ainsi.  Je  pense  qu'il  faut,  à défaut  de  loi  spé- 
ciale, appliquer  ici  les  règles  relatives  aux  privilèges  collec-i 
tifs  ; et  que  le  privilège  subsistera,  au  profit  de  la  corpioration,’ 
jusqu’à  l’expiration  de  celle  des  secondes  périodes  légales, 
ouvertes  successivement  après  le  décès  de  chacun  des  mem-' 
bres  existant  quand  le  privilège  aura  pris  naissance,  qui  se 
fermera  la  dernière.  ‘ ' ' 

Le  nombre  de  ces  privilèges  ne  peut  pas,' par  leur  nature,' 
être  considérable.  Les  mémoires  de  particuliers  que  publient 
les  corps  savans  et  littéraires,  ne  doivent  pas  être  rangés  dans 
cette  classe  : ce  sont  des  ouvrages  distincts,  réunis  seulement 
par  leur' publication,  mais  dont  le  privilège  se  règle  sur  la ' 
condition  de  leurs  auteurs,  quelles  que  puissént  être  d’ailleurs 
les  conventions  qui  modifient  la  propriété.  L’existence  du  pri- 
vilège ne  sera  attachée  à la  collection  des  membres  composant 
la  corporation  que  lorsqu’il  s’agira  d’une  œuvre  réellement  col- 
lective, indivisible  entre  ces  membres,  et  émanée  de  la  corpo- 
ration entière,  telle  que  leDictionnaire  de  l’Académie  française.  - 
Les  additions  et  les  changemens,  donnant  lieu  d’après  les 
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principes  que  nous  avons  exposés,  n°  52,  à un  privilège, 
toute  la  partie  nouvelle  de  chaque  édition  se  trouvera  proté- 
gée par  un  privilège  nouveau.  Les  parties  anciennes  tom- 
beront successivement , avec  le  temps,  dans  le  domaine 
public. 

105.  L’expédient  que  les  règles  des  privilèges  collectifs 
nous  ont  fourni  pour  résoudre  le  problème  de  la  durée  des 
privilèges  de  corporation,  ne  peut  pas  s’appliquer  à ceux  dont 
l’état  est  le  sujet.  La  loi  étant  muette  et  la  personne  de  l’étal 
subsistant  toujours,  la  durée  de  ces  privilèges  sera  indéfinie. 
La  perpétuité  des  privilèges  offrira  dans  ces  cas  moins  d’in- 
convéniens  pratiques,  parce  que  l’état  représente  le  public. 

Il  ne  faut  pas,  néanmoins,  confondre  ce  qu’en  celte  matière 
nous  avons,  conformément  à l’usage,  appelé  le  domaine  pu- 
blic, avec  ce  que,  dans  les  autres  matières,  on  appelle  le  do- 
maine public  comme  étant  celui  de  l’état.  Nous  avons  appelé 
domaine  public  celui  qui  appartienià  tout  citoyen,  où  chacun 
peut  librement  puiser  et  dout  toute  personne  peut  user  à son 
gré.  Le  domaine  public  de  l’état  est  ce  qui  appartient  ù l’uni- 
vemlilé  des  citoyens  pris  en  masse,  et  en  tant  qu’ils  composent 
collectivement  l’état  ou  la  nation  : c’est  le  gouvernement  qui 
l’administre,  Ce  domaine  national  peut  avoir  des  privilèges. 

La  dernière  édition  du  Codex  medieamentariu»  ou  Phar- 
maeopœa  paritieneit,  publiée  par  ordre  du  parlement  de 
Paris  et  avec  privilège  exclusif  du  roi,  était  épuisée,  lorsque 
la  ioi  du  21  germinal  an  xi  (11  avril  1803)  organisa  les  écoles 
de  pharmacie.  L’article  38  veut  que,  sous  les  auspices  du 
gouvernement , les  professeurs  des  écoles  de  médecine  et  de 
pharmacie  s’occupent  <c  de  la  rédaction  d’un  dispensaire  et 
formulaire,  dont  l’état  actuel  des  sciences  chimique  et  phar- 
maceutique réclame  depuis  vingt  ans  une  nouvelle  édition.  ». 
Ce  sont  les  paroles  du  préambule.  Une  commission  fut  nom- 
mée. Ses  travaux,  d’abord  interrompus,  hirent repris  cnl812.. 
MM  . Hallé , Leroux , Percy , Richard,  Henri,  Bouillon-La- 
grange et  Chéradame  furent  commissaires  ; et  le  docteur  Hallé, 
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rédacteur  principal.  L’ancien  Codex  fut  presque  enüèreméBt 
refondu. 

-A  qui  eu  appartenait  la  propriété?  Personne  ne  mit  en 
doute  que  ce  ne  fût  au  domaine  de  i’état.  Le  27  juin  181G 
radininistralion  passa  un  traité  avec  M.  Hacquart,  impri- 
meur-libraire à Paris.  La  première  édition,  des  frais  de  tei- 
quelle  il  se  chargeait,  et  dont  le  tirage  fut  fixé  à huit  mille, 
lai  fut  vendue  au  prix  de  40,000  francs.  Une  ordonnance  du  8 
août  1816,  art.  2,  obligea  tout  pharmacien,  tenant  officine 
ou  attaché  à nn  établissement  public  quelconque,  de  se  pour- 
voir d’ün  nouveauUorfear  et  de  s’y  conformer  dans  la  prépara- 
tion des  médicamens,  à peine  de  600  francs  d’amende,  con- 
formément à un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  23  juil- 
let 1748. 

Une  partie  des  formules  du  de  1818  se  trouvaient 
d^à  dans  un  Traite'  de  pharmacie  publié  par  M.  Virey  en 
1811.  En  1819,  le  docteur  Virey  réimprima  son  Traité  où,  à 
son  tour,  il  inséra  la  traduction  d’un  grand  nombre  de  formu- 
les du  Codex.  Saisie  de  Hacquart,  qui  succomba  le  7 octobre 
1819  devant  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  le  17  jan- 
vier 1820  devant  la  cour  royale  de  Paris , le  26  février  1820 
devant  la  cour  de  Cassation.  Lesjugement  et  arrêts  sont  mo- 
tivés Sur  des  circonstances  de  fait,  et  notamment,  sur  les  dif- 
férences existantes  entre  les  deux  ouvrages.  Mais  il  ne  parate 
pas  que  lé  défendeur  ait  contesté  le  litre  de  M.  Hacquart,  qui 
agissait  comme  cessionnaire  des  droits  du  domaine  de  l’état 
sur  le  privilège  du  Codex. 

Une  loi  du  28  juillet  1838  ouvre  au  budget  de  1837  un  cré- 
dit extraordinaire  de  17,000  francs  pour  étreemployé  à indem- 
niser la  commission  chargée  de  la  révision  du  Codex  mediea- 
meutarius  et  de  préparer  une  nouvelle  édition  de  cet  ouvrage. 

L almanach  royal  était  autrefois  l’objet  d’un  privilège  spé- 
cial. En  lévrier  1716,  Laurent  d’Houry,  qui  en  avait  alors  le 
privilège,  fut  rais  à la  Bastille/  pour  avoir  omis,  à l’article 
Angleterre,  le  roi  Georges  et  la  princesse  de  Galles.  Ce  pri* 
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vüège  a été  renouvelé  par  ordonnance  royale  du  SS  juin  1814, 
contresignée  par  l’abbé  deMontesquiou,  et  dont  voici  le  texte: 
«Louis,  etc.  Le  sieurTestu,  imprinieur-libraire  à Paris,  nous 
a fait  représenter  : 1®  qu’il  est  en  possession  de  la  faculté  ex- 
clusive d’imprimer  et  de  vendre  ÏAlmatLaeh  royal;  faculté 
dont  la  dame  Debure,  son  épouse  non  commune  en  biens, 
descendante  de  la  famille  de  Laurent  d’Houry,  a précédem- 
ment joui  en  vertu  d’une  concession  faite  à ses  prédécesseurs, 
pour  un  temps  limité,  à l’expiration  duquel  ladite  dame,  après 
avoir  vendu  audit  Testu  les  ustensiles  et  caractères  propres 
à l’impression  de  l’almanacb,  a cessé  de  s’occuper  de  cette  en- 
treprise; 2°  que  le  dehiier  gouvernement  a concédé  à l’expo* 
sant  la  permission  exclusive  d’imprimer  et  vendre  cet  alma- 
nach ; 3"  qu’un  arrêt  contradictoire  de  la  cour  de  Paris  a 
débouté  la  dame  Testu  de  ses  prétentions  à la  propriété  du 
droit  d’imprimer  ledit  ouvrage.  Le  sieur  Testu  nous  a fait  re- 
présenter en  outre  que,  pour  soutenir  son  entreprise,  il  a ex- 
posé toute  sa  fortune;  qu’il  a emprunté  du  sieur  Guyot  et  delà 
dame  Chauveau,  deventle  depuis  femme  dudit  sieur  Guyot,  des 
sommes  considérables;  que  ces  préteurs  n’ayant  d’autre  ga- 
rantie, pour  la  rentrée  de  leurs  fonds,  que  les  bénéfices  pro- 
venant de  la  vente  de  l’almanach  royal , il  les  a associés  à son 
entreprise  ; pourquoi  il  nous  a fait  supplier  de  confirmer  sa 
jouissance  et  de  l’accorder  pourviugtansàiuietàses  associé»: 
(c  Â ces  causes,  voulant  traiter  favomblement  l’exposant  et  ses 
associés,  nous  avons  permis,  et  par  ces  présentes  permettons 
audit  sieur  Testu  et  auxdits  sieur  et  dameGuyotconJoiniement, 
et  à chacun  d’eux  pour  les  proportions  déterminées  par  leurs 
conventions  sociales , de  faire  imprimer,  pendant  vingt  ans 
à compter  de  ce  jour,  l’almanach  royal  ; à cet  effet,  nous  les 
autorisons,  eux,  leurs  héritiers  ou  ayant-cause,  à l’exclusion 
de^tous  autres,  à prendre  dans  les  bureaux  de  nos  ministres 
secrétaires  d’état,  et  partout  où  besoin  sera,  les  renseigne- 
mens  nécessaires  à la  cpnfection  de  l’ouvrage;  faisons  défenses 
à toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu’elles 

15. 
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soient , d'imprimer , faire  imprimer , vendre  et  débiter 
ledit  almanach  royal  , non  plus  qu’aucun  extrait  d’icelui, 
pendant  la  durée  de  vingt  ans,  sans  la  permission  écrite  des- 
dils  sieurs  Testu  et  compagnie,  à peine  de  poursuites  à la  ' 
requête  des  concessionnaires,  dans  nos  cours  et  tribunaux  : 
voulons  que,  dans  le  cas  où  l’association  du  sieur  Testu  et  des 
sieur  et  dame  Guyot  viendrait  à cesser,  soit  par  le  décès  de 
l’un  d’eux  soit  par  toute  autre  cause,  l’entreprise  de  l’alma- 
nach royal  ne  puisse  se  diviser , et  qu’elle  soit  continuée  par 
leurs  ayant-cause,  jusqu’à  l’expiration  de  la  présente  conces-  . 
sion,  par  une  seule  maison  ou  société  dont  fera  nécessairement 
partie  un  imprimeur  ou  libraire.  Car  tél  est  notre  plaisir.  » 

En  rapportant  ce  texte  dans  un  article  d’ün  dictionnaire  de 
droit  (1),  j’y  joignais  les  réflexions  suivantes: 

Ç«  Cette  ordonnance  n’est  pas  conciliable  de  tous  points 
avec  notre  législation  actuelle.  La  seule  justification  que  l’on 
en  puisse  donner,  non  quant  à la  forme,  mais  au  moins  quant 
au  fond,  est  de  dire  que  le  gouvernement,  se  considérant 
comme  auteur  de  l’almanach  royal,  a cru  pouvoir  faire  pour 
vingt  ans  cession  de  ses  droits.  Quoique  le  ministre,  au  lieu 
de  passer  un  traité,  ait  employé  la  voie  d’nne  ordonnance, 
il  n’en  faut  pas  moins  s’en  référer  au  droit  commun  pour  ap- 
précier les  effets  de  cette  cession  ; et  ce  ne  serait  pas  en  vertu 
des  défenses  prononcées  par  l’ordonnance,  mais  seulement  en 
exécution  des  lois  générales  relatives  aux  privilèges  des  au- 
teurs sur  leurs  ouvrages,  que  les  concessionnaires  pourraient 
solliciter  des  condamnations  judiciaires.  Resterait  alors  aux 
individus  poursuivis  comme  contrefacteurs  ou  comme  pla- 
giaires à discuter  la  question  de  savoir  s’il  s’agirait , en  ce 
cas,  d’un  ouvrage  de  domaine  privé.  » , 

(i)  Dictionnaire  uniiierfel  Je  droit /ivnçau,  par  Pailliet.  \°  yllmanach.  La 
publication  de  cet  ouvrage  a été  interrompue  en  i8a8,  an  cinquième  volume, 
avant  la  fin  de  la  lettre  A.  J’y  ai  donné  les  .irlicles  : dffiche.  Afficheur,  Alma- 
nach, Alphabets,  Annonces,  ' ' ' 
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M.  Isambert,  en  rapportant  cette  ordonnance  (1),  fait  des 
observations  dans  le  même  sens  : «■  Cette  ordonnance,  dit-il, 
est  conçue  dans  les  mêmes  termes  que  les  anciens  privilèges. 
Cependant  il  n’en  existe  plus.  Ainsi  l’éditeur  de  l’almanach  n’a 
d’autre  privilège  que  de  tenir  ses  luatérianx  des  ministres,  qui 
peuvent  les  refuser.  Il  existe  plusieurs  almanachs  qui  renfer- 
ment l’état  officiel  des  diverses  parties  du  service  public.  Les 
éditeui-s  ne  peuvent  être  poursuivis  qu’autant  qu’ils  auraient 
contrefait  l’alnianach  imprimé , et  non  pour  contravention  à 
l’ordonnance,  qui  n’est  qu’une  simple  autorisation  de  commu- 
niquer. » . 

Que  l’état  soit  propriétaire  des  ouvrages  commandés  par 
lui,  rédigés  à ses  frais,  sur  des  documens  ofBcieis,  ou  à l’aide 
des  ressources  dont  lui  seul  peut  disposer,  p’est  ce  qui  ne 
peut  pas  être  douteux.  Que,  d’un  autre  côté,' l’état  puisse  i- 
der  un  auteur  par  des  communications  officieu^s  ou  olBciel- 
les,  par  des  indemnités  ou  encouragemens  pécuniaires,  tout 
en  laissant  à cet  auteur  la  plénitude  des  droits  attachés  au 
privilège,  c’est  ce  dont  on  ne  peut  pas  douter  davantage. 
Dans  des  cas  de  cette  nature,  il  faut' statuer  d’après  lés  cir- 
constances particulières  à chaque  fait. 

Le  magnifique  monument  élevé  à la  civilisation  et  à la 
science  par  les  auteurs  de  la  Description  de  l' Égypte , a été, 
à juste  titre , considéré  par  l’état  comme  étant  sa  propriété. 
Une  ordonnance  royale  du  23  juin  1820  en  a disposé  dans  les 
termes  suivons  : (2) 

a Art.  1".  La  soumission  faite  par  M.  G.  L.  F.  Paucoucke, 
pour  la  réimpression  de  la  Description  de  F Égypte,  sera  ac- 
ceptée pur  notre  ministre  de  l’intérieur  et  restera  ci-annexée. 
— Art.  2.  Sur  la  moitié  qui  reviendra  au  gouvernement  des' 
produits  de  l’opération  , une  portion  ( à déterminer  par  le 
ministre  de  l’intérieur)  sera  distribuée  aux  coopérateurs  de 

' (i)  Supptémmt  au  BuUetindtt  lois,  vol.  de  iSiA,  p.  5^8: 

(i)  Journal  de  la  lihrairie,  vol.  de  i8ao,  p.  406.  Cette  ordoniMUce  n'ett 
point  au  BuUetin  dei  loif.  ' 
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la  grande  édition  faite  anx  frais  du  trésor.  Le  reste  sera  af^ 
fecté  à l’encouragement  général  des  sciences  et  des  beaux- 
arts,  et  particniiërcmcnt  de  la  gravure.^ 

106.  La  qualité  d’auteur  à laquelle  nous  avons  tu,  n°  85,  que 
l’existence  du  privilège  est  attachée,  se  prouve  par  les  voies 
ordinaires.  Si  elle  est  réclamée  devant  les  tribunaux  civils,  la 
preuve  testimoniale  ne  sera  admissible  que  s’il  existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  Devant  les  autres  juridic- 
tions, la  preuve  par  témoins  sera  admissible. 

La  présomption  est , jusqu’à  preuve  contraire , que  l’ou- 
vrage a pour  auteur  la  personne  sous  le  nom  de  laquelle  il  a 
été  publié. 'Mais  cette  présomption,  tout  en  n’ayant  pas  be- 
soin d’ôtre  complétée  par  d’autres  preuves,  peut  cependant  être 
contredite.  L’auteur  véritable  peut  revendiquer  son  droit,  s’il 
prouve,  par  exemple,  que  son  manuscrit  lui  a été  dérobé.  (1) 

107.  Un  jU^ment  du  tribunal  de  Lyon,  du  10  août  1813, 
confirmé,  mais  d’après  de  tous  autres  motifs,  par  un  arrêt  qui 
lui-même  a été  cassé  (2),  avait  décidé  qu’un  ouvrage  anonyme 
tombe  dansle  domaine  public,  et  doit  être  regardé  comme  une 
espèce  d’épave,  tanquàmres  derelicla  aut  cujut  7ion  apparet 
dominusi  et,  à l’appui  de  cette  doctrine,  lejugement  invoquait 
l’autorité  d’une  circulaire  ministérielle  qui,  n’étant  relative 
qu’à  des  règles  de  perception  de  l’impôt  sur  les  labeurt  éta- 
bli par  le  décret  du  29  avril  1811,  ne  pouvait  pas,  sous  l’em- 

([)  Voir  n*  57 , sur  les  usurpations  de  nom.  — L’attribuliao  d’un  tableau 
à un  Autre  qu’à  son  auteur  a motivé  contre  un  journal  des  condamnations 
prononcées  par  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  du  i3  février  iSSp, con- 
firmatif d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine  le  »6  juillet 
i838,  par  débouté  d’opposition  à un  jugement  par  défaut  du  i8jtnvier  pré- 
cédent. L’éditeur  du  Musée  des  Pamities  a été  condamné  à cinq  cenu  francs 
de  dommages  et  luléréts  envers  M.  Hauser,  auteur  du  Christ , docteur , pour 
avoir  attribué  ce  tableau  à cette  noble  et  si  regrettable  princesse  Marie,  dont 
^a  gloiie  d'artiste  n’avait  pas  besoin  d’être  cbargée  des  dépouilles  d’autrui;  et 
j our  avoir  jiiiblié  une  gravure  au  trait  de  ce  tableau,  en  omettant  la  signa- 
t Bre  de  Hauser , placée  dan*  l’uriginal.  > ' - 

[s\  t;mlrdeCa^sation,  1 décembre  1814.  firpertoirt.  VtmttJikqpa  , ^ S . 
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pire  même  de  ce  décret,  être  d'un  grand  poids  dans  la  ques- 
tion. Cette  doctrine  est  de  tous  points  erronée  ; lorsqu'un  ou- 
vrage est  anonyme,  l’éditeur  est  censé  auteur,  et  exerce-  soit 
comme  cessionnaire,  soit  comme  auteur,  les  droits  de  proprié- 
taire, tant  que  le  véritable  auteur  pas  fait  preuve  de  sa 
qualité. 

108.  Dans  les  publications  pseudonymes , il  mi  sera  de 
même  si  elles  sont  faites  sous  un  nom  imaginaire.  Si  l'ou- 
vrage a été  mis , non  plus  sous  un  nom  imaginaire,  mais 
sons  le  nom  d’une  personne  réellement  existante,  le  vérita- 
ble auteur  aura,  par  là,  assumé  sur  lui-même  l’obligation  de 
prouver  sa  qualité  et  ses  droits,  et  transporté  sur  l'autear  ap- 
parent la  présomption  de  propriété.  Celui-ci,  si  son  nom  a été 
usurpé  sans  son  consentement,  sera  admis  à le  faire  suppri- 
mer, et  à rédamer  des  dommages  et  intérêts.  Le  même  droit 
a été  reconnu  aux  héritiers  par  l’arrêt  pour  les  enfans  de  Fou- 
ché duc  d’Otranle,  du  20  mars  1826,  que  j’ai  cité  n“  67;  «t 
qui  même,  à raison  de  la  nature  de  l’ouvrage,  où  le  faux  auteur 
était  censé  s’étre  mis  en  scène,  en  a oixlonné  la  suppression. 

109.  M,  Nodier,  danssesQueattomefe  littérature  légale,  en- 
tre dans  beaucoup  de  details  sur  les  vols  littéraires  qui  consis- 
tent à publier  sous  son  nom  les  ouvrages  d'autrui.  Assez  fré- 
quente dans  l’antiquité,  et  plus  encore  à la  renais-sance  des 
lettres,  cette  fraude  est  devenue  rare  depuis  que  l’imprimerie 
a donné  aux  communications  intellectuelles  tant  d’ex|eusion, 
de  certitude  et  de  rapidité.  De  temps  à autre , cependant , il 
s'en  présente  encore  des  exemples.  Je  crois  être  parvenu  A 
démontrer  dans  une  dissertation  recueillie  par  la  Thémh, 
qu’une  Histoire  de  V éloquence,  publiée  pour  la  première  fois 
en  1813  sous  le  nom  d’un  personnage  vivant,  est  un  ouvrage 
posthume  de  d’Aguesseau  qui  n’avait  pas  jugé  à propos  de  fe 
livrer  à l’impression.  (1) 

' (i)  Thémis,  t.  u,p.  Sg  à g6,Bunée  1800.  La  piviuiùre  édition  de  cet  ou- 

vrage avait  pour  litre  : Dàffloppfment  historiques  de  i’iMlel/igriice  et  du  goAt 
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Une  usurpation  de  ce  genre  n’est  point  une  contrefaçon, 
car  elle  iie  viole  pas  on  privilège  légalement  acquis.  A la 
question  de  savoir  si  la  loi  peut  atteindre  cette  fraude,  la  ré- 
ponse sera  diverse  selon  les  cas.  Si  le  faux  auteur  est  proprié- 
taire légitime  du  manuscrit,  comme  il  n’aura  abusé  que  de  sa 
propre  chose,  il  est  difficile  que  qui  que  ce  soit  ait  action 
pour  le  traduire  devant  les  tribunaux.  C’est  à la  critique  litté- 
raire à instruire  son  procès;  c’est  à l’opinion  à le  juger.  Mais, 
si  le  manuscrit  était  la  propriété  de  quelque  autre  personne, 
le  propriétaire  ferait  valoir  ses  droits  ; et  l’on  appliquerait, 
suivant  les  cas,  les  règles  ordinaii'es  soit  du  droit  civil,  soit 
du  droit  pénal. 

110.  Une  autre  fraude  littéraire,  en  usage  dans  tous  les 
temps,  et  fréquente  aujourd’hui , consiste  à publier  sous  son 
propre  nom  l’ouvrage  que  l’ou  a commandé  à un  autre.  L’a- 
cheteur, en  ce  cas,  acquiert-il  les  droits  d’auteur,  et  faut-il 
accepter  comme  une  solution  de  droit  lu  plaisanterie  de  l’é- 
pigramme  si  connue?  (1.) 

Un  dit  que  l’abbé  Huquelle  ' 

Prêche  les  sermons  iTaiilrui  ; 

Moi  qui  sais  qu'il  les  achète 
Je  soutiens  qu’ils  sont  à lui. 

Un  pareil  marché  équivaut,  tout  au  moins,  à uuecessiondes 
droits  de  l’auteur;  et,  en  cas  de  dissentiment  entre  l’ouvrier 
littérateur  et  celui  qui  l’aura  mis  en  œuvre , ou  ne  manquent 
pas  de  recourir  aux  règles  de  droit  commun  sur  les  conven- 
tions, les  marchés,  les  louages  de  services.  Pour  peu  qu’il  y 
ait  collaboration  de  la  part  de  celui  qui  a commandé  l’ou- 

J V 

par  rapport  à l'eloquence.  kàiüont^aia  en  i8i4  sous  le  titre  : d'//ù> 
toirt  morale  de  l’éloquence  ou  Développement  historiquee  sur  l'intelligence  et 
le  goût  par  rapport  a l'éloquence. 

(i)  Cette  épi-ramine  a été  attribuée  à Boileau  , mais  à tort  suivant  M.  Ber- 
rial-Saiut-Prix ; édition  de  iS3u,  t.  ii,  p.  489.  V.  ci-dessus  t.  |>.  ii,  une 
»pi;;rMuiine  analogue  de  Martial.  ' 
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vrage,  il  parviendra  facilement  à s’en  faire  considérer  comme 
principal  auteur  après  qu’il  l’aura  donné  sous  son  nom.  Ce 
sont  là,  au  reste,  des  hypothèses,  sans  doute  dilficiles  en  droit, 
mais  dont  il  n’est  guère  probable  que  les  tribunaux  aient 
beaucoup  à s’occuper.  Le  problème  pourrait  acquérir  quel- 
que intérêt,  même  pour  les  tiers,  s’il  s’agissait  de  déterminer 
la  durée  du  privilège,  puisque  cette  durée  se  mesure  éu  égard 
à la  date  du  décès  de  l’auteur.  Ce  qui  peut  permettre  de  trai- 
ter légèrement  ces  difficultés  légales,  c’est  le  peu  de  proba- 
bilité que  des  ouvrages,  objets  de  pareils  trafics,  aient  à vivre 
assez  long-temps  pour  que  la  durée  de  leur  exploitation 
exclusive  puisse,  après  quelques  années,  donner  ouverture 
à des  contestations  sérieuses. 

111.  Le  droit  au  privilège  est  acquis  aux  auteurs  par  le 
seul  fait  de  la  publication  de  l’ouvrage , sans  qu'il  soit  besoin 
de  leur  part  ni  de  déclaration  préalable,  ni  d’une  obtention 
quelconque  d’autorisation,  ni  d’aiiuoncc  au  public,  et  sans 
que,  d’aucune  présomption  tacite,  l’on  puisse  induire  que  l’au- 
' teur  a fait  au  domaine  public  abandon  de  sou  privilège. 

Il  en  est  autrement  pour  les  privilèges  attribués  aux  inven- 
tions industrielles,  qui  ont  leur  titre  dans  des  brevets  d’in- 
vention, de  perfectionnement  ou  d’importation,  et  qui  ne 
s’obtiennent  que  par  l’accomplissement  de  certaines  formali- 
tés spéciales  (1).  Mais  on  ne  peut  pas  tirer  de  cette  législa- 
tion , qui  a ses  règles  à part , des  motifs  juridiques  de  déci- 
sion, applicables  aux  matières  qu’elle  ne  goifverne  pas.  Les 
privilèges  d’auteurs  existent  de  plein  droit  dans  tous  les  cas 
où  la  loi  n’a  point  expressément  déclaré  qu’ils  ne  prendraient 
existence  qu’à  certaines  conditions. 

Les  lois  prescrivent,  il  est  vrai,  l’obligation  de  déposer  un 
certain  nombre  d’exemplaires  pour  être  admis  à exercer  une 
action  en  justice  comme  auteur.  Mais  cette  obligation,  qui 
affecte  l’action , n’affecte  pas  le  droit.  Le  privilège  d’auteur 

(l)  Voir  mon  rraz/rf  i/’mcrHOoH,  rli.Mi,  siTl.  V. 
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n'est  pàs  nul,  par  cela  seul  qu’une  action  lui  serait  refusée 
en  justice,  à défaut  d’accomplissement  d’une  formalité.  Aussi 
sera-ce  au  chapitre  des  actions  que  nous  examinerons  les 
conséquences  légales  du  non-accomplissemenide  l’obligation 
du  dépôt. 

I 

SBCTioM  II.  Sujets  du  privilège  pendant  la  seconde  période 
de  sa  durée. 


113— -tSa.  $ 1.  ItègUi  communes  à tous  les  appelés  Ja  la  seconde  période. 

112.  ,La  seconde  période  du  privilège  a été  iijtée  à dix  ans  par  la  loi  de 

1793. 

113.  Le  décret  de  1810  a rendu  variable , pour  les  cas  auxquels  il  s'ap- 

plique, la  durée  de  la  secouée  période. 

114.  L'exercice  du  privilège  n'est  transmis  aux  appelés  de  la  seconde  pé- 

riode qu'aiitant  que  l'auteur  n'en  a pas  disposé. 

116.  L'existence  du  privilège  ne  se  règle  que  sur  les  vocations  de  la  loi. 

116.  Le  droit  exclusif  de  représentation  dramatique  n'existe  que  pour 

cinq  années  après  la  mort  de  l’auteur. 

117.  Les  comjiosittoos  musiealet  ne  donnent  droit  an  privilège  que  pour 

dix  ans  après  la  mort  de  l'auteur. 

118.  Il  en  est  de  même  à l'égard  des  autres  productions  des  arts. 

110.  Règles  particulières  à la  durée  du  privilège  sur  les  dessins  de  fa- 
briques. 

120.  Le  privilège  appartient  conjointement  i tous  les  héritiers  du  même 

degré. 

121.  Tous  propriétaires  de  privilège,  autres  que  l'auteur,  peuvent  être 

contraints  à sortir  de  l’indivision. 

122.  Les  ajanUrause  de  l'auteur,  autres  que  la  veuve,  transmettent  le 

privilège  à leurs  héritiers. 

123.  De  même  ils  ont  la  libre  et  entière  disposition  du  privilège  pendant 

qu'ils  en  sont  propriétaires. 

112.  La  seconde  période  de  durée  que  notre  législation 
ouvre  au  privilège,  après  la  mort  des  auteurs,  avait  été 
lixée  à dix  années,  iipiforménienl  pour  tous  les  cas,  par  la  lui 
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dn  19  joillei  1793.  Lorsque  cette  loi  a été  reodue,  il  n’y  avait 
d’exception  que  pour  les  inventions  industrielles,  qui  ont  tou- 
jours été  l’objet  d’une  législation  distincte , et  relativement 
à la  durée  du -droit  de  représentation  des  ouvrages  dramati-* 
ques.  La  loi  du  18  mars  1806  a changé  la  durée  du  privi- 
lège des  dessins  de  fabriques.  Le  décret  du  6 février  1810  a 
changé  certaines  conditions  de  durée  du  privilège  sur  tes 
écrits  eu  tous  genres.  La  loi  de  1793  continue  à régler  la  du- 
rée du  privilège  sur  les  productions  des  arts , pour  tous  les 
cas,  et  celle  du  privilège  sur  les  écrits  en  tous  genres,  lors- 
que l’auteur  ne  laisse  ni  veuve  ni  enfans. 

113.  Les  écrivains  se  sont  plaints  souvent  de  la  brièveté  de 
cette  seconde  période  - des  privilèges  ; nous  avons  vu  quets  ' 
efforts  ils  ont  même  taits  pour  donner  crédit  à un  système  de 
privilèges  perpétuels. 

Le  décret  impérial  du  5 février  1810  a voulu  favoriser  les 
familles  des  écrivains.  Au  lieu  deprocéder,  comme  le  lé- 
gislateur de  1793,  par  la  concession  fixe  et  générale  d’un 
nombre  d’années  toujours  le  même,  il  a introduit  des  durées 
inégales  et  classé  les  privilèges,  quant  à leur  seconde  période, 
en  plusieurs  catégories  : il  a donné  à certaines  veuves  un 
droit  pour  toute  leur  vie,  aux  enfans  une  jouissance  de  vingt 
années  qui  commencent  à courir  tantôt  du  décès  de  l’auteur, 
tantôt  du  décès  de  sa  veuve  ; enfiu  il  a laissé  subsister,  à l’é- 
gard des  autres  héritiers,  la  loi  de  1793  qui  leur  accordait 
dix  ans. 

La  législation  anglaise,  et  à son  , exemple  celle  des  États- 
Unis,  dans  des  vues  d’uniformité,  et  afin  de  prévenir  les  in- 
certitudes sur  la  durée  des  privilèges,  ont  adopté  des  pério- 
des fixes  à partir  de  la  publication  de  l’ouvrage.  Sous  la  loi 
de  1793,  l’éventualité  de  la  Vie  de  l’auteur  rendait  inégale  et 
incertaine  la  durée  des  privilèges;  mais  runiforjaiité  delà 
seconde  période  et  la  facilité  de  connaître  la  date  précise 
du  décès  de  l’auteur  permettaient  à tout  le  monde  de  prévoir, 
dix  minées  à l’avance , l’époque  à laquelle  l’ouvrage  appar- 


Digitized  by  Google 


â36  QVATEtiME  PA&TIE.  CHAP.  111. 

tiendrait  au  domaine  public.  Les  incertitudes  sont  beaucoup 
plus  grandes  pour  le  public  sous  l’empire  du  décret  de  1810, 
qui  fait  dépendre  la  durée  du  privilège  de  la  situation  des 
familles  et  des  stipulations  contenues  dans  les  contrats  de 
mariage,  et  qui  fait  varier  cette  durée  suivant  les  éventualités 
de  décès  soit  de  la  veuve,  soit  des  enfans.  Il  n’y  a donc  pour  - 
le  public  rien  de  fixe,  et  souvent  rien  de  connu.  De  là  nais- 
sent de  graves  embarras  pratiques,  auxquelles  se  joignent 
d’assez  nombreuses  difficultés  sur  l’interprétation  de  la  loi. 

114.  Les  personnes  appelées  par  la  loi  à la  seconde  pé- 
riode du  privilège  ne  le  prennent  que  dans  l’état  ou  l’auteup 
l’a  laissé.  L’aUteur  a pu,  de  son  vivant,  l’aliéner  en  tout  ou  en 
partie,  même  pour  toutou  partie  de  la  période  subséquente 
à son  décès.  L’auteub  était  investi  du  ’p'  tvilège , non  pas 
comme  simple  usub’uitier  chargé  de  le  conserver  à sa  suc- 
cession , mais  avec  tous  les  droits  attachés  à la  pleine  pro- 
priété. 

Cette  question  est  résolue  par  les  textes.  L’article  2 de  la 
loi  de  1798  place  les  cessionnaires  sur  la  même  ligne  que  les 
héritiers.  L’article  40  du  décret  de  1810  est  plus  formel 
encore.  Nun-«eulement  il  dit,  en  termes  exprès,  que  les  au- 
teurs peuvent  céder  leurs  droits  ; non-seulement  il  ajoute 
que  leur  cessionnaire  est  alors  substitué  en  leur  lieu  et  place; 
mais  il  dit  encore  qu’il  y est  substitué  pour  leurs  ayant-cause 
comme  pour  eux-mêmes.  ' 

Il  n'en  pouvait  pas  être  autrement.  Apporter  des  bornes 
à la  faculté  de  libre  disposition  que  chacun  tient  de  la  loi 
sur  tous  ses  biens,  et  faire  consister  cette  exception  dans 
une  interdiction  imposée  à l’auteur  de  disposer  de  celui  de 
ses  biens  qui  émane  le  plus  directement  de  lui , ce  serait  se 
mettre  en  contradiction  avec  les  règles  générales  du  droit 
dans  un  cas  pour  lequel,  au  contraire,  il  aurait  fallu  spéciale- 
ment créer  ces  règles  quand  même  elles  n’eussent  pas  existé. 

Si  l’auteur  n’était  maître  de  céder  son  droitque  pour  la  durée 
de  sa  propre  vie,  l’incertitude  de  ce  terme  frapperait  d’une 


Digilized  by  Google 


PRATIQCS  BBS  BBOITS  d’aUTEÜBS.  237 

véritable  inaliénabilité  le  privilège  dans  la  main  de  l’auteur. 
Quel  acquéreur  , en  effet,  serait  assez  insensé  pour  entamer 
l’exploitation  d’un  privilège  avec  le  risque  de  le  voir,  à tout 
instant,  anéanti  avant  qu’une,  édition  fût  vendue,  peut-être 
avant  qu’elle  fût  terminée?  La  condition  du  cessionnaire  se- 
rait d’autant  plus  intolérable  qu’il  n’aurait  pas  même  la  res- 
source de  lutter  contre.une  concurrence.  A l’heure  incertaine 
de  la  mort  da  l’auteur,  surgiraient  des  privilégiés  nouveaux 
qui  investis,  à leur  tour,  du  droit  exclusif,  interdiraient,  sous 
peine  de  contrefaçon,  toute  fabrication,  toute  vente,  en  vertu 
du  privilège  cédé. 

Lorsque  la  loi  a accordé  deux  périodes  au  privilège,  c’est 
la  personne  de  l’auteur  qu’elle  a voulu  favoriser  en  celle  de 
ses  héritiers  et  ayant-cause.  Elle  n’a  pas  pensé  qu’il  fallût, 
concevant  de  lui  une  plus  mauvaise  opinion  que  de  tous  les 
autres  pères  de  famille,  présumer  qu'il  dilapiderait  les  biens 
destinésà  son  hérédité,  pour  laquelle  il  sera  quelquefois  plus 
avantageux  de  trouver  le  prix  du  privilège,  que  le  privilège 
Ini-méme.  Il  est,  d’ailleurs,  impossible  de  ne  pas  reconnaître  , 
que,  parmi  les  motifs  qui  ont  rendu  nécessaire  une  extension 
du  privilège  après  la  mort  de  l’auteur,  l’un  des  principaux  a 
précisément  été  de  laisser  à la  faculté  d’aliénation  du  privi- 
lège une  exécution  possible  en  n’y  attachant  pas  une  durée 
purement  viagère,  dont  l’incerdlude  aurait  mis  invincible- 
ment obstacle  à tonte  transaction  raisonnable. 

115.  En  quelques  mdins  que  le  privilège  ait  pu  passer, 
c’est  toujours  sur  la  condition  légale  des  appelés  de  la  se- 
conde période  que  l’existence  et  la  durée  de  ce  privilège  se 
mesurent.  La  règle  à cet  égard  est  la  même  que  celle  qui 
attache  à la  vie  de  l’auteur  la  durée  de  la  première  période  ; 
n”87. 

Ainsi , Paul  a vendu  à un  libraire  la  totalité  du  privilège 
de  son  ouvrage  ; ni  la  veuve,  ni  les  enfans , ni  les  héritiers  de 
Paul  ne  conserveront  aucun  droit;  mais  pour  savoir  combien 
de  temps  le  libraire  on  les  ayant-cause  de  celui-ci  jouiront 
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du  privilège-,  ou , en  d’autres  termes , pour  savoir  pendant 
quel  temps  le  privilège  existera , il  faudra  considérer  pour 
combien  de  temps  le  privilège  aurait  existé  en  faveur  de  la 
veuve,  des  enfans,  des  héritiers,  si  aucune  aliénation  n’avak 
eu  lieu. 

11  inrporte  donc  de  séparer  soigneusement  ce  qui  concerne 
l’existence  du  privilège  de  ce  qui  est  relatif  à sa  jouissance  et 
à son  exercice.  Son  existence  ne  se  mesure  que  par  la  vo' 
ionté  et  les  vocations  de  la  loi , quelles  que  soient  les  coa« 
vendons  ; le  droit  à son  exercice  n’est  réglé  par  les  disposi> 
lions  de  la  loi  qu’à  défaut  de  dispositions  par  la  volonté  de 
l’homme.  ' 

116.  Il  est  une  classe  importante  de  droits  d’auteurs,  au 
sujet  de  laquelle  le  décret  du  5 février  1810  n’a  point  innové 
à la  législation  aiitérienre  : ce  sont  les  droits  de  représenta-> 
tion  sur  les  ouvrages  dramatiques.  Cette  exception  résulte 
formellement  de  l’avis  du  conseil  d’état,  approuvé  le  28  août 
1811 , et  inséré  au  Bulletin  des  lois  , qui , en  déclarant  sub- 
sistantes les  dispositions  des  lois  antérieures , s’en  est  par  là 
implicitement  référé  à la  loi  du  19  janvier.  1791 , laquelle  a 
fixé  à cinq  années  après  la  mort  de  l’auteur,  le  terme  du  droit 
de  représentation.  Cet  avis  , quoiqu’il  parle  en  termes  géné- 
raux des  droits  des  auteurs  d’ouvrages  dramatiques,  n’est 
applicable  cependant  qu’à  la  représentation  , seul  droit  spé- 
cial à ces  sortes  d’ouvrages  ; en  tout  le  reste,  les  productions 
dramatiques  suivent  le  sort  des  autres  genres  d’écrits.  On 
pourra  doue,  cinq  ans  après  la  mort  de  l’auteur,  représenter 
sa  pièce  ou  jouer  sa  musique  sur  tous  les  théâtres ^ mais  on 
ne  pourra. imprimer  et  vendre  qu’après  le  temps  déterminé 
par  la  loi  de  1798  et  le  décret  de  1810.  „ j . • i > 

Plusieurs  auteurs  (1)  ont  prétendu  que  la  loi  de  1793,  abro- 
geant tacitement  la  loi  de  1791  ^ avait  étendu  à dix  années 
après  la  mort  de  l’auteur  le  droit  de  représentation.  Je  ne 

(i)  Pic,  n“  198,  p.  ?67  et  suU.  — Viilpisn  et  Gauthier,  p.  140.  — Vi- 
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puis  me  ranger  à cet  avis.  L’argument  tir('>  de  la  côntradic- 
tion  qui  existerait  entre  les  dispositions  des  deux  lois  est 
sans  force , puisque  l’une  de  ces  lois , celle  de  1791 , est  spé- 
ciale pour  le  droit  de  représentation.  M.  Pic  cite  mal  à 
propos  la  loi  du  30  août  1793,  comme  ayant  introduit  le  droit 
de  dix  ans  pour  les  héritiers  ; et  toute  l’argumentation  IKs- 
torique  qu’il  appuie  sur  la  prétendue  progression  de  la  lé]^8- 
lation,  et  sur  l’accord  qu’il  trouve  entre  la  loi  de  1793  et  celle 
du  19  juillet  1793  , tombe  en  fait,  non-seulement  parce  que 
cette  loi  de  1792  a été  abrogée  par  le  decret  du  1"  septembre 
1793,  mais  encore  parce  que,  fixant  la  durée , non  à dix  an- 
nées après  la  mort  de  l’auteur,  ainsi  que  le  dit  par  mégarde 
M.  Pic,  mais  à dix  années  à compter  de  la  première  repré- 
sentation , alors  même  que  l’auteur  aurait  encore  vécu  à 
l’expiration  de  ce  terme,  elle  restreignait,  pour  la  plupart  ^ 
des  cas,  au  lieu  de  l’étendre,  le  droit  exclusif  de  représenta- 
tion accordé  par  la  loi  de  1791 , dont  le  décret  du  l"  sep- 
tembre 1793  a fait  revivre  toutes  les  dispositions. 

117.  Le  décret  de  1810  s’applique-t-il  aux  compositions 
musicales?  Non,  dit  M.  Gastambide  (1  j;  et  il  fonde  cette 
opinion  sur  ce  que  l’avis  du  conseil  d’étal , approuvé  le  28 
août  1811,  aurait  déclaré  que  le  décret  n'a  rien  innové,  quant 
aux  droits  des  autenrs  d’ouvrages  dramatiques  et  des  com- 
positeurs de  musique.  11  y a ici  confusion  entre  le  droit 
d’impression  , de  publication  et  de  vente  , et  le  droit  de  re-’ 
présentation  ; l'avis  du  conseil  d’état  no  s’est  occupé 
compositions  musicales  que  quant  à ce  dernier  droit:  seules- 

YÎcn  et  Edm.  Elanc,  n*  ^66,  p.  3i3.  — Parant,  p.  t-,  — L’opinion  con- 
traire, qui  borne  le  droit  de  représea talion  à cinq  annén  après  la  mort  de- 
l'auteur , est  soutenue  par  M.  Gastambide,  d°  aao , et  par  M.  Etienne  Blanc  , 
p-  4S>8. 

(i)  N°  o55.  — M.  Etienne  Blanc  soutient,  .-ui  contraire,  que  le  décret 
de  iSio  est  appliquable  aux  compositions  musicales,  p.  498  et  Sog;  mais  il 
regarde  le  décret  comme  inapplicable  aux  *peiutiircs , dessins  et  gravures , p. 
537,  et  à la  sculpture,  p.  566.  * ■ • 
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ment.  Cest  ce  qui  résulte  avec  évidence  de  la  manière  même 
dont  la  question  à résoudre  est  posée  dans  le  préambule  de 
l’avis;  le  renvoi  fait  au  conseil  d’état  le  saisissait  d’une  ques-tj^  ~ 
tion  relative  aux  auteurs  dramatiques  ; et  comme  cette 
nomination  comprenait  les  auteurs  d’ouvrages  de  musique 
comme  ceux  des  paroles  de  drame , le  conseil  d’état , dans  sa  ' • 
réponse  commune  à tous  ces  ouvrages,  a nommé  les  uns 
les  autres,  en  bornant  cette  réponse  , pour  les  uns  cqnu^'^ 
pour  les  autres,  à la  seule  difiiculté  qui  lui  était  soumise,  cellrf^^ 
du  droit  de  représentation.  Le  texte  de  l'avis  précité  suffirait  ; 
pour  cette  solution  , qui  devient  encore  plus  manifeste  si  l'on 
se  reporte  au  rapport  du  ministre  à l’occasion  duquel  il  a été 
donné,  et  à la  teneur  du  projet  ministériel. 

L’avis  du  conseil  d’Qlat  une  fois  écarté , reste  à examiner 
si  le  décret  de  1810 , interprété  en  lui-même,  est  applicable 
aux  compositions  musicales.  ■ 

Le  décret  de  1810  , ainsi  que  son  litre  l’annonce,  contient 
règlement  sur  l’imprimerie  et  la  librairie,  L’impression  et 
la  vente  de  la  musique  ne  sont  l’objet  exprès  d’aucune  dis- 
position explicite  de  ce  décret.  Le  liirej  crée  un  directeur, 
général,  sans  dire  si  les  marchands  de  musique  sont  placés 
sous  son  administration.  Le  titre  ii,  de  la  profession  d’im- 
primeur, ne  peut  s’entendre  que  des  imprimeurs  en  carac- . 
tères,  ou  typographes  ; et  ses  dispositions  sont  manifestement 
inapplicables  aux  imprimeurs  en  taille-douce,  qui  seuls  alors 
imprimaient  la  musique.  Le  litre  iii , de  la  police  de  l’im- 
primerie, orgauise  la  censure,  sous  laquelle  la  musique  sans 
paroles  n’était , par  sa  nature , point  susceptible  de  tomber  ; 
les  auteurs  dont  parle  ce  litre  ne  sont  que  les  auteurs  d’é- 
cyis.  Le  titre  iv,  des  libraires , les  soumet  au  brevet  et  au 
serment , conditions  non  exigées  des  marchands  de  musique. 

Le  titre  v porle  des  livres  imprimés  à l’étranger.  Le  titre  vu, 
relatif  aux  délits  en  matière  de  librairie,  ne  contient  au- 
cune, disposition  spécialcnmnt  applicable  à la  musique.  Le 
litre  vni,  dispositions  diverses,  met  au  nombre  des  matières 
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destinées  à des  règlemens  particuliers,  ce  qui  concerne  les 
graveurs;  il  prescrit  le  dépôt  de  cinq  exemplaires,  et  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  30  mars  1838  (1)  a décidé 
que  le  décret  de  1810 , qui  statue  sur  les  conditions  imposées 
à certaines  publications  déterminées , ne  contient  aucune 
disposition  spéciale  sur  la  musique  gravée  sans  texte.  Peut- 
on,  en  étudiant  ainsi  le  décret,  soit  dans  la  généralité  de  son 
objet,  soit  dans  les  dispositions  de  chacun  de  ses  titres , sup- 
poser que  le  titre  vi , tout  seul , aura  parlé  des  compositions 
musicales?  Pour  qu’il  en  fût  ainsi,  un  texte  bien  formel  serait 
nécessaire.  Or,  l’article  39  ne  parle  que  de  l’auteur,  de  sa 
veuve,  de  ses  enfans,  sans  autre  désignation;  l’article  40  est  le 
seul  duquel  il  y aurait  à tirer  une  induction  favorable  à l’ex- 
tension du  droit  : il  parle  des  auteurs  de  tout  ouvrage  im- 
primé ou  gravé.  Cette  seule  expression  d’ouvrage  gravé,  ap- 
plicable d’ailleurs  à l’un  des  modes  de  reproduction  des 
écrits  et  livres  dont  le  décret  s’occupe , suHit-elle  pour  créer 
un  droit  en  faveur  des  compositions  musicales?  Je  ne  le  pense 
pas. 

La  discussion  qui  a précédé  le  décret  dé  1810 , et  que  j’^ai 
rapportée  avec  détails  (2),  constate , il  est  vrai , que  le  projet 
présenté  par  le  ministre  de  l’intérieur  embrassait , et  même 
avec  plus  d’extension , toutes  les  productions  des  arts  garan- 
ties par  la  loi  de  1793  ; mais  ce  projet,  en  cette  partie  comme 
en  presque  toutes  les  autres,  a été  laissé  de  côté  dans  la  ré- 
daction définitive.  U est  d’ailleurs  à remarquer  que  ce  même 
projet  parlait  aussi  du  droit  de  représentation  des  ouvrages 
dramatiques  ;.  qu’il  était  également  parlé  de  ce  droit  dans  le 
projet  du  ministre  de  la  police , suivi  de  plus  près  dans  la 
rédaction  définitive,  et  qui  se  taisait  entièrement  sur  les 
productions  des  arts  ; que  cependant  cette  mention  du  droit 

(i)  Dalloz,  i838,  i,  194. 

(a)  .V.  l.  1®'',  p.  373  à 39I.  Toute  celte  discussion , à un  seul  passage  près, 
était  inédite. 
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de  représentation  dans  les  deux,  projets , n’a  pas  empêché  ^ 
en  1811,  c’est-à-dire  à une  époque  fort  rapprochée,  le  conseil 
d’état  de  déclarer  officiellement  le  décret  de  1810  inappli- 
cable au  droit  de  représentation. 

Je  crois  qu’il  est  impossible  de  ne  pas  conclure  de  cet 
examen  que  les  compositions  musicales  sont  restées  sous 
l’empire  de  la  loi  du  19  juillet  1798 , et  qu’ainsi  la  seconde 
période  du  privilège , qui  s’ouvre  à la  mort  de  l’auteur  ^ ne 
dure  que  dix  années  pour  la  gravut«  , l’impression  et  la 
vente  de  ces  ouvrages , et  réside  sur  les  héritiers  et  cessicm- 
naires. 

118.  La  même  décision  est  applicable  aux  autres  produe- 
tions  des  beaux-arts.  S’il  y avait  une  distinaion  à faire  , elle 
devrait  profiter  aux  gravures  et  estampes , qui , sujettes  à la 
censure,  étaient  soumises,  sous  certains  rapports,  à la  police 
de  la  librairie.  Mais  je  crois  que  cétte  distinction , dont  U 
serait  fort  difficile  de  préciser  les  limites , doit  disparaître 
devant  les  motifs  généraux  de  solution  de  la  question^ 

M.  Duranton  est  de  cet  avis  (1)  : a II  faut  bien  remarquer, 
dit-il , que  le  décret  de  1810  ne  statue  que  sur  les  ouvrages 
littéraires , et  non  sur  les  compositions  musicales , les  pein- 
tures , gravures,  dessins , et  autres  ouvrages  de  l’esprit  ou  du 
talent , en  sorte  que , pour  ces  derniers  ouvrages , ils  sont 
évidemment , en  ce  qui  touche  la  communauté  de  l’artiste  f 
et  les  droits  de  ses  héritiers  et  cessionnaires  visé-vis  du  pu-i 
blic,  restés  sous  l’empire  du. droit  commun, et  de  la  loi  de 
1793.  » 

119;  La  durée  du  droit  exclusifsar  les  dessins  de  fabrique 
est  soumise  à une  législation  partieulière  ^ qui  résulte  dq 
l’article  18  de  la  loi  du  18  mars  1808  : c £a  dép<»antiSon 
a échantillon , le  fabricant  déclarera  s’il  entend  se  réserver 
<c  la  propriété  exclusive  pendant  une , trois  ou  cinq  années , 
« ou  à perpétuité,  v La  suite  de  l’article  prescrit  les  forina- 

(ij  Cours  de  t/roi  I , t.  xiv,  n*  i3a. 


Digitized  by  Google 


PRATIQUE  DES  DROITS  d’aVTEVRS.  2At 

litës  à remplir,  si  la  réserve  est  temporaire,  pour  la  couser- 
vation  des  écliantillous  à l’expiration  du  délai. 

On  ne  peut  s’enipêclier  de  trouver  étrange  cette  perpétuité 
accordée  au  privilège  des  dessins  de  fabrique.  Tous  les  au- 
teurs qui  ont  parlé  de  cette  disposition  ont  été  choqués  de 
sa  disparate  avec  la  législation  générale.  Le  système  de 
propriété  individuelle , toujours  prôné  par  les  écrivains  , 
toujours  vaincu  par  le  bon  sens  pratique,  s’est  glissé , celle 
seule  fois,  dans  notre  législation  , grâces,  sans  doute,  au  peu 
d’importance  de  la  matière  spéciale  à laquelle  cette  théorie 
était  appliquée.  Une  si  singulière  distraction  législative  doit 
être  réparée  ; car  c’est  à la  faveur  de  pareilles  incohérences 
que  les  systèmes  les  plus  contradictoires  s’arment  d’argu- 
mens  dont  le  scepticisme  profite  pour  accuser  nos  lois  d’élre 
rédigées  au  hasard , sans  plan , ni  sans  suite.  S’il  y a une 
exception  à faire  au  sitjet  des  dessins  de  fabrique , ce  ne 
devrait  être  que  pour  limiter  la  durée  de  leur  privilège  à 
des  bornes  étroites.  Chacun  comprendra  que  gêner  l’indus- 
trie par  de  longs  privilèges  pour  des  inventions  dont  les 
changemens  incessans  de  la  modo  détruisent  si  prompte- 
ment l’importance,  c’est  provoquer  à éluder  la  loi. 

Le  monopole  des  dessins  pour  impression  de  toiles , co- 
tons , calicots  ou  mousselines  était  accordé  en  Angleterre 
pour  une  durée  de  deux  mois.  Ce  privilège , qui  ne  résultait 
d’abord  que  d’un  statut  temporaire , a été  porté  ensuite  à 
trois  mois  par  un  statut  perpétuel.  (1) 

120.  Lorsque,  par  la  mort  de  l’auteur , le  privilège  passe 
sur  la  tête  des  héritiers  que  la  loi  y appelle,  réside-t-il  à-la- 
fois  sur  tous  les  hérilicps  de  même  degré  ? 

La  solution  aflirmative  de  cette  question  ne  saurait  être 
douteuse.  On  a vu , par  ce  qui  a été  dit  pour  le  cas  où  un 
ouvrage  est  composé  par  plusieurs  auteurs , 0°  97,  qu’un  pri- 

i(t)  >7  Georget  tf  t,c.  3S,  ttalnt  temporaire  pour  un  ab;  prorogé  par  19 
G«o.  renduperpétoel  par  34  Ceu.  (Il,  c.  a3. 
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vilëge  peut  résider  sur  plusieurs  têtes.  La  loi  n’ayant  établi 
entre  les  héritiers  du  même  degré  aucune  cause  de  préfé- 
rence, le  privilège  leur  est  conféré  conjointement. 

L’exercice  du  privilège  pouvant  appartenir  à plusieurs 
personnes , les  héritiers  de  même  degré  s’en  trouveront  in- 
vèstis  indivisément. 

121.  Nous  avons  vu,  n°  101,  que  lorsqu’un  privilège  uni- 
que est  possédé  simultanément  par  plusieurs  auteurs,  à rai- 
son de  leur  collaboration  à un  même  ouvrage , nul  d’entre 
eux  ne  peut  être  contraint  à sortir  d'indivision  par  un  par- 
tage forcé  du  privilège.  C’est  dans  les  droits  inhérens  ù la 
qualité  d’auteur  que  nous  avons  trouvé  le  motif  de  cette  ex- 
ception au  droit  commun.  Ce  motif  devient  sans  application, 
lorsque  l’exercice  du  privilège  est  transmis  à une  autre  per- 
sonne qu’à  l’auteur.  Le  principe  général,  en  vertu  duquel  nul 
ne  peut  être  retenu,  malgré  hii,  dans  l’indivision , reprend 
donc  son  empire , non-seulement  entre  cohéritiers  après  la 
mort  de  l’auteur , mais  même  du  vivant  de  l’auteur  entre  les 
cessionnaires  du  privilège.  Chacun  des  propriétaires  pourra, 
comme  à l’égard  des  autres  natures  de  biens,  contraindre  ses 
copropriétaires  à une  licitation  ou  à un  partage. 

' 122.  Les  appelés  à la  seconde  période  du  privilège  ma  sont* 
ils  propriétaires  à tel  point  qu’ils  le  transmettent  à leurs  pro- 
pres héritiers  ; on  bien,  au  contraire,  le  privilège  passe-t-il 
aux  personnes  qui,  au  décès  des  appelés,  se  trouvent  les  plus 
proches  héritiers  de  l’auteur? 

Je  pense  que,  pour  répondre  à cette  question,  il  faut  distin- 
guer entre  la  veuve  et  les  autres  appelés. 

La  veuve,  ainsi  que  nous  le  verrons,  tient  du  décret  de  IdiO 
un  droirqui  lui  est  tout-à-fait  personnel.  L’effet  de  ce  décret 
est  de  continuer  en  elle  la  personne  de  l’auteur.  Si  donc  la 
durée  du  privilège  n’est  pas  épuisée  au  moment  où  la  veuve 
décède,  il  passera  aux  héritiers  de  l’auteur. 

Mais  il  en  est  autrement  à l’égard  des  autres  appelés.  Aucune 
disposition  spéciale  de  la  loi  n’a  dérogé  à la  législation  géné- 
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raie,  et  n’a  créé  poor  cette  sorte  de  biens  une  série  de  substi- 
tutions, ayant  pour  effet  que  le  privilège  soh  exclu  de  l'héré- 
dité de  chaque  appelé,  et  la  succession  de  l’auteur  rouverte  au 
décès  de  chacun  de  ceux  qui  ont  recueilli  le  privilège  après 
lui.  Si  un  appelé  décède  après  en  avoir  été  investi,  il  le  trans- 
mettra à ses  propres  héritiers,  alors  même  que  ceux-ci,  au 
décès  de  l’appelé,  ne  se  trouveraient  pas  les  plus  proches  hé- 
ritiers de  l’auteur. 

123.  La  solution  de  Fa  précédente  question  conduit  à la  so- 
lution de  celle  de  savoir  si  les  appelés  au  privilège , soit  en 
vertu  de  la  loi,  soit  par  cession,  soit  à autre  titre,  pourront, 
comme  l’auteur  lui-même,  aliéner  tout  ou  partie  du  privilège 
pour  le  temps  où  ils  n’existeront  plus.  Le  privilège , qui  est 
entré  dans  leurs  biens,  et  qui  est  transmissible  à leur  propre 
hérédité,  est  devenu  leur  propriété  pleine  et  entière.  Ne  le 
possédant  point  sons  la  charge  de  le  conserver  et  de  le  ren- 
dre, ils  ont  la  liberté  d’en  disposer,  ainsi  que  l’avait  l'auteur 
lui-même  ; et  leurs  héritiers  ne  le  recueilleront  que  s’il  se 
trouve  encore  dans  la  succession.  Ces  motifs  ne  sont  point 
applicables  à la  veuve,  tant  qu’elle  demeure  chargée  de  con- 
server et  de  rendre  le  privilège  aux  héritiers  de  l’auteur  ; 
cette  proposition  sera  plus  amplement  développée  an  § sui- 
vant, n®  138. 


124 — 137.  5 2.  Des  Neuves. 

134.  Le  droit  des  veuves,  sous  la  loi  de  1793,  ne  résultait  que  d’actes 
exprès , et  ne  durait  que  dix  ans. 

12s.  Le  décret  de  1810  , qui  étend  le  droit  des  veuves  à toute-leur  vie, 
est  obscur  en  ce  qui  concerne  les  conventions  matrimoniales. 

19S.  Le  coatrat  de  mariage,  lorsqu’il  règle  expressément  le  sort  du  pri- 
vilège, doit  être  exécuté. 

127.  Le  privilège  est  un  droit  mobilier  incorporel. 

128.  Plusieurs  conséquences  de  ce  principe. 

12S.  Le  privilège  n’est  pas  partageable  comme  les  aulras  b'iens  mobilien 
de  la  communauté.  . rr 
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180.  La  venva  qui  accepte  la  ccnuaunauté  a un  droit  penoowl  au  |ai> 
TÎIège,  même  en  TabseBce  de  coof^ion  iBalrimoaiale  expctwe. 
Ml.  La  femme  perd  droit  au  priviirgq  par  l'anaulatiou  des  avauta|e< 
de  son  contrat  et  par  la  renonciation  à la  communauté. 

132.  La  femme  exclue  par  ses  consentions  matrimoniales  peut  jouir  du 
privilège,  à un  autre  titre,  pour  vingt  ou  dix  années.  ' 

183.  Le  droit  au  privilège  de  viduité  doit  être  assimilé  4 un  usufruit.  " 

184.  Lorsqu'un  ouvrage  a plusieurs  auteurs,  le  privilège  est  conservé 
tout  entier  par  la  survivante  de  l'une  des  veuves  y ajant  droit. 

18fi.  Le  privilège  de  viduité  n'est  pas  donné  au  mari  survivant  de  la 
femme  auteur. 

130.  En  cas  de  prédécès  du  mari,  la  femme  aoleur,  même  commune, 
conserve  son  droit  au  privilège.  . i 

117.  Personnes  qipelées  an  privilège  en  cas  de  déeès  de  la  icaameMleur. 

'i 

134.  Les  drohs  des  veuves,  lorsqu'on  »’en  tient  à la  loi  de 
1793,  sont  renfermés  dans  des  bornes  très  étroites.  Celte  loi, 
après  que  Tauteur  avait  joui  du  privilège  pendant  toute  la 
durée  de  sa  vie,  faisait,  pour  lui  succéder,  vocatit»  expresse 
de  ses  héHtiers  ou  cessionnaires.  Si  donc  la  veuve  prétendait 
exercer  des  droits,  on  lui  répondait  qu'elle  n’était  pennt  hérin 
tièré,  et  qn’eite  ne  pouvait  être  appelée  au  pniviiège  qu'em 
vertu  d’un  acte  exprès  de  donaticHa  otide  cession .1  Si  un  tel 
acte  existait  en  sa  fbvenr,  U ne  produisait  d’effet  utile  que 
pour  dix  ans  après  le  décès  de  l’auteur;  car  c’était  à celte 
période  que , pour  toutes  personnes  et  pour  toutes  circon- 
stances, la  durée  du  privilège  était  bornée. 

185.  Le  décret  de  1810  a voulu  améliorer  le  sort  des  veu- 
ves, Lorsqu’elles  ont  droit  au  privilège^  il  a étendu  ce  droit  à 
toute  leur  vie.  Cette  disposition  est  claire;  mais  ce  qui  ne  l’est 
pas,  c’est  la  détermination  des  cas  dans  lesquels  la  veuve 
aura  droit  an  privilège.  En  ce  point,  la  rédaction  du  décret 
ést  si  vague  et  si  confuse  qu’elle  donne  lieu  à des  difficultés 
d’interprétation  presque  inextricables. 

Les  premières  rédactions  du  décret  étaient  fort  intelligi- 
bles. Il  garantissait  à la  veuve,  p^anlsa  vie,  la  continuation 
du  privilège.  > - 
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Si  telle  eùt^té  la  rédaction  définitive,  rienn’eàt  été  plus  fa- 
cile que  le  règlement  de  tous  les  droits.  Il  suffisait  de  consta- 
ter un  fait  facile  à vérifier  : l'auteur  laisse-t-il  une  veuve? 

On  a sans  doute  pensé  qtie,  dans  sa  simplicité,  cette  dispo- 
sition était  trop  absolue. 

Le  priviiège  que  l’on  donnait  à la  veuve,  on  l’enlevait  aux 
héritiers-,  ou  pour  toujours,  si  la  veuve  survivait  plus  de  dix 
ans  à son  mari,  ou  pour  la  portion  des  dix  années  pendant 
laquelle  celle-ci  sui-vivralt.  ' 

' Notre  législation,  cependant,  ne  préfère  pas  aux  héritiers 
l’époux  survivant,  qu’elle  n’appelle  à recncillir  les  biens  de 
l’époux  prédécédé  que  si  celui-ci  ne  laisse  ni  parcns  au  degré 
successible,  ni  enfans  naturels,  ni  héritiers  testamentaires. 
Non-seulement  on  violait  les  règles  ordinaires  des  successions 
en  étendant  ainsi  les  avantages  de  la  veuve;  mais  on  s’expo- 
sait à violer,  en  outre,  la  loi  du  contrat,  s’il  excluait  la  veuve 
de  tous  gains  matrimoniaux. 

On  a donc  restreint  le  privilège  de  la  veuve  aux  cas  où  les 
conventions  matrimoniales  lui  donneraient  un  droit.  Mais  on 
a complètement  négligé  de  dire  dans  quels  cas  ce  droit  naî- 
trait des  conventions  matrimoniales. 

126.  Il  ne  s’élèvera  pas  de  difficulté  si  le  sort  du  privilège  h 
été  spéckdement  prévu  par  le  contrat  de  mariage,  soit  pour  le 
conserver  expressément  à la  veuve,  soit  pour  l’en  exclure. 

Mais  ces  cas  ne  seront  pas  les  plus  fréquens.  Il  arrive  d’or- 
dipaire  que  les  stipulations  des  contrats  de  mariage  sont  fort 
générales.  U devra,  très  souvent  aussi,  arriver  que  personne, 
au  moment  du  mariage , n’aura  songé  à prévoir  si  l’un  des 
époux  deviendra  auteur.  Comment  s’entendront  alors  les 
droits  de  la  veuve?  * 

127.  \Jne  première  qqcslion  à éclaircir  est  celle  de  savoir 
quelle  est  la  nature  jucidique  du  privilège,  et  s’il  faut  le  ran- 
ger parmi  les  droits  mobiliers. 

' Deux  jurisconsuhes  éminens , MM.  Toullier  et  Pardessus, 
en  abordant  cette  question,  l’ont  mélée  à celle  de  savoir  si  le 
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privilège  doit  ou  non  tomber  dans  la  communauté.  Ce  sont  là, 
je  crois,  deux  questions  fort  distinctes,  et  qui  seront  d’autant 
mieux  résolues  qu’elles  le  seront  séparément.  M.  Duran- 
tou  (1)  a séparé  ces  questions,  et  n’a  pas  hésité  à reconnaître 
que  les  droits  d’auteurs  doivent  être  classés  parmi  les  droits 
mobiliers. 

TouDier  n’a  songé  à définir  que  la  nature  des  produits  de 
l’exploitation  du  privilège , et  non  la  nature  du  privilège  loi- 
même.  Après  avoir  cité  le  texte  de  l’article  39  du  décret  de 
1810,  il  s’exprime  ainsi  (2)  : a L’article  40  permet  aux  au- 
teurs de  céder  leurs  droits  à une  autre  personne,  qui  est  alors 
substituée  en  leur  lieu  et  place.  Ce  droit  des  auteurs  est  in- 
contestablement mobilier.  Le  produit  des  éditions  faites  pen- 
dant leur  vie,  ou  le  prix  de  la  cession  de  leur  droit , entre 
donc  dans  la  communauté  comme  mobiiimr  échu  pendant  le 
mariage,  quoique  les  prix  n’en  soient,  pas  encore  payés.  €e 
sont  des  créances  à terme.  Quant  au  produit  des  éditions 
postérieures  à la  mort  de  l’auteur,  quoique  incontestablement 
meuble,  la  communauté  n’y  a aucun  droit  sans  une  stipula- 
tion expresse  des  conventions  matrimoniales.  C’est  ce  qui  ré- 
sulte du  décret  du  5 février  1810.  » , 

. Le  droit  que  Toullier  qualifie  comme  incontestablement 
mobilier  est  celui  de  faire  des  cessions  et  d’en  toucher  le  juix. 


(i)  Cours  de  droit  français  suivant  U code  civil,  I.  uv,  n**  i3i  et  i3i. 
‘"(î)  Le  droit  civil  français  suivant  tordre  du  Code,  tome  xii,  n*  ai6.  Li- 
vre III,  titre  V.  — Toullier,  dam  ce  paragraphe,  dit  que  les  œuvres  do  génie 
sont  unepropriélé  non  mpim  sacrée  qti’un  meuble  ou  une  terre.  Hais  an  lieu 
d'exposer,  soit  les  principes,  soit  les  conséquences  dp  cette  énonciation,  il  se  eoD* 
tente  de  l'accompagner  de  quelques  vagues  comidératiom  tant  soit  peu  décla- 
matoires. Il  tombe  dans  une  grave  erreur  au  sujet  de  la  loi  du  ig  janvier  1791, 
de  laquelle  il  dit  qu'elle  pouvait  laisser  douter  si  sa  dis|>osition  s’étendait  à tous 
les  genres  d’ouvrages  d'c.sprit,  tandis  qu'elle  n'a  eu  mamfestement  pour  objet  que 
les  ouvrages  dramatiques.  H,  Duranton  a emprunté  cette  erreur  à Toullier,  et 
l’a  encore  aggravée  en  niant  la  loi  de  1793  comme  une  suite  et  une  extension 
de  la  lui  (le  1 791,  qu’il  poiait  ciuii'c  applicable  aux  édition;  de  tous  ouvrages. 
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Mais  quant  aux  droits  d’auteurs  considérés  en  enx-mémes, 
c’est-à-dire  quant  aux  privilèges , quoiqu’il  ait  dit  dans  son 

sommaire,  n°  116  : a les  propriétés  littéraires n’entrent 

point  en  communauté  »,  il  s’en  occupe  si  peu  qu’au  lieu  d’exa- 
miner s’ils  tombent  dans  la  communauté,  ou  s’ils  en  sont  ex- 
clus, il  se  borne  à interroger  la  date  de  production  des  fruits 
mobiliers  par  des  éditions  faites  du  vivant  de  l’auteur  ou  par 
des  éditions  postérieures  à son  décès.  Il  ajoute  que  le  droit  de 
la  communauté  ne  résulte,  d’après  le  décret,  que  de  stipula- 
tions matrimoniales  expresses;  tandis  que  le  décret  garde  sur 
la  communauté  un  silence  qui,  ainsi  que  nous  le  verrons,  est 
une  source  de  graves  embarras,  et  qu’il  confère  le  privilège 
non  à la  communauté,  mais  à l’auteur  d’abord,  puis  à sa  veuve. 

M.  Pardessus  (1)  a mieux  précisé  la  question  :«Si  l’auteur, 
dit-il,  laisse  un  époux  survivant,  ce  dernier,  d’après  l'an.  ^ 
du  décret  de  1810,  a la  même  jouissance  pendant  sa  vie,  lors- 
que ses  conventions  matrimoniales  la  lui  accordent.  On  doit 
conclure  de  cette  disposition  que  l’époux  survivant  ne  tien- 
drait pas  ce  droit  du  seul  fait  que  le  mariage  a été  contracté 
sous  le  régime  de  la  communauté,  puisqu’on  ne  pourrait,  sans 
blesser  la  nature  des  choses,  considérer  le  droit  d’un  auteur 
comme  une  chose  purement  mobilière,  susceptible  de  lomber 
en  communauté  si  l'ouvrage  est  antérieur  au  mariage,  ou 
d'étre  considérée  comme  mie  acquisition  commune  s’il  a été 
composé  pendant  le  mariage.  » 

J’espère  pouvoir  établir,  contrairement  à cette  opinion , 
que  le  privilège  est  un  bien  mobilier  ; sauf  à examiner  ensuite 
la  question,  beaucoup  plus  difficile,  de  savoir  si  ce  bien  mo- 
bilier tombe  dans  la  communauté. 

L’article  516  du  code  civil  déclare  que  tous  les  biens  sont 
meubles  ou  immeubles.  £u  proclamant  cette  classification,  la 
loi  n’avait  pas  tout  fait;  il  était  indispensable  de  suppléer  à 
ce  qu’elle  a d’incomplet  et  de  peu  conforme  à l’exacte  réalité  ; 


(l)  Court  de  droit  commerrM f L t",  n°  iit>  . , 


$é$  (HUTUiiB  vAmi.  ciâB.  ut. 

«ftr  deebose&ne  sont  évidematfiM:,  par  teoriiatum, 

ni  ioobUiàres,  ni  ima)obilièr«a. 

. Le  droit  d’exploiter  seul,  pendant  un  mriain  temps v les 
■produits  vénaux  d’un  ouvrage  d’esprit  est  do  nombre  de  oes 
choses}  il  ne  peut,  en  lui -'même,  être  ni  touché,  ni  tn,  ni 
naisi;  et  appartient  à la  nombreuse  classe  des  biens  ineorpo- 
reia.  La  division  en  meubles  et  immmibles,  naturette  quant 
aux  objets  pero^tibles'par  les  sens,  est  purement  artld^ 
delle  quant  aux  objets  incorporels.  <■  t 

U Mais  la  loi  a voulu,  afin  de  simplifier  les  règles  relatives  à 
1»  distribution  des  biens,  que  dette  classifiention  fût  générale, 
m que,  naturelle  à l’égard  de  certams  biens , artificielle  à l'é- 
■gard  de  certains  antres,  elle  les  embbassàt  tous.  En  consé- 
quence, dans  tes  articles  517  et  snivaés,  le  code  civil  parle , 
non-seulement  des  immeubles  par  ndlnre,  mais  aussi  des 
biens  immeubles  par  leur  destination  on  par  l’objet  auquel  ils 
a*appliqueBt  I dans  les  articles  627  et  snivans,  après  avoir  dit 
quels  biens  sont  meubfes  phi*  leur  nature , il  assigne  à d’àu- 
tres  bleus  celte  même  dénomination  par  la  déterminatidii  de 

‘-Bleu  qu’aucune  loi  n’ait  dit  spécialement  si  les  privilèges 
d’antenrs,  qui,  par  leur  nature  ihcoêporclle  ,'n*appartienneét 
essentieUement  ni  àTone  nrï  FSiütrfe' des  deui  classes,  Soht 
meubles  ou  Immeubles, Il  n'énl^t’ pas  ihoîris,  pour  obéir' 
à'i’ariicle  516,  les  ranger  dati8:’Fnhfe’’tJes  déni  classés  de 
Mens.  " • ' 

' Or;  pflut-on  hésiter  sur  le  choix?  Persdhue  ptourTait-ii  ‘éta- 
blir par  la  nature  des  privitëgës  d'autedè,  6ii  par  leur  desti- 
nation et  leur  objet,  la  plus  légère  analogie,  soit  aveé  les 
immeubles  profprement  dits,Soit  avec  lés  choses  que  la  loi  hs- 
Siraile  aux  immeubles  ? Ne  se  rattachent-ils  pas,  au'contriiirë, 
par  l'analogie  la  plud  frappante,  aux  obligations,  actions,  in-^ 
téréts,  rentes,  que  EÜrtiCte  529  déclaré  meubles  par  la  déter- 
mination de  la  loi  ? 

11  suit  de  là  que  dire,  avec  M.  Pardessus^  que  lé  droit  d*au- 


Digitized  by 


DSI  raom  D’Aimni&s.  261 

tenr  n’est  pas,  par  sa  nature,  une  chose  purement  imobilière 
ee  n'est  nnitement  éelaircir  la  question  de  savoir  si  oe  droit 
est  mobilier  ou  taimobilier.  - '•/*  ■' 

128.  Le  principe  que  les  privilèges  d’auteurs  sont  un  droit 
mobilier  incorporel  est  féocmd  en  conséquenoes.  jNous  en 
verrons  des  appMcations  lorsque  nous  nous  occupwons  des 
droits  des  créàneiers.  • ‘ ' ' * 

“Dans  l’Interprétation  des  conventions  matrimoniales, il 
faudra  reconhidtre  qu’un  droit  an  privaège  esidonné  àla 
veuve.  Si  un  droit  ‘ lui  > est  donné  sur  la  généralité  des.  biens 
mobiliers;  qu’eéle  on  est  eatclne)  si  les  biens  mobiliers  ne  doi- 
vent point  lui  appartenir;  soit  par  leur  exclusion  de  la  oomr 
mtmauté,  soit  par  toute  autre  condition.  • 

•'  Lé  don  d^asnllralt  des  biens  raébiliert  profitera  aussi  à<  la 
■véBVe,'  et  ' donnewroüverture  à son  privilège;  celan’astpaè 
sans  diffiéultë  si  Pautenr  no  laisse  pas  d’enfbns  aiucpels  an 
droit  soit  réservé  après  l’expiraiion  de  o^ui  delaveovel, 
puisque  la  propriété  même  du  privilège  des  anirèa  héritiers 
périra  pour  le  temps  de  la  période  décennale,  poetérieuio  è 
la  mort  de  Fauteur,  pendant  lequel  vivra  la  veuve.  Mids  c’est 
là  une  coBséquéncede  la  durée  temporaire  de  «e. genre  de 
bien.'  ■'  •’  ■ 

•1Î9.  Le  privilège  entre-lùl  dans- la  €onmiunai»lé?i*  if 
Le  moWHer  que  les  époux  possédaient  en  se  mariai»t^  4 
celui  qui  leur  échoit  pendant  le  mariage,  entrent  dans  la 
composition  de  l’actif  de  la  communauté,  à moins  de  stipulftr 
tioh  contraire.  A be' titrai  le  privilège  davrail  faire  parUe  des 
biens  de  la  commoBauté;‘ et  comme v 6 la  dfesoipliondo  la 
commnnanté,  les  blèns  quila  composent  ; se  partagmit  entre 
les  époux  ou  leur  succession,  il  devrait  à cette  éphque  eire 
partagé  par  moirté.  C'està  cette  stdniion  que  s’arrête  >I.Du- 
ranton;  • • ’ ■ »'i  :•  • ' 

’ Examinons  quelques-unes; des  conséquoices  qu’aurait  oe 
partage.'  ' • ■ • < «r ..  - 1 

■”  En  cas  de  survie  de  l’époux  autenr,4Î  une  moitié  du  privt- 
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lège  appartenait  à la  snccesaion  de  l’époux  prédécédé,  l'au> 
teur  se  verrait,  de  son  vivant,  dépouillé  de  sen^BUvre;  et  si, 
dans  l’intérét  de  sa  réputation  et  de  sa  responsabilité,  il  vou-‘ 
lak  conserver  l’exploitation  exclusive  de  son  œuvre,  il  serait 
contraint  de  racheter  la  moitié  d’un  bien  créé  par-son  travail 
et  par  sa  pensée.  Ce  résultat  serait  inique.  M.  Duranlon  l’a- 
dopte tout  en  cherchant  à le  pallier*,  il  dit,  il  est  vrai,  que 
le  mari  doit  avoir  droit  à conserver  la  propriété  de  ses 
ouvrages,  mais  il  sqoute  que  «c  dans  ee  cas,  il  devrait  une 
récompense  à la  communauté  suivant  ce  que  vaudrait,  com- 
mercialement parlant,  l’ouvrage  en  ce  moment,  à dire  d’ex- 
perts.... par  une  raison  analogue  à celle  qui  veut  que  le  mari 
titulaire  d’une  charge,  lors  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, la  conserve  si  bon  lui  semble,  moyennant  indemnité.  » 
Ainsi  le  mari  serait  obligé  de  payer  à la  communauté  la  moi- 
tié du  privilège  de  son  propre  ouvrage,  dcmt  la  loi  lui  assure, 
durant  toute  sa  vie,  la  jouissance  exclusive. 

Si  le  mari  auteur  mourait  le  premier,  sa  veuve,  à ne  r^ler 
sa  condition  que  par  les  droits  ordinaires  qu’elle  tiendrait  de 
sa  qualité  de  commune,  serait  propriétaire  d’une  moitié  du 
privilège,  mais  d’une  moitié  seulement.  Et  comme  la  Im 
donne  le  privilège  à la  veuve  pour  sa  vie  entière,  aux  enfans 
pour  vingt  ans,  aux  héritiers  pour  dix  ans,  il  deviendrait  im- 
possible de  déterminer  ce  qui  arriterait  si  la  vetive  survivait 
au-delà  de  dix  ou  de  vingt  ans?  En  effet,  après  l’expiration  du 
privilège  soit  des  enfans,  soit  des  héritiers,  le  domaine  public 
leur  succède.  Or  si  les  enfans  ou  héritiers  avaient  une 
moitié  du  privilège,  et  que  l’autre  moitié  appartint  à la  veuve, 
qui  pourrait  dire  ce -que  serait  une  moitié  d’un  privilège  ex- 
closif  indivis  avec  le  public?  ^ , 

Le  décret  a fait  ia  part  des  enfans  en  leur  donnant  un  pri- 
vilège de  vingt  ans,  qui  s’ouvre  soit  à la  mort  de  l'auteur, 
sokA  la  mort  delà  veuve.  -N’attribuer  à la  veuve  qu’une  moi- 
tié du  privilège,  ce  serait  ou  augmenter  ou  diminuer  la  part 
faite  aux  enfans  par  la  loi.  En  effet,  si  les  eofans  avaient  du 
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chef  de  leur  père  une  moitié  du  privilège  dont  la  veuVe  au-' 
rait  l’autre  moitié,  et  que  vingt  ans  leur  fussent  en  outre  ac- 
cordés, ce  serait  leur  donner  double  part;  si  la  jouissance  * ! 

qu’on  leur  attribuerait  sur  la  moitié  du  privilège  devait 
être  imputée  sur  leur  période  vicennale,  ils  n’auraient  , 

pas  ce  que  la  loi  leur  a donné;  puisqu’elle  leur  confère  vingt 
années  d’un  privilège  complet  et  non  d’une  fraction  dé  privi- 
lège. 1 

M.  Duranton  tranche  ces  difficultés  de  la  manière  sui-  i 

vante  : « La  femme,  dit-il,  ne  pourrait  prétendre  qu’elle  a 
seule  droit  aux  éditions  à faire  après  la  mort  du  mari,  et  pen-  > 

dant  sa  vie,  à l’exclusion  des  enfkns  ou  autres  héritiers  du 
mari;  elle  n’y  aurait  que  les  droits  de  fenime  commune,  c’est-  ■ 
à-dire  pour  moitié,  pour  le  temps  qui  est  attribué  aux  enfans  . 

ou  autres  héritiers;  en  d’autres  termes,  le  droit  lui  serait  com- 
mun pendant  vingt  ans  avec  les  enfans,  et  pendant  dix  ans' 
avec  les  autres  héritiers  du  mari.  Mais,  passé  ce  temps,  il  lui 
demeurerait  en  totalité  Jusqu’à  la  mort,  pour  recommencer 
dans  la  personne  des  enfans,  et  durer  vingt  ans  depuis  celte 
époque.  » Cette  solution  est  inconciliable  avec  le  texte  du^ dé-  , 

cret  qui,  en  étendant  à vingt  années  le  privilège  des  enfans, 
borne  leur  droit  à ces  vingt  années. 

Plus  on  multipliera  les  hypothèses,  plus  on  verra  que  tout 
serait  injustice  et  chaos  si  le  privilège  était  partageable.  " 

Que  l’on  n’espèré  pas  échapper  à ces  inconvéniens  en  con- 
centrant le  privilège  enlier  dans  une  seule  main  par  l’évène-^ 
ment  d’un  partage  ou  d'une  licitation.  Toqjours  faudrait-il 
déterminer  la  part  pour  laquelle  les  droits  de  chacun  figure- 
raient dans  la  liquidation,  et  là  se  retrouve  la  difficulté  tout 
entière.  En  outre,  oa  ne  saurait  perdre  de  vue  que  le  public  ' ' 

est  intéressé  à connattre  quelles  personnes  sont  légalement 
appelées  au  privilège,  puisque  l’existence  et  la  durée  de  ce 
droit,  et  l’époque  de  son  expiration  au  profit  du  domaine  pp- 
blic,  se  règlent,  non  en  considération  des  conventions  parti- 
culières qui  en  auront  fait  passer,  en  telles  du  telles  mains, 
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F^rciceet  les  produits,  mais  suivant  l’ordre  de  vooation  de 
la  loi. 

Etre  conduit  par  ces  résultau  jusqu’à  nier,  avec  MM.  Toui- 
ller et  Pardessus,  le  caractère  mobilier  du  privilège,  afin  de 
ne  pas  l’exposer  à %urer  dans  la  communauté  au  même  titre 
et  avec  les  mêmes  conséquences  que  les  autres  biens  mobi- 
liers, c’est  fausser  les  principes  sur  la  distinction  des  biens, 
pour  éluder  une  difficulté.  Décider,  avec  M.  Duranton,  que 
le  privilège,  parce  qu’il  est  mobilier,  est  un  bien  partageable 
comme  tous  les  biens  de  communauté,  c’est  bouleverser  la 
législation  spéciale.  , 

. Ce  qu’il  faut  dire,  c’est  que  le  privilège,  quoique  droit  mo- 
bilier, ne  peut  pas,  comme  les  bimis  de  communauté,  être 
partagé  entre  les  époux  lorsque  la  communauté  se  dissout. 
Sa  nature  particulière,  et  les  dispositions  de  la  loi  en  vertu 
desquelles  il  existe  s’y  opposent.  La  loi  de  1793  déclare  en 
termes  formels  que  les  auteurs,  pendant  leur  vie  entière, 
jouissent  d’un  droit  exclusif.  Ce  droit,  donc,  conformément  à 
la  loi  qui  le  crée  et  le  constitue,  s’attache  à la  personne  de 
l’auteur,  chez  lequel  cette  qualité  n’est  point  effacée  par  la 
qualité  d’époux.  Tant  que  l’auteur  vivra,  son  existence  aura 
pour  conséquence  l’existence  du  privilège.  L’exploitation  du 
privilège  produira  des  valeurs  qui  suivront  les  conditions  or- 
dinaires des  biens  de  communauté;  mais  le  droit  constitutif 
de  l’essence  du  privilège,  le  droit  d’exploiter,  demeurera  l’at- 
tribution légale,  exclusive  et  nécessaire  de  l’auteur  en  faveur 
duquel  il  a été  créé  et  garanti,  ou  des  personnes  que  l’auteur 
aurait  jugé  à propos  de  substituer  en  sa  place  par  une  ces- 
sion qui , «Ue-môme , serait  un  mode  d’exercice  de  son 
droit. 

> De  même  que,  durant  la  vie  des  auteurs,  le  privilège  est 
coustiloé  à leur  profit  par  un  établissement  particulier,  de  lu 
loi,  de.m^jue,  apr^  leur, durée,  lorsqu’il  est  dévolu  à leurs 
veuves,  il  appartient  à celles-ci,  par  la  volonté  de  la  loi,  tout 
entier  et  pour  toute  leur  vie.  C’est  un  bien  qui,  eu  égard  à sa 
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natürs)  «tt  sonmis,  par  de*  lois  spéciales;  à un  mode  spécial 
de  transmission.  ~ > 

IBO^  La  loi  s’étant  contentée  de  conférer  le  privilège  è la 
veuve  pour  toute  sa  vie,  si  ses  conventions  matrimoniales  lui 
en  donnent  droit,  que  décider,  en  l'absence  de  convention 
spéciale,  si  les  époux,  au  lieu  de  se  marier  tous  le  régime 
dotal,  ou  avec  séparation  de  biens,  ou  avec  la  clause  qui  ex- 
clut de  la  communaulc  le  mobilier,  se  sont  placés,  au  con- 
traire, sous  te  régime  de  la  communauté? 

Kcfuscr  tout  droit  à la  femme,  lorequ’elie  a droit  à une 
moitié  sur  les  biens  mobiliers,  c’est  la  priver  de  cette  moitié 
que  les  lois  générales  lui  accordent;  lui  accorder  le  privilège 
entier,  c’est  lui  donner  en  totalité  un  bien  dont  les  lois  géné- 
rales ne  lui  conféreraient  que  la  moitidi.  • < 

£t  cependant,  nous  l’avons  d('-moatré,  ce  bien  est  imparta- 
geable  entre  la  veuve  et,  soit  les  enfans,  soit  les  héritiers,  par 
une  conséquence  forcée  de  la  diversité  de  conditions  fkite 
par  la  loi  aux  divers  successeurs  de  l’auteur;  en  sorte  qu’on 
est  obligé  de  reconnaître,  à la  femme  ou  plus  de  droits,  on 
moins  de  droiu  qu’elle  n’aurait  à en  attendre  de  la  légis- 
lation générale.  i 

Une  pareille  incertitude  accuse  la  loi  elleHuémequi,  par 
une  fâcheuse  lacune,  se  tait  là  où  elle  devait  parler. 

Je  crois  qu’il  est  équitable  d’interpréter  ce  silence  en  faveur 
de  la  femme;  et  de  lui  accorder  le  privilège,  tontes  les  ibte 
qu’il  ne  lui  est  pas  dénié  par  les  conventions  mairiraonialot; 
et,  par  exemple,  lorsque,  sans  stipulation  spéciale,  il  y • 
communauté  entre  les  époux.  ■ ■ i' 

C’est  se  conformer  à l’esprit  du  régime  de  la  conummantéi 
car  pourquoi  la  communauté  existe-trelle,  si  ce  n’est  pour 
associer  à un  même  sort  la  fortune  du  mari  et  celle  d*.  U 
femme;  pour  les  confondre  comme  en  une  seule  personne  eu 
les  faisant  entrer  en  partage  des  bonnes  et  des  mauvaises 
chances  de  la  vie;  pour  identifier  leurs  intérêts  et  leurs  espé- 
rances, en  leur  présentant  un  égal  avenir,  dû  au  concours  de 
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lears  efforts;  pour  exciter  eofin  cbacuo  des  deux  à travailler 
pour  tous  les  deux? 

C’est  se  conformer  à l’esprit  du  décret  de  1810;  car  ce  qu’il 
a voulu  a été  d’améliorer  la  condition  des  veuves;  de  ne  pas 
leur  ôter,  sur  leurs  vieux  jours,  et  à l’âge  des  besoins,  le  fruit 
des  travaux  de  leur  époux;  de  remettre  à la  veuve  la  portion 
la  plus  délicate  de  l’héritage  du  mari,  celle  qui  intéresse  la 
mémoire  de  l’homme  dont  elle  porte  le  nom. 

Telle  est  aussi  l’opinion  de  M.  Parant  (1).  Il  pense  qu’une 
stipulation  expresse  dans  le  contrat  de  mariage  n’est  pas  né- 
cessaire pour  conférer  des  droits  à la  veuve,  et  qu’il  suffit  à 
celle-ci  que  son  contrat  ne  soit  pas  exclusif,  en  général  de  la 
communauté,  ou  spécialement  du  droit  de  co-propriété  sur 
les  ouvrages.  Il  s’appuie  de  renseignemens  qui  lui  ont  été 
fournis  personnellement  par  M.  Locré,  et  desquels  il  résul- 
terait que  l’intention  des  rédacteurs  du  décret  aurait  été  de 
se  borner  à exclure  la  femme  lorsque  le  régime  sous  lequel 
elle  est  mariée  ne  lui  permet  de  rien  prétendre  sur  les  biens 
acquis  par  son  mari.  « La  veuve,  ajoute  M.  Parant,  n’avait 
aucun  titre  à réclamer  une  portion  de  la  propriété  si  elle 
n’était  commune,  et  les  auteurs  du  décret  ne  devaient  pas 
songer  à lui  attribuer  des  droits;  mais  si  elle  était  commune 
en  biens,  et  si  le  contrat  de  mariage  ne  contenait  aucune  ré- 
serve quant  à la  propriété  littéraire,  la  conséquence  pour  elle 
était  le  droit  de  prendre  part  à cette  propriété  qui  n’est  autre 
chose  qu’un  meuble;  on  ne  pouvait  le  lui  contester.  Il  ne  restait 
plus  qu’à  déterminer  cette  part;  c’est  ce  qu’a  fait  le  décret  en 
accordant  à la  veuve  l’usage  de  la  propriété  pendant  sa  sur- 
vivance. » 

. 131.  Les  droits  au  privilège  que  la  femme  tient  de  son 
contrat  de  mariage  ou  de  son  état  de  communauté  s’anéantis- 
sent par  la  renonciation  à la  communauté  et  par  l’annulation 


(i)  ùaisdc  ta  presse.  Snppléneat , p.  45S. 
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.'da  contrat,  OH  dés  avantages  qu’il  contient  au  profit  de  la 
femme. 

‘ 132t.  Lorsque  le  privilège  est  refusé  à la  femme,  soit  par 
ses  conventions  matrimoniales,  soit  par  l’effet  de  leur  annu- 
lation, soit  par  sa  renonciation  à ia  communauté,  elle  peut 
néanmoins  s’en  trouver  investie  à antre  titre,  par  vente;  dona- 
tion ou  testament , à titre  de  créance,  enfin  par  tout  acte  va- 
lable ; mais  alors  elle  n’a  plus  les  droits  de  veuve tels  qu’ils 
se  trouvent  réglés  par  le  décret  de  1810;  elle  n’a  plus  la 
jouissance  viagère  du  privilège  ; elle  y est  appelée,  ainsi  que 
le  serait  tout  autre  ayant-cause,  pour  vingt  ans  si  railleur  a 
laissé  des  enfans,  pour  dix  ans  s’il  n’en  a pas  laissé. 

188.  Le  droit  que  la  veuve  tient  du  décret  de  1810  lui  étant 
conféré  viagèrement,  à titre  purement  personnel,  elle  ne 
le  transmet  pas  à ses  héritiers  ; elle  n’en  jouit  en  quelque 
sorte  que  comme  usufruitière,  et  ce  privilège  ne  repose  entre 
ses  mains  qu’à  la  charge  par  elle  de  le  rendre  aux  enfans  de 
l’auteur  pour  vingt  ans,  et,  s’il  n’y  a pas  d’enfans,  aux  héritiers 
de  l’auteur  pour  ce  qui,  au  décès  de  la  veuve,  pourra  rester 
de  la  période  décennale  écoulée  depuis  la  mort  de  l’auteur. 
Les  motifs  qui  font  décider  que  le  privilège  ne  fera  pas  partie 
de  l’hérédité  de  la  veuve  doivent  faire  penser  également 
qu’elle  n’est  pas  maîtresse  de  l'aliéner  pour  le  temps  posté- 
rieur à son  décès.  Elle  prendrait  au-delà  de  sa  part  légale  si, 
disposant  du  privilège  pour  l’époque  où  elle  n’existera  plus, 
elle  escomptait  ainsi,  à son  profit  personnel , la  période  de 
jouissance  que  la  loi  destine  à d’autres;  n”*  122,  123,  là2.  (1) 

11  ne  faut  pas,  néanmoins,  interprétant  ce  qui  précède  dans 
un  sens  trop  absolu  , dispenser  ceux  qui  seront  appelés  au 
privilège  après  la  veuve  de  respecter  les  traités  passés  par 
elle  de  bonne  foi.  Si,  par  exemple,  la  veuve  avait  vendu  à tin 
libraire  le  droit  de  faire  une  édition,  les  successeurs  au  pri- 

(i)  Cette  opinion  est  soutenue  par  M.  Pardessus.  Cours  tlt  droit  commer- 
cial, v? 'iis, ' ' 

H,  17 


■ Digitized  by 


258  QUA.T&IjblB  PASTIB.  .CBAP.  lU. 

vilège  ne  pourront  prétendre  ni  que  l’édiUon  leur  appartient 
sans  remboursement  du  prix  et  des  frais,  ni  qu’ils  peuYent  la 
faire  périr  pour  l’éditeur  et  en  arrêter  l’exploitation.  Les  tri- 
bunaux apprécieront  les  circoqstances,  etsuppiéeront  au  si- 
lence de  la.  loi  par  l’application  des  règles  générales  de.  droit 
et  d’équité.  ...  ....  ..  . 

Nous  avons  vu,  n®  ^7,  que  lorsqu’un  même  ouvrage 
a été  copiposé  par  plusieurs  auteurs , da  pieaûère  période  dû 
privilège  ne  prend  fin  qu’au  décès  du  survivant  d’eux.  Par 
suite  de  cetto  décision,  qui  s’appuie  sur  rinëivisibiUté.d’exi»- 
tence  du  privilège,  il  faut  dire  qu’il  subsistera  jusqu’au  décès 
de  celle  des  veuves  d’un  des  auteurs  qui,  étant  iavestie  du  pii- 
vilège  de  viduité,  survivra  à toutes  les  autres.  Chaque  veuve 
n*'^iira  droit  qu’à  la  part  d’exploitation  du  privilège  à laquelle 
avait  droit  chaque  auteur.  Nous  verrons,  dans  les  §§  suivans 
quels  sont,  en  ces  cas,  les  droits  des  ayant-cause  des  autres 
auteurs,  auxquels  la  veuve  doit  compte  de  tout  ce  qui,  dans 
les  produits  du  privilège,  ne  provient  pas  du  chef  de  l’auteor 
auquel  elle  est  substituée.  . . - . 

135.  La  disposition  du  déqret  de  1810,  qui  appelle  au  pri- 
vilège, en  second  degré,  la  veuve  de  l’auteur,  pour  tonte  la 
vie  de  celle-ci,  donqc-t-elle  le  même  droit  au  mari  d’une 
femme  auteur,  lorsqu’il  survit  à sa  femme?  . , • f - 

La  solution  alfirmative  résulte  implicitement  dn  passage  de 
M.  Pardessus  que  nous  avons  cité,  n®  127,  et  dans  lequel  ce 
jurisconsulte,  au  lieu  de  se  borner  à parler  de  la  veuve,  em- 
ploie les  mots  d’époux  survivant, 

' M.  Etienne  lllanc  a résolu  explicitement  la  question  dans 
le  même  sens  : « Nous  nous  servons,  a -t-il  dit  (1),  de  l’ex- 
pression de  survivant  applicable  au  mari  et  à la  femme,  bien 
que  le  décret  de  1810  ne  .s’occupe  que  de  la  veuve  survivante. 
Nous  croyons  inutile  de  prouver  que  le  législateur,  en  parlant 
seulement  de  la  veuve  survivante,  a entendu  également  dis- 

(i)  Page*  3a4, 377,37g,  ' . ■ • 
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poser  pour  le  niapi  survivant,  dan»  le  cas  où  la  femme  serait 
l’auteur  de  l’ouvrage.  La  loi  ne  s’est  occupée  que  du  cas  qui 
lui  aparu  le  plus  ordinaire;  mais  les  raisOns  sont  évidemment 
les  mêmes  pour  le  mari  et  pour  la  femme,  » . h* 

Je  ne  puis,  en  présence  du  texte  formel  delà  loi,  me  ran- 
ger à cet  avisi  Lorsque  la  loi  est  obsmirs  ou  se  ait,  il  faut 
suppléer  à son  silence,  fût-On  obligé,  pour  y parvenir,  d’a- 
jouter à'ses  dispositions  : c’est  ce-que  nous  venons  de  faire 
an  sujet  de  l’interpréaiion  des  conventions  matrimonfaleo,' 

Mais  lorsque  la  loi  parle  en  termes  clairs  et  exprès,  on  n\i 
pas  le  droit  de  la  cbanger,  sous  prétexte  d'un  oubU  ou  d’une 
erreur  du  législateur.  • ■ 

S’il  fallait  trouver  une  explication  du  silence  de  la  loi  à l’é- 
gard du  mari  resté  veuf,  elle  serait  facile;  car  on  comprend 
qu’il  n’a  pas,  en  générdl,  besoin  que  la  même  protection  soit 
éiendné  sur  lui  que  sur  la  veuve.  Ce  u'est  pas,  à beaucoup 
près,  la  seule  occasion  où  la  loi  ait  fait  acception  de  la  fai-  ^ 
blesse  des  femmes,  et  du  rôle  plus  actif  et  plus  direct  que  nos 
usages  et  notre  élat'social,  reproduits  dans  les  règles  écrites 
du  droit,  imposent  au  mari.  A n’envisager  la  question  que  lé- 
gislativement, je  conviens  que  ces  considérations  auraient  pu 
céder  devant  de  plus  hautes  qui  commandent  d’affermir  et  de 
multiplier  des  liens  de  la  société  conjugale;  et  que,  lorsque 
tous  les  travaux  des  deux  époux  dmvent  concourir  au 
bien-être  commhn,  il  faut  se  garder  d’en  excepter  les  travaux 
de  la  pensée.  Mais  tous  les  raisounemeus  qui  appuieraiçQt  un 
changement  de  la  loi,  n’autorisent  pas  à.  violer  son  texte.  La 
loi,  suivant  moi,  aurait  mieux  fait  d’assimiler  la  condilitm  des 
deux  époux,  et  de  parler  uon  de  la  veuve  seulement,  mais 
de  l’époux  survivant.  EHc  ne  l’a 'pas  fait;  il  n’est  pas  permis, 
tant  qii’elle  existe,  de  l’appliquer  autrement  qu’elle  n’est 
écrite.  • » . .•..v,,.  .,  ..  .4- 

. 136.  £a  cas  de  prédéeès  du  mari,  la  femme  auteur  con- 
serve en  son  entier,  durant  toute  sa  vie,  le  privilège  qui 
dérive  pour  elle  de  sa  qualité  d’auteur,  sans  en  devoir  aucun 

17. 
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compte  aux  héritiers  du  mari,  oiême  en  cas  de  communauté; 

U«129.  • ' ■ . 

137.  Loi-sque  la  femme  auteur  décède,  les  personnes  qui 
succèdent  à son  privilège  sont  désignées  par  la  loi  de  1793. 
Ce  sont  ses  héritiers  ou  ses  cessionnaires.  Si  elle  laisse  des 
enfans,  leur  droit  s'étmid  à vingt  ans  par  le  Jaénéfioe  du  décret 
de  1810. 

■ Le  mari  survivant  ne  sucoédera  au  privilège  que  s’il  est 
héritier  testamentaire,  donataire  ou  cessionnaire;  ou  bien 
encore  si,  étant  purent  de  la  femme,  il  lui  succède  comme 
héritier  du  sang.  Mais,  dans  tons  ces  cas,  son  droit  dérive 
d’un  autre  litre  que  de  celui  d’époux.  Nous  examinerons,  ai| 
§ 5, de  la  présente  section,  s’il  peut  avoir  droit  au  privilège 
lorsqu’il  est  appelé,  comme  conjoint  survivant,  à recueillir, 
ios  biens  .de  sa  femme  décédée  sans  héritiers  testameutaires 
et  sans  parcns  au  degré  successible. 

'138 — 148.  § 3.  Enfant  et  descendant, 

138.  I.e  droit  des  enfatiTsur  le  privilcgè  des  écrits  en  tous  genres  dure 

J. , * . . • 

! • Vingt  ans. 

■"  ' 130.  On  entend  par  enfans  tous  les  descendant  en  ligne  directe. 

140.  Les 'cn&uis  naturels  n’ont  pas  droit  au  privilège  vicennal. 

141.  Les  enbns'adoptifs  ont  droit  au  privilège  vioepnal. 

^ 142.  Les  enbns  que  la  femme  de  l'auteur  a eus  d'un  autre  mariage 
n’ont  pas  droit  au  privilège, 

143.  Époques  d’ouverture  du  droit  vioennal  des  enfans. 

' 144.  Les  enfans  de  divers  lits  sont  appelés  conjointement,  au  privilège.' 
.,  ..  146.  Le  privilège  est  sujet  è rapport  «t  à réduction  à la  quolilé  dis-' 
^ . . poniblc. 

146.  Le  privilège  vicennal  s’éteint  avec  la  ligne  directe. 

147.  L’existence  d’un  seul  descendant  mi  ligne  directe  conserve  ,1e  pri- 
' ‘ " vilège  vicennal  an  profit  de  tous  héritiers  et  ayant-cause  des 

desceodans  prédécèdés.  ‘ 

- 148.  Tant  que  dure  fe  privilège,  la  cession  et  la  transmission  des  droits 

à son  exercice  se  règlent,^ après  le  décès  de  l’auteur  et  dfe  » 
veuve,  par  les  dispositions  du  droit  commun.  , , 
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138.  Nous  avons  examiné,  dans  le  § qui  précède,  la  pré*> 
mière  des  deux  modifications  apportées  par  le  décret  de 
1810  à la  loi  de  1793.  La'seconde  modification  est  celle  qui, 
étendant  en  faveur  des  enfans  la  seconde  période  aupara''  • 
vaut  fixée  à dix  ans  pour  tous  les  cas,  leur  donne  un  privi- 
lège de  vingt  ans,  qui  s’ouvre  soit  au  décès  de  l’auteur,  soit 
au  décès  de  la  veuve  lorsque  celle-ci  a'  eu  pour  toute  sa  vie 
un  droit  personnel  au  privilège.  Nous  avons  vu,  n°*  116,  117, 
118, 119,  que  le  décret  de  1810  n’est  applicable  qu’aux  droits 
sur  les  écrits  en  tous  genres. 

139.  La  disposition  introduite  en  faveur  des  enfans  doit  s’é-^, 

tendre  à toute  la  ligne  descendante  (1).  Tous  les  juriscon<- 
sultes , sous  l’ancien  comme  sous  le  nouveau  droit , s’ac- 
cordent à dire  que  , dans  le  langage  de  la  loi,  le  mot  enfans 
s'entend  de  tous  les  descendans,  toutes  les  fois  qu'il  ne  résulte 
pas  nécessairement  de  la  loi  elle-même  qu’elle  a voulu,  dans 
le  cas  particulier,  en  restreindre  le  sens  aux  enfans  du  pré-‘ 
mier  degré.  Aucune  restriction  de  ce  genre  ne  résulte,  ni  du: 
texte  du  décret  de  1810,.  ni  de  son  esprit,  ni  de  la  nature' 
du  privilège.  Bien  au  contraire,  les  considérations  qui  ont^ 
fait  étendre  le  droit  des  enfans,  s’appliquent,  dans  toute  leuF| 
force , aux  pedts-enfans  et  arrière-petits-enfans.  ' 

11  suit  de  là  que  tant  qu’il  existe,  pendant  la  période  vi~^ 
cennale,  des  descendans  de  l'auteur  en  ligne  directe,  le  pri- 
vijège  n’est  point  éteint.  . ■ 

140.  'La  même  extension  n’a  pas  lieu  en  faveur  des  enfans 
naturels.  La  loi  ne  leur  accorde  nulle  part  les  mêmes  avan- 
tages qu’aux  enfans  du  mariage.  Lorsqu’elle  entend  leur  con- 
férer un  droit , elle  le  dit  expressément.  La  loi  générale  a si 
peu  la  pensée  de  les  traiter  comme  les  autres  enfans  qu’elle 
leur  refuse  même  le  titre  d’héritiers,  et  ne.  les  appelle  à re- 
cueillir les  biens  que  par  succession  irrégulière,  et  à défaut 


(t)  L'opinion  contraire  est  sotitenus  par  M.  Et.  Blanc , p,.  3^  7 
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de  ' parcBS  an  degré  snccessible.  La  rédaction  do  décret 
présuppose  cette  solution,  car  il  garantit  le  droit  de  pro- 
priété à l’auteur,  ^ à sa  veuve  et  à leurs  énfans  ; ce  qui  aem-> 
'blen’indiquer  que  les  enfans  du  mariage.  (1) 

l&l.  L’extension  profite  aux  enfiams  adoptifs  de  l’auteur; 
car  Ja  loi  leur  donne  les  mêmes  droits  qu’aux  enfans  du  ma- 
riage sur  leis  biens  de  l’adoptant.  . » ' ‘ ' • 

142.  Il  ne  faudrait  pas  éqnivoquèr  sur  ces  ‘moii  leur$' en- 
fant,- et- prétendre,  en  les  appliquant  dans  la  rigueur  ju- 
daïque dé  leur  acception  grammaticale,  que  l’extension  ne 
profite  ‘qu’aux  enfans  nés  du  mariage  entre,  l’auteur  et  la 
femme  restée  sa  veuve.  On  ne  peut  pas  douter  que  les  enfans 
nésd'une  autre  mère,  mais  ayant  pour  père  l’auteur,  ne  doi- 
vent recueillir  le  privilège.  Il  est  manifeste  aussi  que,  dans 
l’artide,  il  ne  s’agit  pasdes  enfans  que  la  veuVe  aurait  eus  d’un 
autre  mariage.  Ces  enfans-là,’  n’appartenant  à l’autenr  par 
aucuD-lien,  n’ont  droit  à rien  de  ce  qui  provient  de  son  chef; 
m'ie  droit  commun,  ni  la  loi  de  179£  ne  les  appelaient  à pos- 
séder le  privilège,  que  le  décret  de  1610  n’a  pas  pu  vouloir 
proroger  à leur  profit,  puisqu’il  ne  les  en  a U'ourés  investis 
pour  aucun  espace  de  temps.  ' ■<>  !-.■  . i ...  . 

Cette  dernière  question  s’est  présentée  devant  lestiébnnaux.  ' 
Les  héritiers  de  ta  venve  de  ¥arhy,  enfans  d’un  premier  ma- 
riage , t avaient  ' prétendu  qi^apVés  la  mort  de  cette  veuve  , 
constituée  donataire  des  ouvrages  do  son  mari,  le  privilège 
devait  passer  tmx  ’hentiera  de  'celle-ci-  et  appartonir  k ses 
enfans  pendant  Viligt  ans  après  ht  mort  do  leurViièfe,  ou  lont' 
au  moins  pendaot  dix  ans,  à , tout'  en'ies  regardant  comme' 
étrangers  h Hauteur,  on  tes  considérait  'du  moinh  cdnime  bé-' 
ritiers  de  sa  doitataire.  ' ' * ■ ' i • ' r f 

- Le  tribunal  corretitionnel  de  te  Seine  (5)a,  confonnémeut  à 

: U 1-  ,•  :r -tî , ..K  (1.1  ^■K  ■ ■ 

(i  ) L’opinion  contraire  est  soutenoe  par  M.  Et,  Blanc , p.  386.  Voir  ci- 

après  n°  i54. 

(a)  Gat.  dès  et  éWH  #8i«;  * 1 . 
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ma  plaidoirie,  repoussé  cette  double  prétention  parjugc- 
ment 'du.  28  ayril  1826  , ainsi  conçu  : 

«c  Attendu  que  ks  articles  1*'  et  7 dé  la  loi  du  19  juilleî 
1793  accordent  un  droit  à rauteur  pendant  sa' vie,  et  à scs  * 
héritiers,  quelles  que  soient  leurs  qualités,  ou  cessionnaires  , 
pendant  dix  ans  ; que  la  loi  (le  décret)  de  1810  n’a  point 
changé  le  principe  qui  accorde  extlnsivement  le  privilège  à_ 
l’auteur  et  à ses  héritiers  personnels  ; que  là  loi  de  1810 
a été  pendue  en  considération  de  la  veuve 'et  des  enfans  de 
l’autenr,  et  pour  étendre  le  privilège  à la  veuve  pendant' 
sa  vie,- et  aux  enfans  pendant  vingt  ans  à cause  de  leur 
qualité  d’héritiers  en  ligne  directe  ; ' 

« Attendu  que  la  loi  nu  contient  aucune  disposition  rela- 
tive aux  héritiers  personnels  de  la  veuve;  qu’il  ' faudrait  une 
disposition  précise  pour  accorder  un  privilège  à des  héritiers 
étrangers  à l’auteur  r queUa  veuvé  de  fauteur  ne  jouit  de 
ce  droit  personnel  que  pendant  sa  vie  ; que  la  loi  ne  lui 
donne  pas  le  droit  de  céder, à des  tiers  celte  Jouissance  qui 
s’éteint  avec  sa  vie,  ni  de  le  transmettre  par  succession  à ses  ' 
héritiers  personaels  ; ^ ; . * 

« Déclare  Fortin  et  Desmarets  non  recevables.  » 
tW.  Si  l’anteur  n’a  point  laissé  dé  veuve,  le  droit  des 
enfans  s’onvre,' à Son  décès,  pour  vingt  ans. 

Lorsque  l’aüteur  a làissc  une  veuve,  il’faiit  examiner  si 
les  conventions  niatrimoniales  donnent  ou  refusent  à cette  ’’ 

' V 

veuve  le  privilège  de  viduité,.  ' > , 

Si  la  veuve  a ce  privilège,  qui  est  personnel  et  viager , 
le  droit  vicennal  des  enfans  ne  commence  à courir  qu’à  comp- 
ter de  son  décès  ; c’est  ce  qui  résulte  du  texte  formel  de 
l’article  39  du  décret  de  1810.  Cét  m-iicie,  après  avoir  ga-  ‘ 
ranti  le  droit  exclusif  à l’auteur  et  à sa  veuve  pendant  leur 
vie,  garantit  ensuite  le  même  droit  pendant  vingt  ans  à leurs 
enfans. 

Si  les  conventions  matrimoniales  ôtent  à la‘  veuve  le  privi-  ^ 
lège  dé  viduité , la  dorée’  du  droit  se  calcule  comme  si  ia 
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veuve  n’existait  pas.  Peu  guporte  alors  que  celle-ci , à un" 
autr»  titre  quelconque,  ait  un  droit  au  privilège:  la  période 
vicennalc  n’en  commence  pas  moins  à courir  depuis  le  dé- 
cès de  l’auteur  ; et  le  temps  pendant  lequel  la  veuve  a la 
propriété  à uii  titre  autre  que  le  privilège  de  viduité,  s’im- 
pute sur  la  période  vicennale.  ' t 

L’annulation  des  avantages  portés  au  contrat  de  mariage 
fait,  comme  on  l’a  vu  n°  131,  tomber  le  privilège  de  veuve. 
C’est  à partir  du  décès  du  mari.que  s’ouvre  le  droit  des  en- 
fans,  si  cette  annulation  a été  antérieure  ait  décès.  Si , au 
contraire,  l’annulation  est  postérieure  au  décès,  le  droit  des 
enfans  ne  commence  à courir  quç  depuis  la. date  de  l’au- 
nuiaiion,  car.  le  contrat  de  mariage,  tant  que  ses  disposi- 
tions sont  restées  debout , a donné  à la  veuve  un  droit  per-' 
sonnet  qui  n’a  pu  entamer  la  période  réservée  aux  enfans 
aussi  bien  après  le  privilège  de  la  veuve  qu’après  celui  de 
leur  père.  . ' 

144.  Les  enfans  de  tous  les  lits  sont  appelés  conjointemeut 
au  privilège,  dans  la  proportion  de  leurs  droits,  qui  ne  s’ou- 
vrént  pour  tous  , même  pour  les  enfans  de  précédens  lit» , 
qu’au  décès  de  la  veuve,  si  elle  s’est  trouvée  personnellement 
investie  de  la  jouissance  viagère  par  le.privilège  de  viduité, 

145.  Si  le  père  a fait  ù un  de  scs  enfans  donation  du  privi- 
lège, y a-t-il  lieu  à rapport  ? si  ce  don  excède  la  quotité  dis- 
ponible , y a-t-il  lieu  à réduction  ?.  Je  ne  vois  pas  de  motifs 
pour  s’écarter , eu  ces  cas,  du  droit  commun. 

146.  Le  privilège  vicennal  s’éteint  par  l’extinction  de  la 

descendance  directe.  Si  cette  extincüon  a lieu  plus  de  dix 
ans  après  la  mort  de  l’auteur,  le  privilège  cesse,  et  le  do-  ■ 
mainc  public  entre  en  possession  de  l’ouvrage.  Si,  à l’ex.- > 
tinction  de  la  descendance , la  période  décennale  que  la  loi 
gitrnniit  aux  héritiers  n’est  pas  épuisée,  elfe  continiieca  à 
courir  an  profit  des  héritiers  des  enfans.  . ■ 

147.  Un  auteur  meurt  laissant  plusieurs  enfans;  de  ces 
enfans,  un  ou  plusieurs  meurent  sans  postérité  aprë.s.dix ans, ,? 
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mais  avant  l’expiration  de  la  période  vicennale  un  ou  plu- 
sieurs survivent  pendant  tonte  ia  durée  de' cette  période  : 
Qu’arrlvera-t-il du  privilège?  - 

La  loi  est  muette  à eet  égard  ; et  ce  silence  donne  lieü  à 
d’assez  graves  difiQcultés. 

Nous  avons  vu  que,  divisible  quant  à son  eîtercice,  le  pri- 
vilège est  indivisible  quant  à son  existence;  n®’  97,  129,  134. 
Un  privilège , en  effet , ne  peut  pas  être  et  n’être  pas  ; É ne 
peut  pas  existm*  pour  partie  au  pro&t  des  enfans  survivons , 
et  avoir,  pour  partie,  cessé  d’exister  à raison  d’une  dévolu- 
tioaau  domaine  public  par  l’extinction  de  plusieurs  branches 
de  la  ligne  directe.  . 

Il  faut  donc  de  deux  choses  l’une  : ou  qu’il  dure  tout  entier, 
par  cela  seul  que  le  droit  d’une  pàrtie  des  enfans  subsiste  ; ou 
qu'il  cesse  tout  entier,  par  cela  seul  que  le  droit  d’une  partie 
des  enfans  est  éteint. 

Je  n’hésite  pas  à dire  que  cette  alternative  doit  être  décidée 
par  le  maintien  du  privilège.  Aucun  des  enfans  ne  saurait 
être  dépouillé  du  droit  que  la  loi  lui  assure  : le  domaine  pu- 
blic n’est  point  appauvri , car  le  privilège  eût  existé  alors 
même  que  l’auteur  n’aurait  laissé  à son  décès  que  celui  d’en-  ' 
tre  ses  enfans  qui  lui  a' survécu  vingt  années.  Ainsi  l’existence 
d’un  seul  descendant  de  l’auteur  en  ligne  directe  suffira 
pour  la  conservation  du  privilège  vicennal.  , 

Mais  alors  naît  une  autre  difficulté  sur  la  question  de  sa- 
voir & qui  profitera  celte  conservation  du  privilège. . 

Faudra-t-il  que  le  descendant  sulvivant  profite  seul  du  ' 
privilège  pendant  le  temps  qui  restera  4 courir  sur  la  période 
vicennale,  postérieurement  à l’extinction  des  autres  branches 
delà  ligne  directe  après  dix  ans?  Faudra-t-il,  au  contraire, 
que  les  héritiers  collatéraux  de  l’enfant  décédé,  ainsi  que  ses  ■ 
légataires,  donataires  ou  ayant-cause',  conservent , 'jusqu’à  ~ 
expiration  de  la  période  vicennale,  la  part  que  leur  auteur  avait 
dans  le  privilège?  . ‘ 

De  ces  deux  solutions,  il  faut  absolument  en  adopter  wie,  < 
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Il  n’c&ista  pas  d’autre  issue  aux  eooséquences  nécessaim  d» 
l'exislcnce  du  privilège.  Et  cependaot , la  première  donne 
aux  descendons  survtvans  plus  que  leur  part  béréditaire  ; la 
seconde  donne  aux  ayant-cause  des  enfans  décédés  ime  part 
dans  un  privilège  auquel  la  loi  n’a  pas  < entendu  appeler  les 
personnes  de  leur  degré.  . 

Jq  pense  qu’il  faut  s’arrêter  à la  seconde  solution.  * • - 

Elfe  est  la  plus  conforme  à la  législation  générale  : attri- 
buer. à l’enfant  survivant  l’intégralité  du  privilège,  ce  serait 
créer  une  sorte  de  substitution,  et  rouvrir,  lors  de  l’extinction 
de  chacune  des  branches  de  la  ligne  directe,  la  succession  de 
l’auteur  conunun,  par  suite  d’un  évènement  postérieur  à l’ou- 
verture qui  s’en  est  faite  au  Umment  de  son  décès.'  > . ' 

Un  autre  motif  qui  deit  faire  écarter  la  première  solution 
est  qu’elle  paralyserait,  dans  la  main  même  de  chacnndes 
enfans,  l’exploitation  de  leur  part  de  privilège.  Comme,  au 
décès  de  chacun  d’eux  sans  postérité , le  droit  exclusif  serait 
destiné  à passer  à d’autres  qu’à  leurs  ayant-cause,  nnl  n’an-  ' 
rail  osé,  de  leur  vivant,  traiter  avec  eux  dans  la  crainte  de 
voir,  à l’heure  inopinée  du  décès,  le  nouveau  privilégié  dé- 
truire, par  la  survenance  de  son  droit  exclusif,  les  effets  des 
conventions  antérieures.  La  condition  de  ceux  qui  auraient 
traité  serait  plus  dure  qne  si  le  domaine  public  succédait  au’’ 
privilège,  car  l’auribuiion  au  domaine  public  ouvre  la  voie  ! . 
à toutes  les  eoBcurrences,  au  milieu  desquelles  l’ancien  pri- 
vilégié conserve  des'  chances  de  préférence  , tandis  que  la  ' 
substitution  d’nn  privilégié  à un  autre)  en  investissant  le  se- 
cond d'un  droit  exclnsif,  rend  tonte  concurrence  impossible 
avec.lni.  Il  ne  js’agirait  donc  pas  seulement,  en  privant^de  * 
tout  droit  les  tyant-oause  des  enfans  prédécédés , de  nuire  à 
ces  ayant-cMse  : le  tort  remontérait  contre  les  énfans  eüx- 
mémes  dans  la  main  desquels  on  diminuerait  la  valeur  du'’* 
privilège  eu  le  dépréciant  it  l'avance' par  la  précision  des 
chances  défavorables  que  l’évènement  du  décés  poulrait 
amener;  n*  114t.  ■ . ' • .. 


Digitized  by  Google 


PRATIQUE  DES  DROITS  D'AimtVDS.  2^ 

, Disons  donc  que  l’existence  d’un  seul  descendant  en  Ugnc 
directe  conservera  le  privilège  vicennal  au  profit  dès  ayant- 
oause  de  tous  ceux  qui  auront  appartenu  àceCte  ligne. 

L’équité  de  cétte  décision  va  paraître  pins  mauifesUi  pair 
l’exameii  des  applications , asser  nombreuses,  qui  'peuvent 
en  être  faites  à des  cas  analogues.  - • : • < 

lèS.  Nous  avons  vu,  n’  97,  que,  pour  les  ouvrages  coni- 
' posés  par  pinsieurs  auteurs,  le  privilèg&existe,  dans  sa  pre- 
mière période,  jusqu’au  décès  du  survivant  d’eux.  Je  ne  pense 
pas  que  personne  veuille  contester  aux  ayant-cause  du  co- 
auteur décédé,  leur  part  dans  l’exploitation  du  privilège  ; ni 
qu'on  aille  jusqu’à  trouver  juste  de  renverser  toutes  lesjrègles 
ordinaires  des  successions  et  des  sociétés,  pour  créer  une- 
sorte  de  tontine  dans  laquelle  les  co-auteurs  survivans  béri-  < 
tevareiit  seuls  des  eo-auteurs  prédécédés.  Mais  qu’arriverait» 
t-il , si  après  l’expiration  de-  la  seconde  période  ouverte  au  • 
décès  du  co-auteur  mort  le  premier,  «^est-è-dirc,  si  dhc  ans, 
vMigt  ans,  ou  plus,  après  sa  ' mort,  suivant  (ju’il  laisserait,  on 
non,  des  enfans  eu  une  veuve,  les  ayànt-canse  de  te  co- au- 
teur, premier  mortj  d«aieuraient  sans  droks  sur  le  privilège 
conservé  par  la  survie  d’nn  des  auteurs?  Les  droits  passe- 
raient au  co-auteur  survivant;  ce  survivanf  hériterait  desh^i-j 
tiers  du  prédécédé,  il  transmettrait  à ses  propres  béritiers  la 
part  de  celui-ci  ; il  y aurait  à-la-fois,  à son  profit,  sncoession 
par  substitution  et  succession  tontinière.  Ce  serait  boule- 
verser les  principes  du  droit.  ’ ^ ' ' ' 

Le  même  raisonnement  s’applique  anx  privilèges  dé  vi- 
duité. Le  privilège,  lorsqu’il  a pour  objet  un' ouvrage  composé 
par  pfusieurs  auteurs , dure  cri  son  ebliei”  par  cela  qu’une 
des  veuves  ayant  droit  à une  de  ses  parts  existe  encore  ; rt"  134. 
Dira-t-on  qu’une  des  veuves,  parceia  seul  que  sa  vie  s’éten- 
dra au-delà  du  terme  légal  du  privilège  sur  les  antres  parts , • 
rèduéinera  toutes  ces  parts , et  hd^tera  ainsi  dés  droits  de 
tous  les  auteurs  qui  auront  composé  un  ouvrage  avec  son 
mari?  •'  ■ "i-h--  ^ •'Vr 
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Sans  pousser  plus  loin  ces  hypothèses,  que  l’on  pourrait 
BHiltiplier,  puisons  la  règle  de  solution  de  toutes  ces  ques- 
tions dans  la  distinction  fondamentale  entre  l’existence  du 
privilège  et  les  droits  d’exploitation  attachés  à son  exercice  ; 
n^*  87,  115. 

Le  privilège  existera  tant  que  des  droits  seront  ouverts  au 
proGt  d’une  seule  d’entre  les  personnes  que  la  loi  y appelle. 

Les  droits  à l’exercice  du  privilège  seront  réglés,  pendant 
tonte  son  existence,  tant  par  la  législation  spéciale  que  par  la 
législation  générale;  c’est-à*-dire  que  les  auteurs  auront,  pen- 
dant toute  leur  vie,  un  droit  entier  de  propriété  sur  tout  le 
privilège  s’ils  ont  seuls  composé  l’ouvrage,  ou  sur  leur  part 
afférente  dans  le  privilège  s’ils  ont  composé  l’ouvrage  en  so- 
ciété ; droit  cessible,  dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas,  à des 
tiers  pour  toute  sa  durée.  Les  veuves,  investies  en  vertu  de 
leurs  conventions  mairimomalcs  du  privilège  viager  de  viduité, 
conserveront,  toute  leur  vie,  la  part  provenant  de  leur  mari.- 
Au  décès,  soit  de  l’auteur,  suit  de  la  veuve,  des  droits  de 
tous  les  héritiers,  enfans  ou  autres,  à l’exploitation  du  prL" 
vilège,  seront,  s’il  n’a  point  été  aliéné  par  l’auteur  , conférés 
à chacun  des  héritiers  qui  recueilleront,  à ce  moment,  kl/ 
propriété  définitive  de  leur  part,  transférable  et  transmissible  i 
par  chacun  d’eux,  suivant  les  règles  générales  sur  les  con-  • 
ventions  et  sur  les  successions,  tant  que  le  privilège  durera.  ; 

140 — 163.  § 4.  Des  héritiers. 

140.  Le  droit  des  héritiers,  autres  que  les  desceudans,  est  de  dUans 
\ Après  la  mort  de  l’auteur. 

160.  La  jouissance  de  la  reuve  est  imputable  sur  la  période  décennale, 

161.  Les  héritiers  ont  droit  à leur  part  de  privilège,  même  au-delà  de 

dix  ans , lorsque  le  privilège  est  conservé  par  l’existence  du 
droit  légal  d’autres  personnes  sur  les'  parts  auxquels  ib  sont 
, , étrangers.  • 

162.  Critique  de  la  différence  établie  par  la  loi  entre  la  (huée  du  ptivi- 

l^e  des  enfans  et  la  durée  du  privilège  des  autres  héritiers. 

ik9.  Les  héritiers  de  l’auteur,  autres  que  ses  desceadan& 
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en  ligne  directe , sont  dmeurés  sous  l’empire  de  la  loi  de 
1793  qui  leur  ouvre  un  droit  personnel  pendant  dix  années 
après  le  décès  de  i’auteur , si  celui-ci  n’a  pas  cédé  ce  droit; 
ce  qu’il  faut  entendre  tant  des  cessions  à titre  gratuit  que 
des  cessions  à titre  onéreux.  , 

Quoique  le  décret  de  1810,  en  prorogeant  le  privilège  de 
dix  à vingt  ans , ne  parle  que  des  enfans,  on  a néanmoins 
élevé  la  prétention  de  foire  profitér  de  cette  extension  tous 
les  héritiers.  M.  Locré,  qui  a émis  cette  opinion  (1),  comr 
battue  par  tous  les  jurisconsultes  qui  l’ont  citée , l’a  fondée 
sur  ce  que,  dans  la  discussion  du  décret  au  conseil  d'état , 
on  aurait  adopté  le  projet  avec  le  mot  héritier*  et  non  avec 
le  mot  enfam  ; d'où  il  conclut  que  tous  les  héritiers  natu- 
rels ou  testamentaires,  les  ascendans,  collatéraux,  légataires, 
et  même  les  cessionnaires  , ont  droit  au  privilège  vicennal. 
M.  Locré  s’appuie  en  outre  du  texte  de  l’article  ùO  : « Les 
<{  auteurs  peuvent  céder  leurs  droits  à toute  personne,  qui 
a est  alors  substituée  en  leur  lieu  et  place,  pour  eux  et  leur* 
c ayant-caute  , comme  il  ett  dit  en  rartiole  précédent.  » 
Il  conclut  de  ce  texte  que  l’article  ùO  a entendu  l’article  39 
comme  s’étendant  à tous  les  ayant-cause. 

Quant  à l’argument  tiré  de  l’article  il  est  facile  de  ré- 
pondre que  cet  article  n’a  en  pour  but  que  de  constater  le 
droit  de  l’auteur  à disposer  du  privilège,  même,  pour  l’espace 
de  temps  pendant  lequel  la  veuve  et  les  enfans  seraient  appe- 
lés par  l’article  39  à en. jouir  à défaut  de  disposition  de  sa 
part  ; et  que  parler  des  héritiers  eût  été  superflu  , puisque 
d^à  l’article  2 de  la  loi  de  1793  avait  pris  soin,  lorsqu’il  s’est 
occupé  d’eux,  de  mentionner  les  cessionnaires.  L’article  40 
n’a  point  changé  le  précédent, article  ; il  s’y  est  référé.. 

La  réponse  à l’arguaient  tiré  de  la  discussion  du  conseil 

(x)  ConsuUalion  publiée  en  1817,  pour  un  cessionnaire  d’Anquetil,  et  son 
continuateur  H.  de  Vaublanc,  en  une  brochure  intitulée  : De  la  propriété  lit- 
téraire ; des  lois  qui  la  règlent  ; ei  Td.p^oi\ix  •fta  , 
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ifëlM'est  plus  facile  encore.  Ciliictai  sait  qn’une  discossiim 
préliminaire,  fort  utile  à étudier  pour  connaître  l’esprit  de 
la  loi,  etpourrinterprétersi  elle  est  obscure,  n’autorise'jamaÎB 
à en  enfreindre  les  termes  lorsqu’ils  sent  clairs  et  non  équi* 
voques.  A cette  réfutation,  péremptoire  en  droit,  j’ajoute» 
rai,  d’ailleurs , en  fait,  qn&  dans  les  neuf  rédactions  succes- 
sivement adoptées  par  le  conseil  d’état,  et  imprimées  pour 
l’usage  de  ses  délibérations  (1),  on  lit  le  mot  enfam,  et  dans 
ancune  les  héritiers  ou  aycmt-eause.  i .f  . 

La  plainte  à l’appui  de  laquelle  la  consultation  de  M.  Loerd 
était  intervenue  a été  écartée  par  ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  la  Seine  et  par  l’arrêt  confirmatif  du 
18  aoùtl819,  dont  nous  avons  cité,  n°  '62  , IcsauU'es  di^o- 
sitions.  Le  motif  relatif  à la  question  qui  nous  occupe  est 
ainsi  conçu  : « Considérant  que  les  dispositions  du  décret  dit 
5 février  1810  portant  règlement  sur  la  librairie  n’ont  pro» 
rogé  de  dix  ans  te  privilège  de  la  propriété  littéraire,  après  la 
mort  de  l’auteur,  qu’en  ihveur  de  la  veuve  et  de  ses  enfams, 
ainsi  qu’il  résulte  des  expressions  limitatives  des  articies  89 
et  40  du  décret  susdaté.  » ■ ' . . ; 

La  même  doctrine-résuite  d’un  jugement  rendu,  au  sujet 
d’uue  édition  hIu  Cours  de  littérature  de  Labarpe,  le  3 mai 
1823  , dont  nous  rapporterons  le  texte  au  n”  214. 

• 160.  Le'  temps  de  dix  années  attribué  aux  héritiers  autres 
que  lesenfans  concourt  avec  le  temps  du  privilège  de  la  veuve; 
en  sorte  que  si  la  veuve  survit  plus  de  dix  ans',  les  héritiers, 
à son  décès,  se  trouvent  sans  droit.  ■ 

•!  Nbus  avons  vn  que  la  doctrine  contraire  avait  été  plaidëe 
dans  l’affaire  de  la  succession  de  la  veuve  de  Parny,  dont  les 
héritiers  prétendaient  qu’au  décès  de  ccHe-cl  un  privilège  de 

dix  ans  s’éialt  ouvert  ; opinion  ' qui  est  celle  de  Pie  (2):  Les 

\ 

(i)  J’ai  fait  connaître,  1. 1*'',  p.  388  et  suiv.,  ces  rédactions  qui  n’avaient 
jamais  été  publiées.'  • ' 

'a)  Pages  179,  i8i,  n*  5,  «i; — M.  El.  Blanc,-  p.  377,  émet  la  même 
opinion  que  Pk.  • s ■ ■ • 
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héritiers  de  madame  de  Pamy  ajoutaient  que  les  héritiers  ainsi 
appelés  étaient,  non  ceux  du  mari,  mais  ceux  de  la  veuve. 

Le  jugement,  que  nous  avons  rapporté  n°  1^2,  a jugé  que, 
dix  ans  après  le  décès  de  l’auteur,  il  ne  restait  de  droit  pour 
aucun  héritier  autre  que  les  enfans;  décision  applicable 
même  aux  ascendans,  et  qui  doit  être  étendue  au  cas  de 
survie  des  enfans  au-delà  de  dix  ans , comme  à celui  de 
survie  deJa  veuve.  Le  décret  de  1810,  en  ne  parlant  que 
de  la  veuve  et  des  enfans,  n’a  ni  rien  donné,  ni  rien  ôté  aux 
auu  es  héritiers,  sur  -lesquels  il  garde  le  silence,  et  dont  la  po- 
sition dcmeiux:  ce  qu’elle«était  avant  le  décret  dont  ils  ne  peu- 
vent profiter  puisqu’il  ne  s’occupe  pas  d'eux. 

161.  Les  héritiers,  légataires,  donataires  ou  cessionnaires 
des  héritiers,  descendons  ou  collatéraux,  de  l’auteur,  ainsi 
que  de  ses  autres  représentans  ou  ayant-cause,  à l’exception 
toutefois  de  U veuve  usufruitière,  succèdent  pleinement,  si 
aucune  restriction  spéciale  ne  résulte  de  leur  titre  particu- 
lier de  propriétéfaux  droits  des  personnes  qu’ils  représentent, 
et  peuvent  aliéner  le  privilège  en  tout  ou  en  partie,  môme 
pour  le  temps  qui  suivra  leur  décès.  Cette  plénitude  de  pro- 
priété durera  tant  que  subsistera  le  privilège,  et  alors  môme 
que  son  existence,  se  prolongeant  au-delà  des  dix  années 
qui  ont  suivi  la  mort  de  l’auteur  on  des  auteurs,  ne  serait 
conservée  qu’à  la  faveur  des  droits  provenant  de  personnes 
antres  que  celles  qu’ils  représentent  : ce  qui  a lieu  lorsque 
des  ayant-droit  à une  partie  seulement  de  l’exploitation  du 
privilège  le  font  vivre  en  totalité , mênte  pour  les  parts  aux- 
quelles ils  n’ont  pas  droit,  et  en  vertu  de  l’accroissement  légal 
qui  résulte  de  son  indivisibilité , et  qui  ne  permet  pas  qu’il 
périsse,  en  aucune  de  ses  parties,  tant  qu’il  n’est  pas  éteint 
dans  son  entier;  n“*  147,  148. 

152.  L’inégalité  des  vingt  ans  de  privilège  accordés  aux 
enfans,  et  des  dix  ans  seulement  assurés  aux  autres  héritiers, 
semble,  au  premier  abord,  se  justifier  par  la  faveur  qui  s’at- 
tache aux  successions  en  ligne  directe. 
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^ Çn  ne  sortant  même  pas  de  cet  ordre  d’idées,  on  a droit  de 
s’étonner  que  la  prolongation  n’ait  pas  profité  aux  ascen- 
dans.  N’est-ce  pas,  la  plupart  du  temps,  à leurs  soins,  à leurs 
sacrifices  que  sont  dus  les  succès  de  leurs  enfans?  N’est-ce 
pas  reqdre  hommage  à la  morale  publique  que  de  soutenir 
leurs  dernières  années  par  ce  qui  reste  des  travaux  d’un  fils 
dont  la  gloire  est  si  souvent  leur  ouvrage?  .i  rtm 

J’irai  plus  loin;  et  je  n’fiésite  pas  à penser  que,  «i  l’ôn  re- 
monte jusqu’aux  considérations  par  lesquelles  la  loi  doit  èe 
diriger  dans  la  distribution  des  héritages,  ou  recounattra  que 
tous  les  héritiers , enfans,  ascendans  ou  autres,  auraient  dû 
êire  investis  des  mêmes  droits,  (l)  • 'r 

La  loi  règle  la  transmission  des  héritages  ou  d’après  âesfn-é- 
soniptioiis  générales  fondées  sur  les  liens  de  famille , ou  d’a- 
près les  appréciations  pour  lesquelles  elle  s’en  rappm-te  à la 
volonté  de  l’homme..  Quand  on  laisse  des  enfans,  on  est  lié  en- 
vers eux  par  un  devoir,  naturellement  indiqué,  et  dont  la  loi 
s’empresse  avec  raison  de  consacrer  l’existence;  mais,  parce 
qu'on  ne  laisse  pas  d’enfans  après  soi,  ce  n’est  pas  à dire  qu’on 
quitte  cette  terre  sans  affections,  ni  devoirs;  car  il  faut  espé- 
rer que  l’on  a alors  porté,  ou  la  vivacité  de  ses  sympathies, 
ou  l’acquittement  des  obligations  dont  chacun  est  tenu  envers 
ses  semblables,  soit  sur  ses  parens  les  plus  proches,  soit  sur 
des  amis  de  son  choix.  Il  n’est  pas  sage  à |a  loi  d’affaiblir  cra 
dettes  d’amitié  et  de  reconnaissance;  de  traiter  celui  qui  n’a  pas 
d’enfans  comme  moins  fortement  et  moins  directement  chargé 
de  devoirs  sociaux,  d’affections  privées,  de  relations  de  pa- 
renté, que  le  père  de  famille  ; il  n’est  pas . dans  le  rôle  de  la 
loi  de  prendre  parti  ni  contre  ni  pour  le  célibat,  qui  n’est  en 
lui-même  ni  un  bien  ni  un  mal,  et  de  s’immiscer  dans  le  sanc- 
tuaire intérieur  où  la  liberté  humaine  arrête  de  telles  déter- 
minations. Or  c’est  prendre  parti  que  de  détendre  autour  du 
célibataire,  ou  du  mari  sans  enfans,  ou  du  père  dont  les  en- 
^ v:.. 

(i)  V.  t.  i«,  p.  4^5.  . . ‘ • . • ' • •• 
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fans  sent  morts,  les  liens  sociaux  et  de  famille,  en  les  dé> 
pouillant  de  la  force  que  les  intérêts  de  fortune  y ajoutent. 

En  matière  de  droits  d’auteurs,  lorsque  la  loi  a fait  le  par- 
tage de  ce  qui  doit  appartenir  au  domaine  public  et  de  ce 
qui  doit  rester  dans  le  domaine  individuel , elle  devrait  s'en 
tenir  là.  U est  difficile  de  comprendre  nne  variation  dans  les 
droits  du  domaine  public  sur  les  produits  de  la  pensée  d'un 
homme,  suivant  que  cet  homme  aura , on  n’aara  pa^,  des 
enfans. 

Notre  droit  commun,  en  matière  de  successions,  a ces  prin- 
cipes pour  base  ; et  il  a parlaitement  compris  que  les  liens 
avec  les  degrés  plus  éloignés  se  resserrent , à mesure  que 
manquent  les  degrés  plus  proches.  S’il  est  utile  et  sage  de 
faire,  dans  la  transmission  de  la  généralité  des  biens,  accep- 
tion de  ce  rapprochement,  il  n’est  ni  sage  ni  utile  de  n’en 
tenir  nul  compte  lorsqu’il  s’agit  de  la  tiunsmisnon  d’une  na- 
ture spéciale  de  biens.  Le  décret  de  1810  a jeté  au  travers 
de  notre  législation  sur  les  successions  une  anomalie  que  rien 
ne  légitime;  et  il  n’aurait  fait  rien  moins  que  de  poser  le 
germe  d’une  révolution  dans  le  droit  civil , si  l’innovation 
dont  il  n’a  pas  soupçonné  la  portée  était  appliquée  aux  autres 
parties  de  noire  droit.  C’est  un  grand  tort , sans  doute , que 
de  poursuivre  l’unité  en  législation  aux  dépens  de  la  justice  ; 
mais  rompre  l’unité  sans  motifs  sérieux,  par  inconséquence  ou 
par  fantaisie,  et  en  se  laissant  entraîner  à la  lueur  douteuse 
de  quelques  considérations  de  détail  vues  incomplètentent , 
c’est  gâter  à plaisir  ce  qu’il  y a,  en  législation,  de  plus  beau 
après  la  justice,  c’est-à-dire  la  simplicité  et  l’harmonie. 

iss — 1S7.  ^ 6.  Sueeusiom  irrégiiBèrtt, 

153.  Les  appelés  aux  sucressions  irrégulières  ont  droit  au  privilège. 

154.  Fiifaos  naturels. 

166.  CdbjoSot  survivant.  ■■  ' ' ■ . 

16S.  Domaine  de  l’état. 

167,  Suoresiiois  au  privilège  acqnis'durMt  la  mort  chile.  ' - 

II.  18 
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1^3.  Que  d«it-il  advenir  du  privilège,  lorsque  l’aulettr  ne 
laisse  ni  enfans  légitimes  ou  adoptifs,  ni  héritiers  du  sang  au 
degré  successible,  ni  cessionnaires,  ni  donataires,  ni  léga- 
taires*? ' • 

I- 

Lorsqu’il  s’agit  des  autres  biens,  qui , dans  l’intérét  de  la 
paix  publique , ne  pourraient  pas  être  livrés  au  premier  oc- 
cupant, le  code  civil  (liv.  iii,  titre  i”,  chap.i  à v),  dans  l’ordre 
de  vocation  qu’il  nomme  successions  irrégulières , appelle  à • 
les  recueillir  : en  premier  ordre  l’enfant  naturel;  puis  le  con- 
joint survivant  non  divorcé;  puis,  en  dernier  lieu , l’état. 
L’art.  756  dit  en  termes  formels  que  les  enfans  naturels  né 
soat  point  héritiers;  ce  n’est  qu’à  défaut  de  ces  enfans , non 
héritiers , que  les  biens  sont  déférés  au  coiqoint  survivant  ; 
quant  à rciat,,il  est  si  peu  héritier  que  le  nom  ^de  son  droit 
est  droit  de  déshérence.  ■ • . 

A ne  s’arrêter,  d’une  part,  qu’à  la  rigueur  des  termes  de  la 
loi  de  1798,  et  si  l’on  considère , d’autre  part , que  le  maintien 
du  privilège  n’intéresse  en  rien  la  paix  publique*,  il  semble 
qu’il  faudrait  décider  que  le  privilège  s'éteint  à défaut  d’hé- 
ritiers , et  qu’ainsi  il  ne  passe  point  aux 'successeurs  irrégu- 
liersj  • ' 1 * 

Cette  interprétation  me  semblerait  trop  rigoureuse.  La  toi  * 
de  1793,  a employé  l’expression  la  plus  générale  en  se  servant 
du  mot  héritiers , qui  me  parait  applicable  aux  successions  , 
que  le  code  civil , tout  en  les  nommant  irrégulières , n’en  a 
pas  moins  placées  au  litre  des  successions.  > >■> 

154.  Un-argument  spécial  aux  enfans  naturels  me  parait 
décisif  en*  leur  faveur.  L’art.  757  du  code  civil  leur  donne, 
sur  les  biens  de  leurs  père  ou  mère  décédés  un  droit  qui 
est  réellement  un  droit  héréditaire,  quoique  çe  nom  lui  soit 
refusé , et  qui  est  d’un  tiers,  d’une  moitié,  des  trois  quarts 
de  la  portion  héréditaire  qu’ils  auraient  eue  s’ils  eussent  été 
légitimes,  suivant  que  leur  père  ou  mère  laisse  des  descen- 
dans  légitimes,  des  ascendàns,  ou  des  frères  ou  sœurs , enfin 
des  héritiers  collatéraux  du  troisième  au  douxième  degré. 
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Nnl  De  contestera  que  cetic  part  des  enfans  naturels  leur  ap- 
partient sur  le  privilège  comme  sur  le  reste  des  biens.  Or 
comment  donner  à la  loi  une  interprétation  de  laquelle  il  ré- 
sulterait, qu’une  portion  du  privilège  leur  est  assurée  lorsque 
la  loi  ne  les  appelle  qu’à  une  portion  d’actif  de  la  succession , 
et  que  rien  ne  leur  appartiendra  sur  ce  même  bien  lorsque 
la  totalité  des  biens  leur  est  donnée  ? 

155.  Si  l’on  concède  que  le  droit  à la  succession  irrégulière 
confère  le  privilège  aux  enfans  naturels,  il  serait  diflicile  de 
ne  pas  étendre  la  même  faveur  au  conjoint  survivant,  au  pro- 
fit duquel,  également,  la  succession  est  ouverte  à un'titre^ 
placé  dans  la  même  catégorie,  quoique  seulement  à un  degré 
subséquent.  ' 

Ce  droit  ne  sera  que  de  dix  ans  pour  la  veuve  exclue  du 
privilège  par  les  conventions  matrimoniales,  comme  pour  le 
nàari  survivant.  Dans  lés  cas  où  la  veuve  tiendra  du  décret 

^ ' i 

de  1810  ses  droits  au  privilège  de  viduité,  comme  alors  le 
bénéfice  s’en  étendra  pour  elle  à toute  sa  vie,  elle  n’aura  évi-' 
dèmment  pas  besoin  de  recourir  à la  succession  irrégulière, 
qui , ne  pouvant  lui  donner  plus  de  droits  qu’aux  héritiers 
appelés  avant  elle  par  succession  régulière,  ne  lui  profilerait 
que  pour  dix  années. 

156-  Pour  être  conséquent,  il  faut  décider  la  question  dans 
le  même  sens  au  profit  du  domaine  de  Pétat,  arrivant  par  droit 
de  désliérèùce.  II  éésullera  de  là  que  le  domaine  de  l’état 
s’exercera  àu"détriment'du  domaine  de  tpus  les  citoyens, 
c’est-à-dirè  de  la  concurrence  publique  ;'n”  3 et  105.  Cette 
solution  ià^ést  paâ  sans  incohvéniens  ; car  si , én  droit , la  dis- 
tincltoii  entré  ces  deux  domaines  est  très  facile' à concevoir, 
on  ne  peut  pas, ‘néanmoins',  s’enipêcher’dé  convenir  qu’ici  la 
faveur  des  considérations  (|u!  militaient  pour  l’énlanl  naturel 
et'pour  lééoPjoint  cesse* entièrement.  Lé'  ie^gislateur  pour-* 
rait'âVôit  égard  à cette  différence  dé  considératTôns  5 mais*' 
le  jurîscorisiilte  ri’est  pas  maître  de  distinguer  'èntre'^ès  faits* 
juridiqueVdc  même' ordre,'  lo'rsquc  la  loi  li’a'pàs  soiigé  à les 

18. 
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séparer  en  plusieurs  classes  soumises  à des  r^les différentes. 

1^7.  Nous  avons  vu  que  le  mort  civilement  a son  pri- 
vilège sur  l’ouvrage  composé  pai’  lui  depuis  que  la  mort  ci- 
vile l’a  frappé;  n°  95.  L’article  33  du  code  civil  réglera  le  sort 
de  ce  pi  ivilège  à son  décès.  « Les  biens  acquis  par  le  con-. 
« damné  depuis  la  mort  civile  encourue,  et  dont  il  se  irou- 
« vera  en  possession  au  jour  de  sa  mort  naturelle,  appar- 
« tiendront  à l’état  par  droit  de  déshérence.  Néanmoins  il  est 
a loisible  au  roi  de  faire  au  profit  de  la  veuve,  des  enEans,ou 
« parens  du  condamné,  telles  dispositions  que  l’humanité  lui 
« suggérera.,» 

Si  l’on  décidait  que  l’état,  quand  il  arrive  par  déshérence, 
n’a  point  droit  au  privilège,  il  résulterait  de  là  deux  consé- 
queikcs  ; 

La  première  serait  de  ne  pas  laisser  loisible  au  roi  d’a- 
doucir le  sort  de  la  famille  du  condamné  en  lui  conférant' 
tout  ou  partie  de  l’exploitation  d’un  privilège  qui  n’existerait 
plus;  ce  qui  contredirait  l’article  33  du  code  civil. 

L’autre  conséquence  serait  que  le  mort  civilement,  bien 
qu’investi  du  privilège  pendant  sa  vie  naturelle,  ne  pourrait 
cependant  pas  le  vendre  comme  tout  autre  auteur;  il  ne  se- 
rait maître  d’en  disposer  que  pour  la  durée  de  sa  vie;  et  ne 
pourrait  pas  user,  dans  sa  plénitude,  du  droit  d’aliénation 
reconnu  par  l'article  précité  qui  n’attribue  à l’état  que  les 
biens  dont  le  condamné  se  trouvera  en  possession  au  Jour  de 
sa  mort  naturelle;  car  l’ouvrage  tomberait,  à son  ^décès,  sans 
égard  aux  droits  des  cessionnaires,  dans  le  domaine  de  tous. 

m privilège  né  pendant  la  mmrt  civile,  s’il  est  attribué  à 
l'état  par  droit  de  déshérence,  ne  durera  que  dix  ans,  pour 
sa  seconde  période,  alors  même  que  le  mort  civilement  lais- 
serait, à son  décès,  une  veuve  ou  des  enfans.  La  remise  que 
le  roi  jugerait  à'propos  d’en  faire  à la  veuve  ou  aux  enfans^ 
ne'saurait  avoir  pour  effet  d’en  étendre  la  durée  au-delà;  car 
ce  serait,  non  en  vertu  d’un  droit  propre,  mais  comme  ayant- 
causë  de  l’état  que  la  veuve  ou  les  enfans  en  jouiraient. 
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SECTion  iii®.  Cesiionnairei. 

168—178.  § 1.  Condillona  et  preuves  'des  cessions. 

168.  Les  droits  des  cessionnaires  du  privilège  n'influent  en  rien  sur  sa 

durée. 

169.  La  capacité  d'acquérir  les  privilèges  se  règle  par  le  droit  couimun. 
10Ü.  Les' cessionnaires  peuvent  être  justiciables  des  tribunaux  de  cum- 

meree. 

161.  La  cession  ést  totale  ou  partielle. 

,162.  La  cession  est  écrite  ou  verbale;  les  conditions  en  sont  expresses 
ou  tacites, 

163.  La  loi  du  contrat  doit  être  suivie,  en  ce  qui  n'est  point  contraire  à 

Tordre  public  et  ans  bonnes  mœurs. 

164.  Règles  et  exemples  d’interprétation  du  caractère  de  cessions  to- 

tales on  de  cessions  partielles. 

106.  Les  cessions  ne  sont  assujéties  à aucune  formalilé  spéciale. 

166.  Présomptions  de  cession.  ^ 

107.  La  présomption  de  cession  peut  résulter  d'une  donation  manuelle 

du  manuscrit,  même  faite  en  vue  de  la  mort. 

108. ' Propriétaires  des  ouvrages  posthumes.  ' ' ' , • 

■109.  Propriétaires  des  écrits  èpistohires. 

170.  L’état  B seul  le.droit  de  publier  les  manuscrits  qui  lui  appartiennent 

ou  d’en  autoriser  la  publication. 

171.  Conditions  nécessaires  pour  qu’un  privilège  résulte  de  la  publica- 

tion posthume  des  manu.scrits  appartenant  à l’état. 

173.  Le  décret  du  ab  février  lOog  a cessé  d’être  applicable  en  ce  qu’il 
déclare  propriétés  de  l’état  les  manuscrits  des  bibliatbéques  des 
communes  et  d’autres  étabUssemmis.  r 

173.  La  renonciation  en  laveur  du  public  à un  privilège  est  valable, 

174.  La  cession  d'une  œuvre  d'art  est  distincte  de  la  cession  du  droit  de 

copie, 

176.  Dans  le  silence  des  Conventions,  la  vente  de  Toriginal  ne  support 

pas  nécessaûremenl  ht  vente  du  droit  de  copie.  j . ■ . 

170<  On  ne  peut,  tans  le  consentement  ou  sans  Tobligation  expressedu 
possesseur  légitime,  se  servir  d’uqe  çenxre  d'aii  pour  la  copier 
ou  pour  tout  autre  usage. 

177.  La  faculté  de  copier  une  œuvre  d’art  par  une  œuvre  de  même  nature 

S’interprète,  à défaut 'de  conventions,  par  les  circonstancéï. 
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178.  Exemples  de  plusieurs  sortes  de  traités  entre  auteurs  et  libraires , 
qui  ne  contiennent  ni  cession  totale , ni  cession  partielle  du 
priviliîge.  , , 

158.  Les  droits  attachés  au  privilège  d’auteur  sont  cesû- 
bles.  Ils  peuvent  être  transmis  à titre  gratuit  ou  onéreux,  par 
louage,  vente,  prêt,  mandat,  donation  entre  vifë  ou  testamen- 
taires, et  par  tout  autre  mode.  Mais  ni  la  vie,  ni  la  mort  des 
cessionnaires,  ni  des  chan^emens  quelconques  dans  leur  ca- 
pacité civile,  ne  peuvent  en  rien  influer  sur  la  durée  du  pri- 
vilège ; cette  durée  se  calcule  uniquement,  quelles  que  puis- 
sent être  les  conventions,.sur  la  vie  de  l’auteur  et  sur  les  droits 
qui,  en  l’absence  de  toute  cession,  existeraient  au  profit  des 
personnes  que  la  loi  appelle  après  lui  au  privilège. 

159.  La  capacité  d’acquérir  un  .privilège  en  tout  pu  en 

partie,  et,  après  l’avoir  acquis,  de  le  posséder,  de  l’exploi- 
ter, de  le  transmettre,  est  soumise  aux  dispositions  dn  droit 
commun.  '>  , ' ’ ’ 

Soit  que  le  privilège  réside  sur  une  senlé  personne,  soit 
qu’il  s’étende  sur  plusieurs,  il  peut,  qu^t  à son  exploitation, 
devenir  la  propriété  de  plusieurs  comme  d’un  seul;  il'peut 
-être  acquis  par  une  société,  par  une  eorporation.  On  peut 
s’associer  pour  l’achat  ou  l’exploitation  d’uu  privilège;  des 
héritiers  peuvent  le  conserver  indivisément;  acquérir  les 
parts  les  uns  des  autres;  une  a^ociation  de  comédiens,, aussi 
bien  qu’un  directeur,  unique  de  spectaple,  acquiert  un  droit 
exclusif  de  représeutatioB,  <m  un  droit  de  représentation  non 
exclusif  et  commun  à d’autres  entreprises  théâtrales.  ' ‘ 

160.  La  compétence  commerciale,  qui  n’existe  ni  à l’égard 
de  l’auteur  exploitant  son  propre, ouvrage  oi  ^ l'égard  de  sa 
veuve  et  de  ses  représeutans  à.-  titre  h^éditaire  ou  à titre 
gratuit,  est  la  compéteuce  naUu>elte  des  cessionnaires  lors- 
qu’ils ont  fait  acte  de  commerce  en  acquérant  le  droit  d’ex- 
ploitation. 

161.  La  cession  es, t,  totale  ou  partielle;  elle  peut  compren- 
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dre  la  géuéralUé  des  droits  attachés  au  privilège,  ou  uue  puct|e 
seulement  de  ces  droits;  toute  sa  durée,  ou  une  quotité' üao 
de  cette  durée,  ou  uu  temps  indélermiué  soumis  ù cei  laiiies 
éventualités.  On  peut  contracter  séparéuiout  sur  cliaeuii  dts 
droits  dont  l’ensemble  contpose  le  privü^  d’auteur,  et  que 
nous  avons  distingués  et  définis  dans  le  chapitré  pientièr  de 
cette  partie  : ainsi  l’on  peultcéder  seulement  le  droit  de  p«- 
blier,  soit  une,  soit  plusieurs  éditions;  on  peut  autoriser  la 
publication  d’un  abrégé,  d'un  résumé,  et  n’autofher'ni  un 
autre  abrégé,  ni  une  publication'complète;  on  peut  àllénet*  ’le 
droitde  représentation  et  retenir  celui  d’impression;  tdiénèHe 
droit  d’impression  et  retenir  celui  de  représentation;  dn  peut 
vendre  le  droit  de  graver  un  tableau,  sans  le  droit  de  lei  co- 
pier, etc.,  etc:  i.  ' 

■ ld3.  La  cession  peut  être  écrite  ou  verbale.  MiSrWe-  danS'Ies 
cessions  écrites,  certaines  conditions  tacites  résuttaot,  sok'de 
la  loi,  soit  de  l’intmiUoii  des  partiés,  soiCde  la  nature  du  con- 
trat, soit  de  circonstmices  parUeulières,  doivent  souvent  être 
suppléées.  . > ' jt  ■ a > < ■ •» 

< IM.  Les  cootmtsi  ht  loi  des  parties.  Cette  loi  li^n 
moins  ne  doit  jamais  être  suivie  en  tout  ce  qui' serait  cMtrUre 
à l’ordre  pubhe  étaux  bonnes  mœurs.  <’  '■■■■' 

' Un  traité  serait  nul  s'il  était  passé  pour  la  puUicatlon  d'dn 
ouvrage  condantoé  par  tribunaux,  ou  pour  la  fabri- 
cation d'une  contrefaçon;  même  pariieUet  il  toadierait  ttevant 
les  dispositions  des  articles  1131  et  suivans  du  code  civil  qui 
redisent  tout  effet  aux  obligations  sur  une  cause  iliidile, 
comme  aux  obligations  sans  canse  ou  sur  une  fausse  causé. 

Si  un  traité  cottteamt  une.  condition' impossible  ouilliaite, 
s’il  Stipulait  uae  eerte  de  fEUudeiréquanie  en  librairie,  «t  rc- 
-procbable  aux  auteure:  non  moins  qu!aüX  )tibratres,'t|ai  con*- 
siste  à tromper  le  public  en  rajeunissant,  par  tm  dtrq  nott<- 
veau,  une  vieille  édition  annoncé»  comme  édition  nenvClIe, 
s’il  exigeait  de  fausses  déclarations  sur  le  nombre  des  ex,ei|i- 
plâtres  imprimés,  ou  iQule  autre  conuravea  tion  aux  lois  sin*  hi 
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presse,  toute  autre  infraction  aux  règles  de  la  probité  ou  aux 
dispositions  des  lois  générales,  il  y aurait  lieu,  suivant  les 
cas,  d’-annuler  le  traité,  ou  d'annuler  la  condition  seulement, 
si  elle  n’était  qu'une  clause  accessoire  sans  influence  sur  la 
convention  principale.  On  appliquerait  l’article  1172  du  code 
civil  J « Toute  condition  d'une  chose  impossible,  ou  contraire 
« aux  bonnes  mœurs,  ou  prohibée  par  la  loi,  est  nulle,  et 
K rend  nulle  la  convention  qui  en  dépend.  » 

Il  n’est  pas  donné  aux  conventions  sur  les  droits  des  au- 
teurs, pas  plus  qu’au  reste  des  affaires  humaines,  d’étre  tou- 
jours prévues  et  exprimées  dans  des  contrats  licites,  clairs  et 
complets.  Que  ce  soilr  par  confiance,  ou  par  négligence,  ou 
par  .ignorance,  on  s’en  tient  souvent  à des  conventions  ver- 
bales, ou  à des  conventions  imparfaitement  exprimées.  C’e$t 
dans  cette  prévoyance  que  le  code  civil  a tracé,  sur  l’inter- 
prétatiou  des  conventions,  quelques  règles  générales  pleines 
de  sagesse,  auxquelles  dans  le  doute  il  faudra  recourir.  Mais 
la , général!  lé  même  de  ces  règles  rend  souvent  leur  applica- 
tion difficile;  et  nous  devons  spécialement  examiner  ici  com- 
ment elles  s’approprient  à la  nature  particulière  des  droits  ré- 
sultant des  privilèges.  ^ 

16è.  Lorsqu’une  cession  est  faite  verbalement,  ou  lorsque 
le  contrat  n’exprime  point  si  elle  est  totale  ou  partielle,  doit- 
on  présumer  qu’elle  comprend  tous  les  droits  attachés  au  pri- 
vilège; ou,  an  contraire,  qu’elle  ne  concerne  que  quelques- 
uns  d’eux?  . t . - r..  , ; : 

Cette  question  n’est  point  susceptible  d’une  solution  abso- 
lue. L’intention  commune  des  parties,  et  la  mature  spéciale 
des  droits  cédés  serviront  de  guides  aux  tribunaux  auxquels, 
en  pareille  matière,  une  grande  latitude  d’interprétation  doit 
nécessairement  être  laissée.  Voici  quelques  exemples  de  solu- 
tions particulières. 

Il  n’est  pas  dans  l’ordre  habituel  des  spéculations  d’une  en- 
treprise théâtrale  de  publier  des  éditions  imprimées  d’ou- 
vrages dramatiques;  il  li’est  pas  dans  l'habitude  des  spcciila- 
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tions  de  librairie  de  s'étendre  sur  la  représentation  et  la  mise 
en  scène  des  pièces  de  théâtre.  De  là  il  faut  présumer,  à dé- 
faut de  stipulation,  que  la  cession  à un  théâtre  ne  comprend 
que  le  droit  de  représentation,  à lin  libraire  que  le  droit  de 
publication  par  la  voie  de  l’impression.  (1)  • 

Un  directeur  de  spectacle  est  censé,  à moins  de  stipulation 
contraire,  n’avoir  traité  qpe  pour  l’étendue  du  territoire  dans 
lequel  il  peut  donner  des  représentations.  Mi  Harel,  direc- 
teur de  la  Porle-Saint-Martin,  a été  déclaré  non  recevable 
dans  la  prétention  par  lui  élevée  d’empècher  M.  Sévestre, 
directeur  des  théâtres  de  la  banlieue  de  Paris,  de  représen- 
ter le  mélodrame  La  Duoheste  de  la  Vaubalihre,  attendu 
que  le  demandeur  ne  justifiait  pas  que  l'auteur,  M.  de  Rou- 
gemont, lui  eût  cédé  le  droit  d’interdire  la  représentation  sur 
d’autres  théâtres  que  ceux  de  Paris.  (2)  * 'v  - : 

Lorsqu’un  auteur  écrit  dans  un  journal,  on  doit  présumer  . 
que  l’auteur  n’a  aliéné  que  la  partie  de  ses  droits  utile  à 
l’existence  on  à la  propriété  du  journal.  Il  résultera  de  là  que 
le  droit  de  recueillir  en  un  corps  d’ouvrage  les  articles  d’un 
même  auteur,  sera  conservé  à cet  auteur,  et  n’appartiendra 
pas  au  propriétaire  du  journal.  Lorsque  Geoffroy,  lorsque 
Dussault  ontpublié  à part  les  articles  qu’ils  avaient  composés 
pour  le  Journal  de»  Débat»,  les  propriétaires  de  ce  joumàl 
n’ont  point  imaginé  de  contester  leur  droit,  quoique  le  jour- 
nal eût  payé  ces  articles.  Les  exemples  de  ce  genre  ont  beau- 
coup abondé  depuis;  ils  se  multiplient  de  jour  en  jour  davan- 
tage, à mesure  que  la  rédaction  de  la  presse  périodique 
absorbe  par  une  attraction  plus  puissante  la  plupart  des  forces 
vives  de  notre  Ktférature.  Il  s’est  même  établi  à ce  sujet  une 
branche  d’industrie  littéraire  devènuè  fort  à la  mode  : l’usage 
est  maintenant,  non-seulement  de  recueillir  les  articles  que 

(i)  MM.  Vivien  el  Edm.  Blanc,  n**  449,  expriment  la  même  opinion. 

{“i)  Tribunal  de  commerce  de  Fans;  jugement  du  ao  septembre  iB36. 
Gas,  des  trib,  du  aa.  . r • - 
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l’(«  a écrits  pour  des  jouraaux  à diversesépoques,  mais  aussi 
de  composer,  tout  exprès,  des  ouvrages  à pivsicui's  fins,  et  de 
les  destiner  à plusieurs  formes,  en  les  donnant  au  public,  d’a- 
bord en  articles  oU  fragmens  dans  les  journaux  ou  revues, 
puis  en  volumes.  , . . 

M.  Louis  Desnoyers  avait  composé  un  conte,  intitulé  yéven- 
ture»  de  Jean- Paul  Choppart,  publié  en  une  suite  d’articles 
dans  le  Journal  des  Enfant.  Il  fit  publier  ensuite  ce  conte 
en  un  volume.  M.  Laulour-Mézeray , propriétaire  du  jour^ 
nal , qui  prétendait  avoir  acquis  la  propriété  du  conte  par  le 
paiement  des  articles , ayant  exercé  des  poursuites  contre  le 
libraire,  Tut  déclaré  non  recevable  par  jugement  du  tribunal 
de  la  Seine  du  2 janvier  188&,  fondé  sur  ce  que,  aucune  con- 
dition n’ayant  été  faite  entre  Lautour-Mézeray  et  Desnoyers, 
celui-ci  avait  pu , conformément  à l’usage , user  de  son  droit 
de  propriété  et  le  céder  à un  tiers.  (1) 

>.  S'il  s’agissait  d’une  réimpression  à laquelle  se  trouvassent 
liés  le  sort  ou  la  prospérité  du  journal  ou  recueil , le  droit  de 
réimpression  appartiendrait  au  propriétaire  de  ce  journal. 
Ainsi  il  sera  manifestement  permis  à un  journal  de  compléter 
sa  collection  par  la  réimpression  de  telle  partie  qui  viendrait 
à manquer  : ainsi  le  propriétaire  d’un  jouraal  pourra  repro- 
duire spécialement  tels  ou 'tels  articles,  fussent-ils  ceux,  d’un 
seul  et  même  auteur , si  cette  reproduction  a |ieq  pour  le,suc- 
cèsdu  journal , s’il  s’agit  de  le  recommander  au  public,., d’en 
exposer  le  programme,  d'en  expliquer  l’esprit  < ainsi,  lorsque 
existaient  les  procès  de  tendance , nui  ne  s'esi  jamais  avisé 
de  contester  auxjourpaux  poursuivis  le  droit  de  publier, sé- 
parément tous  ceux  de  leurs  articles  qu’ils  croyaient  utile. 
reproduire  pour  faire  connaître  la  tendance  véritable  du  re 
.cueil  auquel  ces  articles  avaient  appartenu. 

Par  applû^tion  des  mêmes  principes , tout  en  reconnaissant 
U chaque  auteur , à moins  de  convention  contraire , le  droit 

^t)  Gat.datrib,  3 jaDvier  i834. 
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OEclusif  de  recueillir  et  de  publier  ses  articles-,  il  faut  recon- 
naître que  cet  auteur  ne  pourrait  pas  eu  autoriser  l’insertion 
dans  un  recueil  pouvant  entrer-  en  .concurrence  avec  celui 
qui  les  a d’abord  employés.  La  bonne  foi , l’équité,  le  droit 
cpmmun  s’y  opposent. 

, Ce  qui  vient  d’étre  dit  des  journaux  et  revues  s’applique 
également  aux  dictionnaires,  biographies,  encyclopédies, 
répertoires,  à tout  .ouvrage,  enfin,  formé  de  la  réunion  de 
morceaux  émanés  d’auteurs  difïérens.  , • 

Nous  avons  vu  que  le  privilège  d’un  ouvrage  collectif  réside 
en  la  personne  de  celui  qui  en  a conduit  et  organisé  la  pensée 
«t  l’entreprise  ; n°  103.  Le  propriétaire  n’aura  donc  , pas,  en 
l’absence  de  conventions  spéciales,  besoin  d’une  autorisation 
des  auteurs  pour  publier  des  réimpressions  de  l’ouvrage;  ni 
même  pour  en  publier  des  abrégés , extraits  ou  résumés,  lors- 
que ces  extraits  seront  faits  sur  la  généralité  de  l’ouvrage,  et 
ne  seront  pas  combinés  de  manière  à représenter , non  plus 
la  pensée  collective , mais  l’individualité  propre  de  l’un  des 
collaborateurs. 

Si  une  édition  de  l’ouvrage  d’up  auteur  a été  faite  sans  acte, 
ou  si  la  cession  contenue  en  l’acte  se  tait  sur  le  point  de  sa- 
voir si  l’auteur  a vendu  une  édition  seulement,  ou  la  totalité 
des  droits  de  son  privilège  ; sera-ce  la  présomption  d’aliéna- 
tion partielle,  ou  celle  d’aliénation  totale  qui  devra  prévaloir? 

Les  circonstances  particulières,  telles  que  la  quotité  du 
prix  de  cession , ou  l’existence  de  contrats  analogues  faits 
antérieurement  entre- les  parties , exerceront  une  grande  in- 
fluence sur  la  solution  de  celte  question , pour  laquelle  il  se- 
rait peu  sûr  de  tracer  des  présomptions  trop  générales. 

L’article  1162  du  code  civil  eslaiusi  conçu  ; ccDans  le  doute, 
la  couvenliou  s’interprète  contre  celui  qui  a stipulé,  et  en  fa- 
veun  de  celui  qai  a contracté  l’obligatioD.  » Tel  est  aussi  l’ee^ 
prit  de  l’article  1Û02  ; «Le  vendeur  est  tenu  d'expliquer  clai- 
rement ce  à quoi  il  s’oblige  ; tout  pacte  obscur  ou  ambigu 
s’interprète  contre  le  vendeur.  » On  a dit , en  raisonnant  d’a- 
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près  ces  principes , que  si , dans  le  cbnlrat , on  n’a  pas  limité 
le  temps  pendant  lequel  le  cessionnaire  pourra  jouir  exOlusi- 
Tement  de  l’œuvre  cédée , la  cession  est  présumée  Faite  à son 
profit  pour  toute  la  durée  du  droit  exclusif  de  l’auteur  et  de 
ses  héritiers  ; que , lorsqu’il  y aura  obscurité,  le  contrat  s’in- 
terprétera contre  l’auteur;  qu’en  effet,  puisque  c’est  lui  qui 
aliène,  c’est  à lui  qu'il  appartenait  de  fixer  les  limites  de  l’a- 
liénation  ; que  les  restrictions  ne  peuvent  être  suppléées  dans 
soR  intérêt,  puisqu’il  avait  le  droit  de -les  formuler,  et  qu’il 
ne  l’a  pas  fait.  (1)  > 

On  peut,  à ces  règles  générales,  opposer  un  autre  principe 
non  moins  constant,  qui  veut  que  les  renonciations  à un  droit 
ne  se  présument  pas  facilement.  La  divisibilité  des  droits  at- 
tachés au  privilège,  la  considération  des  parties  contractantes 
qui  sont  habituellement,  d'une  part  un  auteur,  une  veuve, 
des  héritiers , souvent  étrangers  tous  aux  spéculations  com- 
merciales, de  l’autre  un  librairequi,  parsaprofe^iOn  même, 
doit  connaître  la  portée  de  ces  sortes  de  contrats  et  la  néces- 
sité de  les  préciser  ; la  réciprocité  des  engagemens  dont  la 
stipulation  appartient  également  à l’iuie  et  à l’autre  des  parties, 
toutes  ces  considérations,  toujours  subordonnées,  on  ne 
saurait  trop  le  redire , aux  circonstances  particulières,  me 
portent,  au  contraire,  à penser  que  la  présomption  la  plus 
équitable , en  cas  de  publication  d’une  édition , est  qu’il  n’y 
a eu  aliénation  que  de  cette  édition  seulement,  et  non  de  la 
totalité  du  privilège.  • • 

Si  la  présomption  d’aliénation  partielie  doit  prévaloir  sur 
celle  d’aliénation  totale,  c’est  surtout  en  l’absence  d’acte  écrit; 
absence  qui  oblige  le  cessionnaire,  s’il  se  prétend  propriétaire 
du  privilège,  à prouver  que  cette  qualité  réside  en  sa  per- 
sonne. Que  s’il  existe  une  cession  écrite,  conçue  en  termes 
généraux  et  sans  restrictions , il  est  naturel  do  croire  qu’elle 
s’étend  à tout  le  privilège.  La  cession  d'un  droit  déterminé 

(i)  Cvtte  opiuioo  est  ceUede  M.  Ft.  Blanc,  p.  34a  et  343.  ' 
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ne  comprendra  pas  les  autres  droits  qui  en  sont  divisibles,  et 
qui  ne  sont  pas  nécessaireaà  l’exploitation  de  ce  droit  spécial. 
Quant  à la  donation , elie  doit  se  prouver , et  ne  se  pré- 
sume pas. 

La  vente  des  privilèges  pour  toute  leur  durée  est  essentiel- 
lement aléatoire.  Une  seule  période  de  cette  durée  est  cer- 
uine,  celte  des  dix  ans  après  la  mort  de  l’auteur;  quant  a la 
vie  de  l’auteur,  de  sa  veuve , de  ses  descendaus,  ce  sont  des 
périodes  nécessairement  incertaines.  Lorsqu’il  n’y  a pas  de 
réserves  exprimées  dans  la  cession,  et  sauf  ce  que  nousdirons 
plus  tard  de  la  prolongation  des  privilèges  par  la  survenance 
d’une  loi  nouvelle.,  l’acquéreur  devra  profiter  de  toutes  les 
éventualités  favorables , de  même  qu’il  souffre  de  celles  qui 
pourraient  lui  nuire.  Si  donc  un  mariage  de  l’auteur , ou  la 
survenance  d’enfans , étendent  la  durée  du  privilège , cette 
extension  profilera  au  cessionnaire;  car  il  a acquis  les  éven- 
tualités attachées  au  caractère  aléatoire  de  son  contrat. 

165.  Les  cessions  de  toutou  partie  des  privilèges  ne  sont 
assqjéties  par  nos  lois  à aucune  formalité  spéciale  ; elles  se 
prouvent , en  l’absence  d’actes , conformément  aux  règles  gé- 
nérales du  droit. 

En  matière  de  brevets  d’invention , la  loi  veut  que  les  ces- 
sions soient  faites  par  actes  anthentiques , et  qu’elles  soient 
rendues  publiques. 

La  loi  américaine  (1) , qui  a édifié,  en  cette  matière,  tout 
son  système  sur  la  publicité  donnée  aux  privilèges,  exige, 
pour  tous  les  actes  ou  contrats  contenant  transport  ou  ces- 
sion, les  mêmes  formalités  de  publicité  que  pour  les  aliéna- 
tions d’immeubles  ; à peine  d’étre  considérés  comme  nuis  et 
frauduleux  à l’égard  des  acquéreurs  postérieurs,  ou  des  créan 
ciers  sur  gage  à titre  onéreux. 

La  loi  russe  (2)  exige  que  les  conventions  entre  les  auteurs, 

...  \ ' 

(«)  V,  t.  I*',  p.  i4«. 

(a)  l6iJ,  p.  aS6.  • . • , . • 
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tradacteurs  ou  éditeurs,  d’un  côté,  et  les  îinprimeUM  ou  "II-* 
brairesde  l’autre,  soient  rédigées  sur  papier  timbré,  et  enre-' 
gistrées  dans  les  lÎTres  des  courtiers.  ' ' * ‘ ' ‘ 

Les  législations  des  autres  pays , de  même  que  la  lôi  fran-" 
çaise , admettent  les  cessions  verbales.  ' " 

On  a prétendu  (1)  que  dans  notre  droit  la  cession  doit  être* 
écrite  ,’et  c’est  sur  le  texte  de  l’article  3 de  la  loi  de  1798  que 
l’on  a' voulu  établir  cette  •opinion.  Si  la  loi  avait  exigé  un  acte 
écrit,  une  telle  disposition  aurait  eu  besoin  d’étre  énoncée 
explicitement.  On  ne  peut  pas  la  faire  résulter  d’une  expres- 
sion placée  incidemment  dans  un  article  qui  n’est  relatif  qu’au 
droit  de  saisie.  L’article  même  que  l’on  invoque,  et  qui  donne 
aux  cessionnaires,  comme  aux  auteurs  et  à leurs  héritiers, 
le  droit  de  réquisition , n’assujétit  ces  cessionnaires  à la  pro- 
duction d’aucun  titre  ; Soft  but  est  de  dire  que  tous  les  exem- 
plaires des  éditions  imprimées  ou  gravées  sans  la  permission 
formelle  et  par  écrit  des  auteurs  seroht  saisissables  ; ce  qui 
n’établit,  pour  ce  cas,  qu’une  autorisation  de  saisir,  et  n’exclut 
pas , au  regard  même  des  saisis , le  droit  qu’ils  conservent  de 
repousser  l’accusation  de  contrefaçon  par  toute  nature  de 
preuves.  M.  Gastambide  , qui  soutient  l'opinion  que  nous  ex- 
posons (2) , dit  avec  raison  qu’un  auteur  serait  fort  mal  ac- 
cueilli à prétendre  que  la  cession  par  lui  faite  de  son  manu- 
scrit est  nulle , par  le  motif  qu’elle  n’aurait  pas  été  rédigée 
par  écrit,  si  d'ailleurs  la  cession  n’était  point  douteuse  en  fait. 

M.  Etienne  Blanc  propose  (3)  une  distinction  qui  ne  saurait^ 
être  admise.  Il  reconnaît  que  le  cessionnaire , lorsqu’il  dirigé 
une  poursuite,  n’est  point  obligé  de  produire  un  titre  écrit; 
mais  il  pense  que  l’individu  poursuivi  par  l’auteur  a besoin 
d’un  titre  écrit  pour  repousser  la  poursuite!  Il  résulterait'de 

(i)  M.  Brousse,  au  Réptrtoirt  de  Favard  de  langlade;  PaoraiÉvi  Ltni- 

BSIRE. 

(a)  No  90.  ' ‘ ■ 

(3)  P.  33a.  • ' 
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celte  doctrine  que  l’auteur,  par  cela  seul  qu’il  se  serait  abs- 
tenu de  traker  par  écrit,  seraitmaitre  de  se  jouer  de  ses  con- 
ventions, et  pourrait  poursuivre  le  cessionnaire  qui  s’en  serait 
rapporte  à sa  foi.  Une  pareille  thèse  ne  serait  pas  admissible 
même  sous  une  législation  qui  aurait  prescrit  pour  la  ces- 
sion certaines  formalités,  à moins  qu’il  ne  rcsuliài expressé- 
ment de  la  loi  que  leur  non-accomplissement  profiterait  à 
ceux-là  même  auxquels  il  faudrait  imputer  le  tort  de  ne  point 
les  avoir  remplies.  Ainsi , bien  que  des  cessions  par  acte  au- 
thentique soient  formellement  exigées  en  matière  de  brevets 
d’invention , il  résulte  néanmoins  de  la  jurisprudence  de  la 
cour  de  Cassation  que  le  défaut  d’authenticité  et  de  pu- 
blication n’est  qu'une  nullité  relative,  introduite  en  faveur  des 
tiers;  et  que , ni  le  cédant,  ni  le  cessionnaire , ni  les  héritiers 
de  l’on  ou  de  l’autre,  ne  sont  recevables  à l’invoquer, 

166.  En  l’absence  de  contrat , une  présomption  de  cession, 
dont  la  force  équivaut  à une  preuve,  est  la  publication  d'une 
édition  au  vu  et  au  su  de  l’auteur,  sans  réclamation  de  sa  part. 
Mais  nous  avons  vu,  n"  164,  que  celle  présomption  s’affaiblit 
et  s’annulle  lorsqu’il  s’agit  de  savoir  si  la  publication  d’une 
édition  autorise  une  publication  subséquente. 

11  a été  jugé , avec  raison , que  lorsque  des  auteurs  drama- 
tiques ont  traité  avec  la  direction  d’un  théâtre , et  qu’après  le 
remplacement  de  cette  direction  par  une  autre , les  ouvrages, 
restés  à ce  théâtre , ont  continué  à y être  représentés,  les  an- 
teurs  qui  ont  volontairement,  sans  protestations  ni  réserves, 
reçu  de  la  direction  nouvelle  les  droits  à eux  alTérens , ne 
sont  plus  recevables  à prétendre  que  le  fait  seul  du  change- 
ment de  direction  a annulé  les  premières  conventions;  ces 
conventions  doivent  être  considérées  comme  maintenues  ta- 
citement par  la  continuation  de  leur  exécution.  (2) 

(i)  Arrêt  du  30  novembre  iSai,  V,  mon  Traité  des  brevets  d’invention, 
ch.  VIII,  «ect;  I", 

(a)  Harel,  directeur  de  l’üdéon,  contre  Folgence  et  contre  Crosnier,  direc- 
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Une  présomption  très  forte  résulte  de  la  présence  de  l’au- 
teur à un  procès  où  celui  qui  se  prétend  son  cessionnaire 
exerce  des  poursuites  en  contrefaçon,  Cette  présomption  équi- 
vaut, de  tous  points , contre  celui  qui  est  poursuivi,  à une 
preuve  de  la  qualité  du  .poursuivant,  et  rend  le  poursuivi 
non  recevable  à exiger  aucune  autre  preuve  de  cette  qualité; 
à moins  toutefois  qu'il  n’eût  à opposer  à l’auteur  des  excep- 
tions personnelles  à celui-ci.  Du  prétendu  cessionnaire  pour- 
suivant-à l’auteur,  cette  présomption  est  beaucoup  moins 
forte;  car  il  a pu  entrer  dans  leurs  convenances  réciproques 
que  l’auteur  n’exerçât  pas  les  poursuites  en  son  propre  nom, 
sans  que,  pour  cela,  il  ait  abdiqué  son  privilège. 

La  possession  du  manuscrit  établit,  en  favéur  du  posses- 
seur f une  présomption  de  son  droit  à la  propriété  de  l’ou- 
vrage. Si  la  possession  est  illégitime,  irrégulière,  ou  à titre 
précaire,  il  est  évident  qu’elle  ne  crée  aucune  présomption. 
Ilors  même  qu’elle  est  régulière , elle  n’équivaut  pas  à uue 
preuve  complète  de  la  propriété.  C’est  un  signe  apparent, 
mais  non  infaillible  ; des  présomptions  contraires,. et,  à plus 
forte  raison  des  preuves , pourront  donc  établir  que , même 
dans  le  cas  d’une  juste  possession  du  manuscrit,  il  n’y  a ce- 
pendant pas  propriété  du  privilège. 

Ua  présçmptiou  qui  résulte  de  la  posse^ion  du  manuscrit 
perd  beaucoup  de  sa  force  s’il  s’agit  du  manuscrit  d’un  ou- 
vrage déjà  publié,  Elle  n’est  vraiment  grave  que  si  l’ouvrage 
est  inédiL  , ; 

Si  l’auteur  est  vivant  et  présent,  la  présomption  est  forte; 
car  lui-même  étant  là  pour  expliquer  comment  son  manuscrit 
est  sorti  de  ses  mains  , il  devient  peu  favorable  s’il  est  hors 
d’état , soit  de  rendre  raison  de  la  perte  de  son  manuscrit,  soit 
d’administrer  les  preuves  de  son  intention  de  conserver  sa 
propriété.  La  présomption  s’affaiblit  si  l’auteur  est  absent, 

leur  de  ta  Porte-Saint- Martin  ; jugement  dn  tribunal  civil  dg  la  Seine , dn  lo 
andi  <S3i.  f!az.  des  trii.  91  juillet  et  la  aodt  i83i.  . ; . 
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s’il  est  en  ^tat  de  maladie , si  un  obstacle  quelconque  s’oppose 
à ce  qu’il  produise  ses  preuves  et  soutienne  son  droit. 

Même  après  la  mort  de  l’auteur , la  présomption  de  pro- 
priété , abandonnée  toutefois  à l'arbitrage  des  tribunaux, 
existera  en  faveur  du  détenteur  du  manuscrit,  sans  que  l’on 
soit  fondé  à exiger  un  autre  titre , puisque  la  cession  des  pri- 
vilèges n’est  légalement  assujétie  à aucune  forme  spéciale.  Ce 
sera  à ceux  qni  contesteront  au  détenteur  le  droit  de  copie, 
dont  la  présence  du  manuscrit  entre  ses  mains  est  le  signe  et 
le  symbole , à administrer  la  preuve,  soit  de  l’illégitimité  de 
la  possession , soit  de  son  insuffisance  à établir  le  droit 
de  propriété. 

167.  Le  procès,  demeuré  célèbre,  auquel  les  manuscrits 
de  Chénier  ont  donné  lieu , a fourni  un  exemple  de  l’impor- 
tance que  la  possession  des  manuscrits  exerce  sur  l’attribu- 
tion de  la  propriété.  On  s’accordait  à reconnaître  que  la  ques- 
tion de  savoir  à qui  appartiendraient  les  droits  sur  l’ouvrage 
dépendait  de  celle  de  savoir  à qui  appartenaient  les  manu- 
scrits. La  baronne  de  Lesparda  de  Maisonneuve  les  avait  en 
sa  possession , et  alléguait  qu’une  donation  manuelle  les  lui 
avait  transmis.  On  contestait  la  réalité  de  la  donation , et  sa 
validité.  . 

M.l  'avocat  général  Quéquet,  dans  ses  conclusions,  a dénié, 
en  fait,  la  réalité  de  la  donation  ; en  droit,  il  a admis  le  prin- 
cipe de  la  validité  des  dons  manuels,  mais  seulement  lorsque 
lè  don  est  fait  entre  vifs  et  irrévocablement;  quant  aux  dona- 
tions à cause  de'mort,  il  les  a considérées  comme  ne  pouvant 
avoir  lieu  que  par  testament,  c’est-à-dire  par  acte  écrit.  Un 
don  de  manuscrits  lui  a paru  devoir  toujours  être  présumé  fait 
dans  la  seule  vue  de  la  mort,  a il  est,  disait-il,  dans  le  cœur 
humain,  et  surtout  dans  le  cœur  de  l’homme  de  lettres,  de  ne 
disposer  ainsi  de  son  manuscrit  que  sous  la  convention  tacite, 
sous  la  réserve  sous-entendue,  de  le  ressaisir  avec  tous  les 
droits  de  vie  et  de  mort  qui  lui  appartiennent  sur  son  ouvrage, 
s’il  revient  à la  santé.  Le  donataire,  ce  cas  arrivant,  pour- 
II.  19 
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rait-il  conserver  l’ouvrage?  Le  pourrait-il'  ea^ morale,  en 
équité,  en  bienséance?  Même  aux^eux  de  la  loi,  pourrait-il, 
malgré  l’auteur  vivant  et  sous  ses  yeux,  faire,  au  mépris  de 
sa  résistance,  une  édition  de  son  ouvrage  imparfait^  et  le  livrer 
dans  cet  état  d’imperfectiou  au  jugement  des  hommes?  Ce  ne 
sera  donc  qu’une  donation  à cause  de  mort.  » 

L^arrct  rendu,  le^  U mai  1816,  par  la  cour  royale  <Je  Paris, 
est  entièrement  conforme  à ces  couclusions  : « Considérant 
que  la  tradition  de  manuscrits  de  la  part,  d’un  autçpr  mou- 
rant, ne  pouvant  être  faite  que  daqs  la  vue  de  la  mort,  doit  être 
réputée  à cause  de  mort,’ et,  commç  telle,  soumise  aux  formali- 
tés des  testamens  ; considérant  que,  des  faits  et  circonstances 
de  la  cause,  il  résulterait,  au  plus,  la  présomption  dVn  diépôt 
es-mains  de  la  femme  Lesparda;  Confirme.  « Il  y a d^ux  parts 
à faire  dans  cet  arrêt,  souvent  cité  dans  la  controverse  qui  di- 
vise les  auteurs  au  sujet  des  don^  manuels  (1)  ; , celle  ,.(^e  ia 
ques'tion  de  fait  que  la  cour  a tranchée,  et.  dontelle  était  juge 
souveraine  ; à quel  titre  les  manuscrits  se  trouvaient-ils  dans 
la  main  qui  Icspossédai.l?  L’arrêt  a répondu  qu’il  s’ytrouvsûent 
^ titre  de  dépôt.  Cette,  déçjsiopjugqaitleproçè^, 
et  établissaii  (jue  la  propriété  des  mannscrits  n’ayaitpaa cessé 
(1  appartenir  aux  héritiers;  d’où  dérivait  la  conséquence,  si 
évidente  aux  yeux  de  l’arrêt  qu’il,  ne, ^^pas  même' 
qu'aux  héritiers  appartenait  la  propriété  de  |>uyrag(e.Vi,q 

L’arrêt  a ajouté  un  motif  de^  ^|oit,  <Jan  lequel  jMerlin  (jjfrr 
tingue  avec  raison  les  deux  propositiona suivantes  l*.ln  dnnaî 

tîon  manuelle  supposée  faite,  par  Chénier  en  mo.ur,ant  devait 

être  réputée  à cause  de  mort,  en  raison  de  ce  qulellq, avait  des 
manuscrits  de  l’auteur  pour  objet  2"  en  fait  de  donation, Ù 
cause  de  mort,  la  tradition  réelle  ne  dispense  pas  des  Corm,ar 

■ (i)  MeriÎDi  QiutioAs  de  droit-  DSkatioIt’.'S  6,' IT.'V—  Fatard,  Doi 
»A«UEt.~Gremw,  t.  V',  n»  179  bn.-4)aHoi;  v»  Di»Msit,Ws  .ir™k  ttn  «* 
lEITAMUiTAtKxs,  ct.  IV,  ssct.  ï,art.  a.— ^bdois  ÈrobtigeanoeUe  M.  Quéqoet, 

mon  collègue  à la  cour  de  Catsalion,  la  copaïuni^aliou  de  

desquelles  il  n’est  pas  fait  mention  dans  les  recueils  qui  citent  cet  arrêt,  j 
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lités  testameniaircs.  Merlin  approuve  la  première  proposition, 
qui  lui  parait  fondée  sur  toutes  les  probabilités  morales;  quant 
à la  seconde,  il  la  combat,  et  cliercbc  à établir  dans  une  dis- 
cussion approfondie  que  le  don  manuel  est  valable  aussi  bien 
lorsqu’il  est  fait  à cause  de  mort  que  lorsqu’il  a lieu  entre 
vifs.  Cette  doctrine  me  paraît  devoir  être  suivie. 

168.  Ces  principes  sont  ceux  qui  ont  présidé  à la  rédaction  dû 
décret  du  1"  germinal  an  xiii,  relatif  au\  droits  des  proprié- 

' . I î*  T 

taires  d’ouvrages  posthumes.  . 

Ce  décret  annonce  que  son  but  est  de  favoriser  kt  publica- 
tion de  ces  ouvrages;  et  pour  y parvenir,  il  donne  à leürs  pro- 
priétaires, lorsqu’ils  lès  publient  dans  de  certaines  conditions, 
lès  mêmes  droits  que  s’ils  en  étaient  auteurs.  Mais  il  use  d’une" 
réserve  remarquable  dans  la  qualification  des  propriétaires  : ' 
il  appelle  ainsi  les  personnes  à qui  les  ouvrages  appartiennent' 
par  succession  ou  à d'autres  titres.  La  même  généralité  existe 
dans  les  termes  du  préambule,  qui  parle  des  dépositaires,  ac- 
quéreurs, héritiers  ou  propriétaires.  Ainsi , d’après  le  décret, 
la  propriété  des  manuscrits  inédits  appartient  aux  détenteurs, 
à défaut  de  preuve  contraire;  et  le  droit  de  copie  esi  attaché  à 
cette  propriété. 

, ' î ' . ‘ ' !;i'  . I 

Dans  la  première  rédaction,  on  avait  songe  a un  autre  sys-, 
tème  (1).  On  voulait  établir  une  présomption  de  propriété  en 
faveur  des  héritiers  : toutes  les  fois  donc  que  le  propriétaire  dii 
manuscrit  n’aurait  pas  été  en  état  de  fournir  la  preuve  de  la 
régularité  des  transmissions  diverses  par  suite  desquelles  il 
serait  arrivé.pn  sa  maiq,  et  d’établir  ainsi  sa  qualité  d’ayant- 
cause  dq  l’auteur,  les  héritiers  auraient  été  propriétaires.'  , 

La  rédaction  définitive  du  ^décret  a renoncé  à ce  système, 
avec  beaqpoup  4e  raison. San$ doute, au  premier  coup-d’œil, 
ou  peut  regarder  comme  avantageux  d’étendre  le. droit  des 
héritier^,  et, de, placer,  sous  la  sauvegarde  de  la  famille  l’op- 


I.y  ..  ••  V t“-  ; - 

(i)  Cette  première  rédaction,  qui  était  restée  inédite,  est  rapportée  l 


p.  340. 
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poi  tunilé’des  publications  posiluinies  lorsque  l’aiileur  n'aura 
pas  exprimé  ses  intentions  : sans  doute  aussi  un  manuscrit 
peut  avoir  été  originaireineul  égaré  ou  dérobé,  sans  qu’il 
reste  de  vestige  de  la  perte  ou  du  larcin,  et  avoir  passé  ensuite 
successivemenl  de  inniiis  en  mains,  souvent  pour  un  prix,  mo- 
dique. Mais  ces  considérations  ont  dû  céder  devant  le  maintien 
duprincipe  général  et  tutélaire  qu’en  fait  demeubles  la  posses- 
sion vaut  titre.  Quel  serait  d’ailleurs  le  terme  de  la  présomp- 
tion créée  en  faveur  des  héritiers?  Faudra- t-il,  après  un  siècle 
ou  deux,  si  on  retrouve  le  manuscrit  d’un  ancien  ouvrage,  en 
priver  celui  qui  l’aura  découvert,  et  aller  à la  recherche 
d’héritiers  qui  n’auraient  rien  fait  pour  sa  conservation.  On  a 
proposé  depuis  (1)  de  limiter  la  présomption  de  propriété 
en  faveur  des  héritiers,  à la  période  de  temps  pendant  laquelle 
aurait  duré  le  privilège  si  l’auteur  avait  publié  l’ouvrage  de 
son  vivant.  Mais  une  pareille  disposition  manquerait  de  base; 
car  elle  prendrait  en  considération  la  seconde  période  d’un 
privilège  qui  n'aurait  jamais  eu  de  première  période.  L’ou- 
vrage inédit,  ainsi  que  le  dit  très  bien  le  préambule  du  dé- 
cret, est  comme  rouvrage  qui  n’exlstc  pas.  Celui  qui  le  met 
en  lumièi'c  et  (pii,  après  avoir  eu  le  mérite  d’en  reconnaître 
le  caractère  et  le  prix,  lui  donne  la  vie  en  le  communiquant 
au  public,  est,  aux  yeux  de  l’intérêt  social,  l’auteur  et  le  père 
de  l’ouvrage.  Priver  son  possesseur  des  droits  attachés  à sa 
publication,  ce  serait  compromettre  la  conservation  de  l’ou- 
vrage, en  détruisant  tout  intérêt  à le  faire  connaître;  ce  serait 
s’exposer  à ce  qu’il  ne  parût  que  falsifié  et  sous  un  faux  nom. 
Quelle  serait  d’ailleurs  la  conséquence  de  ce  système  qui,  pre- 
nant la  mort  de  l’auteur  pour  point  de  départ,  n^accorderait 
un  privilège  ù l’éditeur  que  jusqu’au  terme  qu’aurait  eu  la 
seconde  période  si  l’ouvrage  eût  paru  du  vivant  de  l’auteur? 
De  là  résulterait  une  choquante  inégalité  dans  la  durée  des 
privilèges,  et  une  limitation  dérisoire  du  droit  du  propriétaire 


(ij  rroirs-vtrliaiu;  de  la  commiulon  <ir  i8i5,  p,  aoo. 


293 


PRÀTIQVE  DES  DROITS  d’ AUTEURS. 

de  l’œuvre  posthume,  s’il  ne  la  publiait  qu’à  une  époque  rap- 
prochée de  l’expiration  du  délai  fatal.  Il  y a plus;  le  publica- 
teur  ne  jouirait  d’aucun  privilège,  si  un  délai  de  plus  de  dix 
ou  de  vingt  ans  s’était  écoulé  depuis  la  mort  de  l’auteur. 

Le  décret  de  l’an  xiii  a agi  sagement  lorsqu’il  a traité  la 
propriété  des  manuscrits  comme  toute  autre  propriété  d’ob- 
jets mobiliers;  et  la  précaution  si  raisonnable  qu’il  a prise,  en 
exigeant  une  publication  séparée  et  en  défendant  de  la  joindre  à 
une  éditiondesouvragesdevenus propriété  publique,  sulhtaux 
garanties  de  riutérêtgcnéral.  Si  cependant  on  s’attache  à l'idée 
qu’il  n’y  a point  d’équation  à établir  entre  le  mérite  de  la  com- 
position originale  et  le  mérite  de  la  découverte  ou  celui  des 
travaux  d’éditeur,  quelque  considérables  qu’ils  soient  quel- 
quefois, un  système  qui  concilierait  tous  les  intérêts  serait 
celui  qui,  sans  prendre  en  considération  l’époque  du  décès  de 
l’auteur,  bornerait  le  privilège  du  publicaleur  de  l’ouvrage 
posthume  à un  certain  nombre  d’années  déterminé.  Le  lé- 
gislateur de  l’an  xni,  afin  d’encourager  par  un  stimulant 
puissant  des  publications  souvent  fort  utiles,  a usé  de  largesse, 
non  peut-être  suivant  toutes  les  règles  d’une  stricte  justice 
distributive,  mais  par  un  calcul  intelligent  d’utilité,  générale. 
Sans  doute  les  publications  posthumes  ne  sont  pas  toujours 
exemptes  d’inconvéniens  ; elles  exhument  souvent  des  ouvra- 
ges que  leur  auteur  n’avait  pas  voulu  publier,  soit  parce  qu’il 
n’en  était  pas  satisfait,  soit  parce  qu’il  ne  les  avait  pas  termi- 
nés, soit  parce  que  ses  idées  s’étaient  modifiées  depuis  leur 
composition  ; et  à ne  considérer  que  le  seul  intérêt  de  la  ré- 
putation de  l’auteur,  mieux  aurait  valu  quelquefois  ne  pas 
faire  vivre  tel  de  ses  écrits,  à l’oubli  ou  a l’anéantissement  du- 
quel il  s’était  résigné  d’avance.  Ces  inconvéniens  ne  sont  pas 
sans  compensations.  Les  encouragemens  donnés  aux  publica- 
tions posthumes  ont  provoqué  la  mise  au  jour  d’ouvrages  qui 
n’étaient  pas  destinés  à périr  et  qui  pouvaient  porter  de  bons 
fruits.  Le  public,  d’ailleurs,  sait  tenir  compte  à la  renom- 
mée des  auteurs  de  ce  que  leur  travail  aurait  apporté  d’aiué- 


Digitized  by  Google 


i9U  QUATRIÈME  PARTIE.  CHAP.  III.  ‘ 

liorations  à une  ébauche  interrompue.  Mais  si  la  balance  peut 
oscillerentre  les  bonnes  et  les  mauvaises  chances  pour  la  mé- 
moire de  l'auteur,  il  n’y  a qu’à  gagner  pour  le  public.  Si  l’ou- 
vrage est  faible  ou  mauvais,  on  l’oublie;  s’il  est  bon,  la  masse 
des  richesses  littéraires  s’en  augmente,  et  il  n’est  guère  de 
publication  à laquelle  le  progrès  général  des  idées  ne  trouve 
à gagner  quelque  chose. 

169.  Le  principe  qu’eu  fait  de  meubles  possession  vaut  titre 
est-il  applicable  aux  lettres  missives,  et  celui  qui  les  a reçues 
a-t-il  le  droit  de  les  publier? 

Cette  question  est  grave. 

Il  est  évident  que  des  questions  spéciales  ne  peuvent  naître 
qu’à  l’occasion  des  écrits  vraiment  épistolaires,  et  non  au 
sujet  des  écrits  qui  n’ont  d’épistolaire  que  la  forme.  Ainsî'un 
ouvrage  par  lettres,  comme  les  Lettres  persanes,  la  Nou- 
velle Hélôise,  ne  diffère  eh  rien  des  autres  ouvrages. 

Il  en  sera  de  même  des  ouvrages,  destinés  à être  pübliés,  qui 
sont  adressés  à un  tiers.  La  lettre  de  Rousseau  sur  les  spec- 
tacles, bien  qu’adressée  à l’archevêque  de  Paris,  n’en  appar- 
tient pas  moins  au  domaine  exclusif  de  celui  qui  l’a  écrite,  et 
'ne  confère  aucun  droit  à celui  à qui  elle  est  adressée. 

Mais  que  décider  à l’égard  des  lettres  proprement  dites? 
^Appartiennent-elles  à celui  qui  les  a écrites,  ou  a celui  qui  les 
a reçues?D’un  côté,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître 
dans  la  suscription  d’une  lettre  un  titre  explicitement  attri- 
butif de  la  propriété  de  cette  lettre  à la  personne  à laquelle 
elle  est  adressée,  à moins,  toutefois  que,  par  exception,  l’au- 
teur ne  se  soit  expressément  réservé  sur  sa  lettre , soit  le  se- 
cret, soit  d’autres  droits  quelconques.  D’un  autre  côté , il  est 
incontestable  que  l’envoi  d’une  lettre  ne  la  suppose  destinée 
qu’à  celui-là  seul  à qui  elle  est  adressée  ; une  lettre  est  écrite 
pour  être  lue,  non  pour  être  publiée;‘celui  qui  l’écrit  s’aban- 
donne et  s’épanche;  il  pense  tout  haut;  il  n’élabore  point  ses 
paroles  comme  s’il  prévoyait  qu’ellés  seront  livrées  au  public  ; 
et  célui  qui  a reçu  la  lettré  a dfi,  eh  l’absence  d’autorisation 
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contraire,  en  garderie  contedu  pour  lui  seul.  Ces  réflexions 
onl  été  faites  dams  la  commission  de  1825  (1).  Envisagcanl  la 
question  sous  un  autre  point  de  vue,  que  nous  allons  voir 
être  celui  de  la  jurisprudence  anglaise,  on  a dit  qu’une  let- 
tre missive  n’est  pas  un  manuscrit  ordinaire,  créateur  de 
droits  d’auteurs  ; qu’elle  constitue  un  rapport  d’individu  à in- 
dividu, non  un  objet  exploitable , destiné  à fonder  une  pro- 
priété au  proflt  de  la  personne  de  qui  elle  émane.  Le  résultat 
de  cette  discussion  a été  de  ne  pas  distinguer  les  correspon- 
dances d’avec  les  autres  manuscrits  ; et,  par  conséquent,  de 
présumer  propriétaires  ceux  qui  les  possèdent  en  original  ou 
en  copie,  que  la  lettre  leur  soit  adressée,  ou  qu’ils  l’aient 
écrite,  ou  que  même  ils  soient  des  tiers  -,  le  recours  demeu- 
rant ouvert  devant  les  tribunaux,  ri  la  publication  d’une  lettre 
est,  soit  la  cause,  soit  le  résultat  d’un  délit  quelconque, 

' Gettesohittonesteonfonneàlalëgislationfrançaiseexistante. 

La  question  a été  souvent  débattue  en  Angleterre  (2).  Une 
injonction  fut  accordée  pour  empêcher  d’imprimer  en  Angle- 
terre des  lettres  de  Pope,  de  Swift,  et  de  leurs  amis,  que  l’on 
s’étaient  procurées t sans  leur  consentement, -et  qui  avaient 
d’abord  été  publiées'  en  Irlande.  L’injonction  ayant  été  origi- 
nairement accordée  à la  requête  de  Pope,  elle  fut  délivrée 
pour  s’appliquer  aux  lettres  écrites  par  lui  j mais  non  à celles 
qu’il  avait  reçues  d’antres  personnes.  Une  injonction  fut  ac- 
cordée pour  empêcher,  la  pabiieation  des  lettres  de  lord  (Jhes- 
terfield  à son  fils,  par  le  motif  que  l’on  n’avait  obtenu  ni  1e 
consentement  de  lord  Gbesterfield  de  Son  vivant,  ni  celui  de 
’ses  exécuteurs  testamentaire»  après  sa  mort.  Dans  ces  deux 
cas,  ' CB  reconnu  ces  lettres  un  caractère  littéraire  don- 
nant droit'déoQpié  àfteùrs  àutémrs.  Les  cours- d’équité  sodt 
souvent  intérvenins'poHr.«npéeber  lu  publication  de  lettres 
purement  privées^  non  qu’on  les  ait  regardées  comme  Confé^ 

, ; ...  '•  ' ■■  'î 

(i)  p.  b074' *16. 

(*)  Godion,  ch.  a , art.  * , n*  3.  , _ i • 
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ruill  un  droildc  copie  ù leurs  auteurs,  qui  les  avaient  écrites 
sans  aucune  vue  de  composition  littéraire  ; mais  parce  qii’oii 
U considéré  leur  publication  comme  constituant  la  violation 
d’un  contrat  exprès  ou  tacite,  ou  un  abus  de  confiance,  ou  un 
moyen  de  diffamation. 

La  lui  russe  contient  une  disposition  spéciale  qui  ne  per- 
met la  publication  des  lettres  particulières  qu’avec  le  double 
consentement  de  celui  qui  les  a écrites  et  de  celui  à qui  elles 
ont  été  écrites. 

170.  Le  décret  impérial  du  20  février  1809  déclare  pro- 
priété de  l’état  les  manuscrits  des  archives  du  ministère  des 
relations  extérieures,  et  ceux  des  bibliothèques  impériales, 
départementales  et  communales  et  autres  établissemens  de 
l’empire,  soit  que  ces  manuscrits  existent  dans  les  dépéts 
auxquels  ils  appartiennent,  soit  qu’ils  en  aient  été  soustraits, 
ou  que  leurs  minutes  n’y  aient  pas  été  déposées  aux  termes 
des  anciens  règlemens. 

Quoique  ce  décret  ait  été  rendu  dans  des  vues  de  censure 
préventive  qui  se  munirent  dans  son  texte  et  qui  apparaissent 
non  moins  clairement  dans  les  rapports  qui  en  ont  préparé  la 
discussion  (1),  cependant  il  doit  être  considéré  comme  tou- 
jours subsistant  quant  à scs  dispositions  principales. 

l.a  propriété  de  l’état  sur  les  objets  contenus  dans  ses  éia- 
blissemens,  et  par  conséquent  son  droit  exclusif  de  publica- 
tion des  manuscrits  qu’il  possède,  sont  incontestables.  Il  n’est 
pas  moins  certain  qu’un  fonctionnaire  publie  ne  peut  aucune- 
ment devenir  propriétaire  des  pièces,  actes  et  documensqui 
ne  sont  arrivés  entre  ses  mains  qu’à  raison  de  ses  fonctions:  il 
n’en  peut  disposer  comme  de  sa  propriété  personnelle,  ni 
pendant  la  durée  de  ses  fonctions,  ni  après  qu’elles  ont  cessé. 

Après  la  mort  du  prince  Cambacérès,  décédé  le  8 mars  182A, 
intervint  une  ordonnance  royale  du  2A  mars,  ainsi  conçue  : 
a Art.  l".  Le  sieur  de  Rozières,  maître  des  requêtes  en  notre 

(i)  y.  I.  i"  I'.  36.;  cl  sniv,  le  lexlc  Jii  décret  e(  des  rapports  qui  l'ont 
pré<'éilé  cl  ipii  claieiU  iiiédils 
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conseil  d’état,  est  chargé  d’assister  à la  levée  des  scellés 
apposés  après  le  décès  du  duc  de  Cambacérès,  à raison  des 
diverses  fonctions  publiques  dont  il  a été  revêtu.  — Art.  2. 
Il  ne  sera  fait,  ni  dans  le  procès-verbal  de  levée  de  scellés, 
ni  dans  celui  de  l’inventaire,  aucune  description  des  papiers 
dont  il  s’agit;  il  sera  seulement  fait  mention,  dans  le  procès- 
verbal  de  scellés , de  la  remise  au  sieur  de  Rozières  de  toutes 
les  pièces  appartenant  à l'état,  et  du  nombre  de  ces  pièces; 
néanmoins  lesdites  pièces , avant  d’être  remises  au  sieur  de 
Rozières , seront  cotées  et  paraphées  par  le  juge  de  paix.  — 
Art.  3.  Le  sieur  de  Rozières,  après  avoir  reçu  les  papierS  dont 
il  s’agit,  les  déposera  immédiatement  entre  les  mains  de  notre 
gardc-des-sceaux  qui  les  fera  inventorier  et  classer;  après 
quoi  ils  seront  remis  à qui  de  droit.  » M.  de  Cambacérès, 
neveu  et  héritier,  ne  s’opposa  point  à la  remise  des  pièces  qui, 
contradictoirement  avec  lui,  seraient  reconnues  la  propriété 
du  gouvernement;  mais  il  se  refusa  à la  remise  des  autres 
pièces,  et  notamment  de  la  correspondance.  Une  ordonnance 
de  référé,  du  1"  avril,  ordonna  la  remise  de  la  correspon- 
dance suivant  les  formes  prescrites  par  l’ordonnance  royale, 
et  par  les  motifs  suivans  : « Attendu  qu’il  ne  peut  être  statué 
en  référé  sur  la  question  de  propriété  élevée  par  M.  de  Cam- 
bacérès, relativement  à toute  une  partie  des  pièces  de  corres- 
pondance revendiquées  par  M.  de  Rozières  dans  l’intérêt  de 
l’état,  et  que,  quant  à présent,  il  ne  peut  être  question  que  des 
mesures  provisoires  et  conservatoires;  attendu  que  les  pièces 
de  correspondance  dont  il  s’agit  sont,  par  leur  nature,  présu- 
mées n’avoir  existé  entre  les  mains  du  duc  Cambacérès  qu’à 
cause  des  fonctions  publiques  dont  il  a été  revêtu,  et  que,  dans 
le  cas  où,  dans  ces  pièces  de  correspondance,  il  s’en  trouve- 
rait qui  pussent  être  considérées  comme  une  propriété  parti- 
culière appartenant  à la  succession  du  duc  Cambacérès,  il  a 
été  pourvu  à la  conservation  des  droits  de  ladite  succession 
par  les  mesures  prescrites  par  rordonnance  royale  du  24 
mars  lb24.  » 
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Sur  l’appel,  un  conflit  fut  élevé  par  le  préfet  de  la  Seine,  lè 
2 avril;  et  le  lendemain  la  cour  royale  sursit  à statuer,  toutes 
choses  demeurant  en  état.  L’arrêté  de  conflit  a été  confirmé 
par  le  conseil  d’état  le  1*'  juillet  suivant.  L’affaire  s'est  en- 
suite  tei'minée  à l’amiable.  ’ 

Il  existe  plusieurs  exemples  de  revendications  de  ce  genre 
exercées  au  nom  de  l’état.  Celle  qui  fut  élevée  à l’occasion  dè 
la  succession  de  Lémontey  a donné  lieu  àvune  contestation 
judiciaire.  Des  pièces  originales  avaient  été  confiées  par  les 
archives  du  ministcré  des  affaires  étrangères,  en  1808,  à cet 
écrivain.  Au  décès  de  Lémontey,  le  ministère  demanda  la  re- 
mise, non- seulement  de  ces  pièces,  non-seulement  encore  de 
leurs  copies  ou  extraits,  mais  aussi  de  la  partie  des  manus- 
crits de  Lémontey  qui  pouvaient  en  contenir  des  copies  ou 
extraits.  Une  ordonnance  de  référé  du  22  juillet  1826  ordonna 
que  tous  ces  objets  seraient  renfermés  dans  des  cartons,  ca- 
chetés, et  déposés  chez  M.  Chodron , notaire.  L’ordonnance 
se  fonde  sur  le  décret  de  1809,  et  sur  ce  que  les  autorisations 
qui  auraient  pu  être  données  à Lémontey,  et  dont  on  nejusti- 
fiait pas  quant  à présent,  ne  sauraient  être  considérées  que 
comme  le  résultat  d’une  confiance  personnelle  non  suscep- 
tible d’être  transmise  à des  héritiers.  La  cour  royale  de  Pa- 
ris, par  arrêt  du  U août  suivant,  attendu  que,  dans  l’état  des 
contestations  sur  le  droit  de  propriété  qui  ne  pouvaient  être 
décidées  que  par  action  principale , c’était  le  caà  d’ordonner 
des  mesures  qui  conservassent  le  droit  de  chacun,  a confirmé 
l’ordonnance.  (2) 

Le  régime  des  bibliothèques , en  France,  est  large  et  libé- 
' ral.  Elles  sont  publiques  de  fait  comme  de  nom  ; et  le  public 
y est  traité  comme  chez  lui.  Dans  aucun  pays  du  monde  lés 
commnilicatiôBs  ne  sont  plus  faciles , plus  complètes , plus 
' généreu^é*.  Ouvertes  aux!  étrangers  comme  aux  nationaux', 

• < ■■  i'.".  ...  fl. ',1'j 

. ..  ...  U.-' 

(1)  Moniteur,  1814,  p.  372,382,913. 

(2)  Gaz.  25,  29]uiUet, et  5 août  1826. 
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elles  mettent  leurs  trésors  scientifiques  à la  portée  de 
toutes  les  recherches,  à la  disposition  de  toutes  les  études. 
Ce  serait  un  abus  coupable  que  de  s’emparer  de  proprié- 
tés si  loyalement  confiées  à la  bonne  foi  des  amis  de  la 
science. 

L’état,  de  son  côté,  doit  mettre,  et  met  en  effet,  une  grande 
largesse  à autoriser  les  publications  dont  les  élëmcns  sont 
puisés  dans  les  établissemens  qui  lui  appartiennent.  Son  droit 
de  refuser  ces  autorisations  serait  juridiquement  incontestable 
puisqu’il  est  propriétaire. 

171.  S’il  s’agissait  de  la  publication  posthume  d’ouvrages 
inédits , comme  il  est  nécessaire , pour  en  tirer  un  droit  à ün 
privilège,  de  réunir  à la  qualité  de  propriétaire  celle  d’édi- 
teur par  soi-même  ou  par  ses  ayant  -cause,  le  privilège  ne  ré- 
sulterait point,  en  faveur  d’un  éditeur,  de  la  simple  Autorisa- 
tion qui  lui  serait  donnée  de  publier,  et  que  n’accompagne- 
rait point  une  cession  expresse  du  droit  au  privilège.  De  son 
côté,  l’état  ne  pourrait  acquérir  le  privilège  sur  l’œuvre  pos- 
thume, qu’à  la  charge  d’en  faire  faire  une  publication  suivant 
les  conditions  légales.  A délAut  du  concours  de  ces  deux 
droits,  ni  le  premier  éditeur,  ni  l’état  ne  seront  privilégiés,  et 
n’auront  qualité  pour  poursuivre  les  réimpressions  et  pour 
les  arguer  de  contrefaçon. 

172.  Le  décret  de  1809  à assimilé  aux  établissemens  de 
l’état  les  bibliothèques  et  établissemens  appartenant  aux 
communes.  Cette  intolérable  usurpation  ne  saurait  subsister 
"sous  un  régime  régulier.  Les  communes,  les  corporations , la 
liste  civile,  auront,  dans'la  limite  de  leurs  droits,  et  en  se 
conformant  aux  règles  relatives  à la  disposition  de  leurs 
biens , les  mêmes  droits  sur  leurs  propriétés  que  l'état  et  les 
particuliers  sur  les  leurs. 

173.  L’état  et  les  particuliers  peuvept  renoncer  aux  privi- 
lèges qui  leur  appartiennent  et  foire  don  au  public  de  la  fo- 
culté  de  libre  réimpressiou  d’on  ouvrage.  Ce  don  peut  égale- 
ment être  fait  par  des  cessionnaires  de  l’auteur.  Il  est  arrivé  ' 
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quelquefois  que  des  sociétés  savantes  ou  de  bienfaisance  ont 
proposé  des  prix  à la  condition , par  l’auteur  couronné , de 
laisser  librement  imprimer  son  ouvrage  par  toute  personne. 
Cette  acquisition  faite  dans  l’intérêt  du  public  est  parfaite- 
ment licite. 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  21  octobre  1830  (1) 
a décidé  que  l’auteur  qui  avait  volontairement  abandonné  son 
ouvrage  au  domaine  public  ne  pouvait  pas,  ultérieurement, 
en  céder  le  droit  exclusif,  a Attendu  que  le  chant  de  La 
MarteUlaite  est  tombé  depuis  près  de  quarante  ans  dans  le 
domaine  public;  qu’il  a été  imprimé  et  vendu  à une  époque 
où  aucune  loi  ne  donnait  le  droit  de  propriété  aux  au- 
teui-s  (2)  ; que  d’ailleurs  il  résulte  des  débats  qu’il  en  avait 
été  fait  hommage  à la  nation  ; attendu  que  la  vente  faite  par 
Rougct-Delisle,  auteur  des  paroles  et  de  la  musique  de  ce 
chant,  ne  peut  donner  à Schlesinger  une  propriété  exclusive, 
puisque  cette  musique,  imprimée  depuis  longues  années, 
était  déjà  dans  les  mains  d’un  grand  nombre  de  marchands, 
qui  l’avaient  fait  graver  à leurs  frais  ; que  jamais  l’auteur  n’a 
élevé  de  réclamation  à ce  sujet;  que  ce  fait  résulte  de  sa 
propre  déclaration...  » 

174.  Nous  avons  vu,  n“  32,  que  le  droit  de  copie  appartient 
aux  peintres,  dessinateui's,  sculpteurs,  sur  leurs  productions, 
aussi  bien  que  la  propriété  corporelle  de  ces  productions 
elles-mêmes. 

Qu’un  artiste  puisse  distinguer  entre  ces  deux  droits;  qu’il 
puisse  vendre  son  tableau  original  et  retenir  le  droit  de  le 
graver  ou  de  le  copier;  qu’il  puisse  vendre  le  droit  de  graver 

(l)  Gaz.  tUstrib.  aa  octobre  i83o. 

(a)  Jusqu’à  la  loi  de  I7g3,  il  n’a  existé  de  droit  exclusif  qu’en  vertu  de 
privilèges  du  roi.  Mais  les  effets  de  ces  privilèges  n’ont  point  été  abolis  par  tes 
lois  de  la  révolution;  et  ont  continué  à subsister,  même  sous  la  loi  de  1793  , 
qui  toutefois  en  a restreint  la  durée  aux  limites  qu’elle  a tracées.  ' — Arrêt  de 
cassation  au  profit  de  la  veuve  de  Buffon  , du  a6  thermidor  an  xii  ; Dalloz , 
l’ioraiÉTÉ  i.iTTéaaiaK,  p.  471.  — Voir  aussi  ci-dessous  n°  aog. 
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et  retenir  la  propriété  de  l’original;  qu’il  puisse  vendre  ces 
divers  droits  à des  personnes  différentes:  c'est  ce  que  l’on  ne 
saurait,  un  seul  instant,  mettre  en  doute;  et  U sera  toujours 
prudent  de  s’expliquer  catégoriquement  à cet  égard  par  des 
conventions  expresses. 

175.  Dans  le  silence  des  conventions,  la  vente  d’un  original 
doit-elle  être  censée  comprendre  la  vente  du  droit  de  re- 
production? 

L’affirmative  a été  préjugée  par  un  avis  des  comités  de 
l’intérieur  et  du  commerce  du  conseil  d’état  du  2 avril  1823, 
approuvé  le  19  par  le  ministre  de  l’intérieur  (1).  Cet  avis 
reconnaît  toutefois  que  la  question  est  du  domaine  de  l’auto- 
rité judiciaire  ; il  est  motivé  sur  ce  que  les  auteurs  de  ta- 
bleaux ont  la  propriété  de  leurs  ouvrages  comme  tous  les 
autres,  et  par  suite  le  droit  d’en  tirer  des  gravures  ; que,  s’ils 
ont  aliéné  ces  tableaux , les  cessionnaires  sont  subrogés  à 
tous  leurs  droits , à moins  que  l'acte  de  cession  ne  contienne 
quelques  réserves,  et , par  suite , ont  le  droit  d’en  tirer  des 
copies  et  de  les  faire  graver  ou  lithographier;  que  si  quelque 
difficulié  s’élève  à cet  égard  entre  l’auteur  et  l'acquéreur,  elle 
doit  être  décidée  par  les  tribunaux;  que  relativement  aux  ta- 
bleaux appartenant  au  domaine  de  la  couronne,  expo^  dans 
les  musées  royaux,  et  qu'il  serait  peut-être  utile,  dans  l’intérêt 
des  arts,  de  laisser  copier  ou  g^ver,  il  y a lieu,  par  l’admi- 
nistration, de  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  qu’on 
n’abuse  pas  de  la  concession  qui  serait  faite  à cet  égard,  et 
pour  en  régler  les  conditions. 

La  jurisprudence  des  tribunaux  n’est  pas  fixée  sur  cette 
question,  qui  a été  jugée  diversement. 

Le  tribunal  de  la  Seine  a rendu,  le  17  janvier  1832  (2),  le 

, J 

(i)  Je  rapporte  cet  avis  d'après  M.  Isambert,  qui  ne  le  donne  qn’en  sub- 
stance, parce  qu'il  n'a  pat  été  publié;  et  qui  l'accompagne' d'observations  cri- 
tiques. Supplément  au  Bulletin  des  Lois,  vol,  de  l835,  p.  aja, 

(a).  Caz.  des  trib.  19  janvier  i83a. 
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jugement  Buivant  : « Attendu  que  si  la  vente  d’un  objet  mobU 
lier  emporte  cdle  de  tous  ses  accessoires , on  ne  saurait,  en. 
matière  de  vente  de  tableaux,  invoquer  ce  principe  à l’égard 
du  droit  de  gravure;  qu’en  efi'et  ce  droit  n’est  pas  un  acces-.^ 
soire  du  tableau  vendu;  qu’il  fait  l’objet  d’une  industrie  parti- 
culière et  d’uii  art  tout  spécial;  qu’il  peut  être  exercé  indépen- 
damment de  la  possession  du  tableau  vendu;  qu’enfin  il  est 
inhérent  à la  pensée  du  peintre  qui  en  reste  propriétaire,  et 
est  libre  de  la  reproduire  par  tous  les  moyens  qui  lui  semblent 
convenables,  à la  charge  cependant  par  lui  de  l’exercer, sans, 
nuire  au  droit  de  propriété  de  l’acquéreur,  et  sans  iiouvoir  à 
ceJ.  effet  exiger  de  lui  la  représentation  ou  la  conservation  du 
tableau;  que  vainement  on  prétendrait,  dans  un  cas. pareil, 
accorder  la  préférence  au  premier  acquéreur,  puisque,  dans 
beaucoup  de  circonstances,  notamment  quand  les  tableaux 
auraient  changé  de  mains,  il  serait  fort  difficile  de  constater 
la  priorité  d’achat  ; attendu  qu’à  ces  inconvéniens  sc  joindrait 
le  danger  grave  de  douner  au  possesseur  d’un  tableau  p§rdu 
ou  volé  le  droit  de  faire  graver,  contre  la  volonté  du  peinti’o, 
un  sujet  que  l’auteur  avait  condamné  à l’oubli,'  et  susceptible 
de  t compromettre  sa  réputation  : ou  sa  moralité;  attendu 
qu’aucun  de  ces  inconvéniens  ne  se  rencontre  dans  le  système 
qui  maintient  le  droit  de  gravure  dans  la  persouuc  du  peintre; 
qu’il  concilie  l’intérélde  celui-ci^  qui  ne  fera  graver  que  des 
ouvrages  de  son  choix  et  qui  ne  confiera  ce  soin  qu’à  un,buriQ, 
digne  de  les  repi'odu ire,  avec  l’iniérét.de  l’acquéreur  qui, 
n’achctaiit  que  la  propriété  du  tableau,  n’en  donnera  que  sa 
juste  valeur  ; attendu,  en  fait,  que  Mogon  et  Beaubeuf  ne  jus- 
tifient d’aucune  convention  qui  leur  aurait  concédé  le, droit 
de  graver  les  deux  tableaux  dont  s’agit...  » ; 

La  même  doctrine  résulte  d’un  arrêt  de  mars  1835  de  la 
cour  royale  de  Caen  (1),  au  sujet  de  la  reproduction  de  trois 
statues  vendues  l’une  à la  paroisse  de  Vaùcelles,  les  deux  au- 

(i)  Gaz.  des  trib,  ios  il  décembre  i834  et  ii  mars  >835.  Voir  n"  34. 
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très  à la  chapelle  des  frères  de  la  Doctrine  chrétienne  de 
Caen,  et  moulées  avec  la  permission  du  curé  de  Vaucclles  et 
du  directeur  de  rétablissement  des  Frères  : « Considérant  que 
l’art.  1“^  de  la  loi  de  1793  attribue  aux  auteurs,  pendant  leur 
vie,  le  droit  exclusif  de  vendre  et  distribuer  leurs  ouvrages, 
et  d’en  céder  la  propriété  en  tout  ou  en  partie  ; qu’en  fixant 
ces  expressions  de  la  loi , on  reconnaît  que  celui  auquel  ap- 
partient la  première  conception  d’un  ouvrage  de  littérature 
ou  des  beaux-arts  a,  relativement  à cet  ouvrage,  deux  droits 
j^istincts,  celui  de  vendre  et  de  faire  vendre  l’ouvrage,  et  celui 
d’en  céder  la  propriété;  que  la  vente  dont  il  est  parlé  dans  la 
première  partie  de  l’article,  se  rapporte  uniquement  à l’objet 
matériel  de  l’ouvrage , et  que  la  cession  mentionnée  dans  la 
seconde  partie  de  cet  article  concerne  ce  qui  a rapport  à la 
conception  de  ce  mêiiie  ouvrage , et  est  le  fruit  du  génie  de 
son  auteur  ; considérant  que,  l’auteur  ayant  deux  droits  dis- 
tincts, il  faut,  pour  qu’il  soit  dépouillé  de  ces  deux  droits,  qu'il 
les  ait  l*un  el  l’autre  formellement  cédés  et  abandonnés  ; que 
si  la  cession  du  second  droit  emporte  nécessairement  celle  du 
premier,  il  n’eu  est  pas  de  même  relativement  à ce  premier 
droit  ; qu’ainsi  un  sculpteur  qui  vend  une  statue  conçue  et 
çxécutée  par  lui  ne  se  dépouille  que  de  la  propriété  de  son 
ouvrage  envisagé  matériellement,  et  reste  propriétaire  de  ce 
qui,  dans  cet  ouvrage,  est  le  fruit  de  sa  conception  et  de  son 
génie , et  forme  un  droit  particulier  de  propriété  qui  lui  est 
garanti  par  la  loi  ; que  , pour  que  la  cession  de  ce  dernier 
droit  fût  comprise  dans  la  vente  de  la  statue,  il  faudrait  que 
cette  cession  fût  formellement  exprimée;  considérant  que  la 
vente  des  trois  statues , dont  il  est  question  au  procès,  a été 
pure  et  simple  ; que,  lors  de  cette  vente,  il  ne  s’est  nullement 
agi  du  droit  qui  appartenait  à Cortopassi  comme  auteur;  que, 
par  conséquent,  les  acquéreurs  desdites  statues  n’ont  pas  été 
autorisés  à en  faire,  ni  à permettre  d’en  faire,  des  copies  des- 
tinées à être  mises  dans  le  commerce;  et  qu’on  doit,  en  con- 
séquence, reconnaître  et  décider  qu’en  faisant  ces  copies  avec 
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cette  destination,  Giuci  s’est  rendu  coupable  du  dltit  de  con- 
trefaçon qui  lui  est  imputé  ; le  tribunal  condamne  Giuci  à 100 
francs  d’amende  et  50  francs  de  dommages  et  intérêts  ; pro- 
nonce la  confiscation  des  statues  qui  seraient  encore  en  la 
possession  dudit  Giuci,  ainsi  que  des  moules,  etc...  i> 

Deux  jugemens  rendus  le  21  mars  1839  (1)  par  le  tribunal 
correctionnel  de  la  Seine  ont  adopté  une  doctrine  contraire. 
Le  premier  de  ces  jugemens  admet,  il  est  vrai,  la  plainte«n 
contrefaçon  de  M.  Marochetti,  mais  il  résulte  de  ses  motifs 
que  le  tribunal  aurait  jugé  autrement  s’il  y avait  eu  abandoM 
implicite  du  droit  de  reproduction  par  une  vente  sans  réserve. 
Le  second  jugement  explique  et  complète  la  pensée  du  tri- 
bunal à cet  égard,  et  lève  toute  incertitude  que  pourrait  lais- 
ser la  lecture  du  premier. 

« Attendu,  en  droit,  qu’il  est  de  principe  consacré  par  la 
jurisprudence  que  les  dispositions  de  la  loi  de  1793  relatives 
aux  auteurs  de  toute  production  de  l’esprit  qui  appartient  aux 
beaux-arts,  doivent  s’appliquer  aux  sculpteurs,  bien  que  ces 
artistes  n’y  soient  pas  nominativement  désignés  ; qu’il  en  ré- 
sulte en  leur  faveur  un  droit  exclusif  de  propriété  à l’égard 
de  leurs  œuvres  ; attendu  que  tant  qu’ils  n’ont  pas  renoncé  à 
ce  droit,  soit  expressément,  soit  d’une  manière  implicite,  par 
une  vente  sans  réserve  ou  un  abandon  volontaire  au  domaine 
public,  ils  peuvent  seuls  exploiter  leurs  productions,  tant  sous 
le  point  de  vue  de  l’art  et  dans  l’intérêt  de  léur  réputation  que 
sous  le  rapport  industriel,  en  se  réservant  la  faculté  d’en  mettre 
dans  le  commerce  des  copies  ou  des  imitations  dans  telles 
proportions  qu’il  leur  convient  de  le  faire  ; attendu  que  toute 
imitation,  copie  ou  réduction' d’un  ouvrage  d’art,  et  notam- 
ment la  reproduction  d’une  statue  par  la'^ulpture,  le  mou- 
lage otti|'  ciiélure,  dans  quelques  dimensions  que  ce  soit  et 
à qüélqM  usage  qu’on  la  destine,  est  une  atteinte  portée  an 
dix>it  de  pHipriété  de  l’artiste,  et  constitue  une  véritable  con- 


t 


PRATIQUE  DES*  DROITS  d'aUTEURS.  305 

irefaçon;  attendu,  en  fait,  que  si  Marochetti  a vendu,  cédé 
sous  certaines  conditions,  on  donné  gratuitement  à un  gou- 
vernement étranger,  sa  statue  d'Emmanuel-Philibert,  ilii’en 
saurait  ressortir  la  conséquence  qu'il  eût  par  là  renoncé  en 
aucune  façon  au  droit  de  tirer  en  France  de  son  ouvrage  tels 
avantages  qu'il  pourrait  obtenir  ; attendu,  au  contraire,  que 
la  volonté  manifestée  par  Marochetti  d’exploiter  lui-niéme  sa 
pensée  et  l’exécution  de  cette  pensée  résulte  formellement 
de  ce  fait,  de  notoriété  publique,  qu’en  même  temps  qu'il  expo- 
sait sa  statue  aux  regards  et  au  jugement  de  tous,  il  faisait 
mettre  en  vente,  lui-même,  des  copies  de  cette  statue  réduite 
à des  dimensions  analogues  aux  exigences  du  commerce  ; 
qu’il  suit  évidemment  de  cette  circonstance  que  Marochetti 
faisait  ainsi  acte  public  de  propriété  sur  son  ouvrage  ; attéudu 
que  vainement  on  prétendrait  que  l’exposition  aux  yeux  de 
tous,  et  la  destination  de  ta  statue  dont  il  s'agit,  doivent  la  faire 
tomber  dans  le  domaine  public;  qu'en  effet  cette  exposition 
n’avait  pour  but  que  l’intérêt  de  la  réputation  artistique  de 
l’auteur,  et  ne  saurait  pas  plus  le  dessaisir  de  sa  propriété 
que  l’exposition  annuelle  dans  les  salles  du  Musée  n’aurait 
ce  résultat  à l’égard  des  artistes  qui  y produisent  leurs  ou- 
vrages; attendu  que  la  destination  monumentale  de  cette 
statue  dans  un  pays  étranger  ne  peut  avoir  en  France  le  ca- 
ractère d’un  abandon  implicite  des  droits  de  l’auteur,  aban- 
don qui,  dans  l’espèce,  se  trouve  formellement  repoussé  par 
l’acte  de  propriété  exercé  par  Marochetti , au  moyen  de  la 
reproduction  qu’il  faisait  lui-même  de  son  ouvrage  au  moment 
où  il  le  soumettait  au  jugement  du  public  : attendu  qu’il  suit 
de  ce  qui  précède  que  les  siaïucs  saisies  suivant  procès-verbal 
de  Dussart,  commissaire  de  police,  en  vertu  d’ordonnance 
de  référé,  constituent  une  contrefaçon  ; attendu,  quant  à la 
bonne  fui  invoquée  par  les  prévenus,  qu’il  est  constant  en  fait 
et  avoué  par  Toussaint  et  Moris,  bronxiers,  qu’ils  ont  fa- 
briqué des  siatuelies  d’Emmanuel-Philibert;  que  seulement 
ils  prétendent  avoir  cessé  cette  fabrication  dès  qu’ils  ont  su 
it.  30 
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qu’elle  était  l’objet  de  poursuites  ; qu’il  importe  peu,  à leur 
égard,  de  savoir  quel  moyeu  ils  ont  employé  et  de  quels  mo- 
dèles ils  se  sont  aidés  pour  parvenir  à reproduire  cette  statue 
dans  des  proportions  plus  petites  ; attendu  que  GirouK  et 
Biebond  ne  peuvent  être  admis  à faire  valoir  l’excuse  de  la 
bonne  fui;  qu’en  effet  le  premier,  chargé  spécialement  par 
Marocbetii  de  la  vente  de  sa  statue  réduite,  ne  pouvait  igno- 
rer qu’il  se  constituait  ainsi  en  concurrence  avec  cet  artiste 
en  vendant  à bas  prix  des  imitations  de  son  œuvre,  et  que  le 
subterfuge  employé  par  Biebond  et  la  dénomination  menson- 
gère du  cbevalier  Bayard  appliquée  par  lui  à la  statuette 
saisie  à son  domicile  ne  permettent  pas  de  douter  de  son  in- 
tention frauduleuse;  attendu,'  eu  ce  qui  touche  Bigaud  et 
Dbabert,  qu’il  n’est  pas  suffisamment  établi  qu’ils  connaissaient 
l’origine  frauduleuse  des  statuettes  mises  en  vente  par  eux, 
et  par  conséquent,  qu’ils  se  soient  rendus  coupables  du  délit 
à eux  imputé  ; attendu  qu’il  résulte  de  toutes  les  circonstan- 
ces susmentionnées^  que  Toussaint,  Moris,  Giroux  et  Biebond 
se  sont  rendus  coupables  de  contrefaçon,  les  deux  premiers 
en  fabriquant,  et  les  deux  derniers  en  débitant  ét  mettant 
en  vente  les  statues  dont  il  s’agit...,  le  tribunal  condamne 
Toussaint  et  Moris  en  300  fr.,  Giroux  et  Bieboqd  en  600  fr. 
d'amende  ; condamne  chacun  d’eux  en  500  fr.  de  dommages 
et  intérêts  ; ordonne  la  restitution  à Marochetti  des  objets 
saisis...  » ' ' 

' .<  , V . I 

Voici  l’autre  jugement,  du  même  jour,  21  mars  1839  : « At- 
tendu que  l’article  1'^  du  décret  du  19  juillet  1793  est  appli- 
cable à la  sculpture  aussi  bien  qu’à  la  peinture;  que  cet  ar- 
ticle dit  seulement  que  le  peintre  qui  veut  faire  graver  son 
tableau  jouit,  sa  vie  durant,  du  droit  exclusif  de  vendre,  faire 
vendre,  et  distribuer  son  ouvragé,  et  d’en  céder  la  propriété 
en  tout  ou  en  partie  ; attendu  que,  par  cette  disposition,  le 
législateur  a évidemment  entendu  protéger  la  propriété  dans 
la  personne  de  l’auteur  tant  qu’il  n’a  pas  aliéné  cette  proprié- 
té , et  non  dans  le  cas  où  il  s’en  est  dessaisi  volontairement 
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et  sans  réserve,  au  profit,  soit  du  gouvernement,  soit  même 
d’un  particulier,  moyennant  un  prix  convenu  ; attendu  qu’au- 
cune expression  dans  la  rédaction  de  l’article  ne  justifie  la 
distinction  qu’on  voudrait  établir  au  regard  de  l’acheteur 
comme  de  l’artiste,  l’existence  de  deux  propriétés  distinctes 
dans  une  statue  ou  dans  un  tableau  : la  pensée  du  génie,  et  sa 
réalisation  sur  la  toile  ou  sur  le  marbre;  attendu  qu’il  est  de 
principe  incontestable  qu’en  cas  d’ambiguïté  ou  d’obscurité 
d’une  loi  spéciale  les  tribunaux  doivent  recourir  aux  princi- 
pes généraux  qui  règlent  les  conventions  ; que,  s’agissant  dans 
l’espèce  d’apprécier  rétciulue  que  doit  avoir  un  acte  de  vente, 
c’est  le  cas  d’appliquer  l’art.  1G02  du  code  civil  d’après  lequel 
tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s’interprète  contre  le  vendeur  ; 
que  le  sculpteur  Foyaticr  en  cédant  à l’état,  représenté  par  la 
liste  civile,  à la  date  de  1838,  sa  statue  représentant  Spartacus, 
et  eu  la  livrant,  sans  réserves,  moyennant  un  prix  convenu  qui 
lui  a été  soldé,  a,  par  cela  seul,  transmis  au  gouvernement 
le  droit  exclusif  d’en  disposer  suivant  sa  volonté,  d’en  mul- 
tiplier les  copies  par  tous  les  moyens  et  procédés  de  l’art,' 
sous  toutes  les  formes  et  dans  toutes  les  dimensions  qu  il  croit 
utiles  ; attendu  que,  pour  qu’il  y eût  restriction  aux  droits  illi- 
mités que  l’acheteur  tient  de  son  titre , il  faudrait  que  l’artiste 
vendeur  justifiât,  ce  qui  n’a  point  eu  lieu  dans  l’espèce,  qu’il 
s’est  formellement  réservé  le  droit  de  reproduction,  et  qu’il  n’a 
entendu  céder  que  l’objet  d’ornement,  l’objet  matériel  ; atten- 
du que,  si  Foyaticr  éprouve  un  préjudice  réel  par  suite  de  re- 
production, notamment  par  des  fabricans  de  bronzes,  de  sa 
statue  de  Spartacus,  il  doit  l’imputer  à son  imprévoyance, 
puisque,  comme  artiste  traitant  avec  le  gouvernement,  il  ne 
pouvait  ignorer  que  les  objets  d’art  achetés  par  la  liste  civile, 
destinés  aux  études  et  à multiplier  les  beaux  modèles,  sont, 
à partir  de  leur  livraison,  considérés  comme  une  propriété 
commune,  comme  étant  tombés  dans  le  domaine  public,  et, 
à ce  titre,  comme  ayant  pu  être  reproduits  ou  copiés  au  pro- 
fit de  l’industrie;  attendu  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  ré- 

20. 
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suite  qu’il  n’ÿ  a pas  de  délit  de  cootrefaçon  dans  le  fait  int- 
puté  par  Foyatier  aux  différens  inculpés....  » 

Auniilicnde  celte  incertitude  de  la  jurispradence,jepense 
que,  dans  le  silence  du  contrat,  la  présomption  la  plus  équi- 
table est  de  ne  pas  étendre  l’aliénation  au  droit  de  copie,  droit 
séparable  de  la  possession  de  l'œuvre  originale;  n°  164. 
Quelque  solution  que  l’on  adopte,  elle  doit  être  la  même  pour 
les  ventes  faites  à l’état  et  pour  des  ventes  paiiiculières. 

Cette  question  est  l’une  de  celles  que  le  législateur  devrait 
trancher  par  une  disposition  expresse.  Quand  même  la  loi 
déclarerait  que  la  vente,  sans  réserves,  de  l'œuvre  originale 
entraîne  l’aliénation  du  droit  de  copie,  une  telle  disposition 
serait  plus  favorable  aux  artistes  eux-mêmes  que  l’indécision 
de  la  jurisprudence  : lorsqu’ils  seraient  avertis  par  une  loi 
formelle,  ils  contracteraient  l’habitude  de  s’expliquer  caté- 
goriquement sur  l’étendue  desdroilsqu’ilsentendraientcéder; 
précaution  que  la  prudence  leur  commande  de  prendre,  dès 
à présent,  dans  tous  les  cas. 

176.  Est -ce  à dire  que,  s’il  n’existe  qu’un  seul  exemplaire  du 
tableau,  du  dessin,  de  la  statue,  on  pourra  le  copier  ou  gra- 
ver sans  la  permission  du  propriétaire  de  cet  exemplaire  ? 
Non,  sans  doute.  Mais,  en  ce  cas,  les  règles  des  droits  d’au- 
teurs n’ont  pas  d’application.  Le  motif  d’interdiction  reposera 
sur  un  autre  principe  beaucoup  plus  général  ; sur  celui  que 
chacun  est  maître  de  sa  chose.  Pour  que  l’on  puisse  copier 
un  tableau  que  je  possède,  il  faut,  si  ce  tableau  existe  dans 
mes  seules  mains,  que  je  consente  à le  laisser  voir  et  copier. 

Les  droits  d’auteurs  sont  si  peu  engagés  dans  cette  ques- 
tion que,  quand  même  il  s’agirait  de  l’ouvrage  d’un  peintre 
mort  depuis  plusieurs  siècles,  et  sur  les  ouvrages  duquel 
aucun  privilège  exclusif  de  copie  n’existe,  personne  ne  pourra 
eu  user  sans  ma  permission,  soit  pour  le  copier,  soit  pour 
tout  autre  service,  par  cela  seul  que  ce  meuble  est  à moi. 

Il  suit  de  lè,  également,  que  si  un  peintre  m’a  vendu  et 
livré  sou  tableau,  sans  retenir,*  par  une  stipulation  expresse, 
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le  droit  d’emprunter  l’original  qu’il  m’a  vendu,  afin  de  le 
faire  copier  ou  graver,  ce  peintre  pourra,  il  est  vrai,  m’inter- 
dire le  droit  de  copie,  mais  ne  pourra  lui-même  l*e\ercer  que 
s’il  possède  une  esquisse,  une  copie  ou  un  autre  original  ; 
car  il  ne  peut  pas  se  servir  matériellement  de  la  chose  mobi- 
lière qu’il  m’a  vendue,  et  que  je  détiens  légitimement  et  ex- 
clusivement. ' 

La  question  qui  fait  l’objet  principal  de  l’avis  du  conseil 
d’état  du  2 avril  1823,  celle  de  savoir  si  chacun  est  libre  de 
copier  ou  de  graver  les  tableaux  existans  dans  les  musées 
royaux  se  résout,  dès-lors,  très  facilement.  Que  le  proprié- 
taire du  musée  soit  un  particulier,  une  commune,  une  corpo- 
ration; que  ce  soit  l’état  ou  la  liste  civile;  peu  importe.  Nul 
ne  pourra  se  servir,  pour  un  usage  quelconque,  du  corps  ma- 
tériel du  tableau,  sans  la  permission  du  propriétaire  auquel  il 
appartient;  sauf,  en  outre,  la  nécessité  d’une  permission  du 
propriétaire  du  droit  de  copie,  si  ce  dernier  droit  appartient 
à une  personne  autre  que  le  propriétaire  de  l'objet  matériel. 

Cette  solution  résulte  implicitement  d’un  des  motifs  du  ju- 
gement du  17  janvier  1832  cité  au  n®  précédent.  Elle  résulte 
également  de  i’arrét  suivant,  qui  s’est  emparé  de  cette  circon- 
stance pour  éviter  déjuger  la  question  de  savoir  si  l’aliénation 
du  tableau  original  contient  aliénation  du  droit  de  le  graver. 

Gérard  avait  vendu  à Godefroy  le  droit  exclusif  de  graver 
son  tableau  de  la  Bataille  dt Amlerlitz.  Godefroy  cita  en  po- 
lice correctionnelle  les  auteurs  et  débilans  de  gravures  de  ce 
tableau.  Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine 
décida  en  termes  formels  que  la  vente  d’un  tableau  n’entralue 
pas  celle  de  la  faculté  de  le  faire  graver,  mais  appliqua  une 
exception  de  prescription.  La  cour  royale  de  Paris , par  arrêt 
du  3 février  1831  (1),  écarta  la  prescription  : voici  les' motifs 

I 

(i)  Ùax.  des  trib.  4 février  i83i;  3o janvier,  4 février  i8îf.  — Voir  éga- 
lement an  jugement , au  snjet  de  la  gravure  du  même  tableau,  en  date  du  19 
octobre  iSn-,  Journal  de  ht  birairie,  1821,  p 579. 
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de  cet  arrêt  qui  consacre  en  termes  formels  le  droit  du  pein- 
tre à faire  graver  le  tableau  qu’il  n’a  pas  encore  livré,  bien 
qu’il  ne  l’ait  exécuté  que  sur  une  commande,  mais  qui  ne  dé- 
cide pas  nettement  si  ce  droit  de  gravure  demeure  au  pein- 
tre après  la  livraison. 

« Considérant  que  les  prévenus  ne  peuvent  repousser  l’ac- 
tion de  Godefroy  en  prétextant  que  Gérard  n’a  pu  lui  céder 
un  droit  qu’il  n’avait  plus  et  qui  avait  été  antérieurement  par 
lui  aliéné,  ap  moins  implicitement,  par  la  vente  que  ledit 
Gérard  en  avait  faite  au  gouvernement.  Et , en  effet , d’après 
les  principes  de  droit  sur  l’interprétation  et  l’exécution  des 
contrats , la  vente  n’a  pu  être  considérée  comme  définitive- 
ment consommée  qu’au  moment  de  la  livraison  fbite  par  Gé- 
rard d’un  tableau  qui  lui  avait  été  commandé  par  le  gouver- 
nement ; qu’en  fait,  c’est  avant  la  livraison  du  tableau  que 
Gérard  a cédé  à Godefroy  le  droit  de  le  graver,  et  que  c’est 
dans  l’atelier  même  de  Gérard  que  Godefroy  a fait  la  réduc- 
tion du  tableau  ; qu’ainsi,  au  moment  où  il  a traité  avec  Go- 
defroy, Gérard  était  encore  propriétaire  du  tableau;  considé- 
rant que  la  circonstance  que  le  tableau  de  la  Bataille  à’ Aus- 
terlitz a été  commandé  par  le  gouvernement  n’aurait  pu 
enlever  à Gérard  le  dfoit  de  le  faire  graver,  avant  la  livraison, 
droit  réservé  par  la  loi  à l’auteur,  à moins  que  , par  des  con- 
ventions particulières , il  eût  été  dérogé  au  principe  consacré 
par  cette  loi  en  faveur  des  auteurs  ; qu’aucune  convention  de 
cette  nature  n’est  Justifiée  ni  même  alléguée  par  le  prévenu  ; 
considérant  enfin  que  ce  qui  prouve  que  Gérard  a usé  d’un 
droit  qui  lui  appartenait  légitimement,  c’est  que , ni  le  dépôt 
qui  a été  opéré  par  Godefroy  à la  direction  des  beaux-arts, 
ni  la  grande  publicité  donnée  depuis  dix-buii  années  à la 
gravure , n’ont  fait  naître  aucune  réclamation  de  la  part  du 
gouvernement etc.  » 

Le  point  de  doctrine  te  plus  important  jugé  par  cet  arrêt 
est  que  si  une  personne  s’est  rendue,  àTavance,  propriétaire 
d’un  tableau,  eu  l’achélant  avant  sou  exécution,  le  peintre 
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ii’eil  est  pas  moins  propriciaire  du  droit  de  gravure,  tout  au 
moins  jusqu’à  la  livraison  du  tableau.  Pour  moi,  jejie  puis 
me  prêter  à attacher  à celte  dernière  circonstance  la  moindre 
importance.  Quant  un  peintre  a accepté  les  conditions  de  la 
commande  d’un  tableau,  la  propriété  èn  appartient  à celui 
qui  l’a  commandé.  Le  silence  sur  le  droit  de  copie,  dans  un 
tel  marché,  doit  s’interpréter  par  les  mêmes  règles  que  le  si- 
lence dans  l’acte  de  vente  d’un  tableau  déjà  exécuté. 

177.  Un  peintre  qui  a vendu  son  tableau,  sans  stipulation 
aucune  sur  le  droit  de  copie,  peut-il  empêcher  que  le  proprié- 
taire du  tableau  en  fasse,  ou  en  fasse  faire  une  copie  par  uA 
autre  tableau,  aussi  bien  qu’il  peut  s’opposer  à ce 'qu’on  le 
publie  par  la  gravure?  Eu  règle  générale,  et  par  les  motifs 
déjà  exposés,  je  crois  que  celte  question  doit  être  résolue  af- 
firmativement. Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  n’est  là 
qu’une  présomption  que  peuvent  détruire  des  présomptions 
contraires , Urées  de  l’intention  probable  des  parties.  Si , par 
exemple,  le  propriétaire  d’un  portrait  en  faisait  faire  des  co- 
pies, non  pour  les  mettre  dans  le  commerce,  mais  pour  en  gra- 
tifier des  amis,  je  douterais  fort  que  l’on  accordât  au  peintre 
le  droit  dé  s’y  opposer,  s’il  n’a  pas  stipulé  une  prohibition. 

De  son  côté,  le  peintre  pourra-t-il  recommencer  le  tableau 
qu’il  a vendu?  Évidemment  non,  si  le  tableau  lui  a été  com- 
mandé; car  le  marché  a dù  comprendre  l’entière  cl  exclusive 
jouissance  de  l’œuvre  par  l’acquéreur.  S’il  s’agit  d’un  tableau 
sur  l’exécution  duquel  aucune  convention  ne  soit  intervenue 

à l’avance , la  question  sera  plus  difficile  et  dépendra  des  cir- 

' . > 

constances.  Si  ^ par  exemple , plusieurs  originaux  avaient 
existé  avant  la  vente,  ce  serait  à l’acquéreur  à s’imputer  de 
ne  s’être  point  informé  s’il  en  existait  d'autres  que  celui  qui 
lui  a clé  vendu;  elle  peintre,  si  aucune  fraude  n’avait  eu  lieu 
de  sa  part,  ne  serait  point  privé  de  ses  droits  sur  les  autres 
exemplaires  de  la  même  composition.  Si,  au  contraire,  une 
œuvre,  notoirement  unique,  avait  été  vendue  à uu  haut  prix, 
le  peintre  qui  la  déprécierait  en  la  recommençant  pourrait 
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être  considéré , sinon  comme  contrefacteur,  du  moins  comme 
passible  de  dommages  et  intérêts. 

178.  Les  traites  entre  les  auteurs  et  les  libraires  ne  con- 
tiennent souvent  aucune  cession,  même  partielle,  du  privilège, 
et  peuvent  varier  à l’iuâni.  Tantôt  ils  consistent  en  un  droit  de 
commission  et  de  vente  sur  les  exemplaires  dont  l’auteur  fait 
les  frais,  et  qu’il  remet  en  compte  au  libraire  tenu  de  les  re- 
présenter ou  de  payer  une  somme  déterminée  par  chaque 
exemplaire  qu’il  ne  représente  pas  ; tantôt  les  frais  de  fabri- 
cation et  les  produits  de  la  vente  sont  l’objet  d’un  compte  à 
demi  ; tantôt  le  libraire  avance  les  frais  et  en  est  remboursé 
soit  sur  les  premières  ventes,  soit  sur  la  généralité  de  Fédition  ; 
tantôt  on  stipule  qu’une  somme  déterminée  sera  payée  par  le 
libraire  à l’auteur  pour  chaque  exemplaire  vendu.  Toutes  ces 
conventions  s'interprètent  par  la  teneur  des  contrats,  et,  dans 
le  silence  ou  l’obscurit.i  des  stipulations,  par  les  circonstances 
spéciales  à chaque  affaire  et  par  les  usages  du  commerce. 

La  cour  royale  de  Paris , par  arrêt  du  8 mars  1827  (1),  a 
jugé  que  dans  un  traité  on  l’auteur  s’était  réservé  la  propriété 
de  l’édition , en  donnant  an  libraire  un  prix  de  commission 
pour  chaque  exemplaire  vendu , la  clause  suivante  : « Pour  le 
K faire  rentrer  promptement  dans  ses  avances  et  frais,  M.  Mul- 
o 1er  (l’auteur)  cède  et  abandonne  à M . Cordier  (le  libraire),  le 
R produit  de  la  vente  jusqu’à  concurrence  du  montant  de  ses 
« frais  » n’était  qu’une  indication  de  paiement  et  non  une 
dation  en  paiement  | et  que  le  libraire,  non  couvert  de  ses 
frais,  avait  pu  valnMement  former  une  saisie-arrêt  entre  les 
mains  d’un  debiteur  de  l’auteur.  Dans  les  circonstances  par- 
ticulières du  traité , et  eu  égard  à ce  que  l’auteur  avait  reçu 
' du  libraire  des  avances  pécuniaires,  l’arrêt  me  parait  avoir 
bien  jugé  : mais  il  faudrait  se  garder  d’y  voir  une  décision 
doctrinale  applicable  à ces  traités  à forfait,  fréquens  eu  li- 
brairie , dans  lesquels  le  libraire  supporte  la  chance  dû  non- 

« V 

(t)  Spectateur  tribunaux,  io  mars  iSî;.  , , 
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recouvrement  de  ses  avances  en  compensaiion  de  ses  éven- 
tualités de  bénéfice.  L'auteur  alors  se  trouve,  il  est  vrai, 
débiteur  du  libraire , mais  en  compte  seulement;  et  si  une 
époque  de  liquidation  n’a  pas  été  déterminée  entre  les  parties, 
le  libraire  n’aura  pas  d’action  en  paiement , et  ne  pourra  se 
payer  que  sur  les  exemplaires  de  l’édition , qui  lui  servent  de 
gage , mais  dont  il  doit  attendre  la  vente  pour  être  payé. 


17# — 18S.  S 2.  Obligatiom  du  cédant.  ' ' » 

17#.  Les  obligations  du  cédant  et  du  céssiounaire  sont  réglées,  en  gé- 
néral , par  le  code  civil. 

180.  Nul  ne  peut  disposer  de  l’ouvrage  qu'il  a déjà  vendu.. 

181.  Si  l’auteur  a (ait  plusieurs  cessions,  la  plus  ancienne  est  seule  va- 

lable. 

182.  Le  cédant  est  tenu  de  livrer  l’ouvrage  par  lui  eedè,  à l'époque  et 

aux  conditions  détenniuées  par  les  conventions. 

183.  Les  auteurs  et  éditeurs  sont  obligés,  envers  le  public,  à fournir  la 

suite  des  ouvrages  dont  le  commencement  a été  publié , et  à 
exécuter  les  conditions  des  prospectus. 

184.  Cas  dans  lesquels  les  obbgations  et  lés  droits  du  cedant  sont  trans- 

missibles aux  ayant-cause  do  cédant  ou  du  cessionnaire. 

186.  Le  cédant  est  tenu  de  communiquer  au  cessionnaire  les  contrats  de 
mariage  qui  peuvent  modifier  la  durée  du  privilège  cédé. 

, : 

179.  Les  obligations  réciproques  du  cédant  et  dn  cession- 

naire sont  celles  dont  le  code  cKil  trace  les  règles  poui;  la 
vente  en  général , sauf  les  modifications  qui  dérivent  de  la 
nature  spéciale  du  privilège.  ' ' 

180.  Il  est  de  toute  évidence  que  nul  ne  peut,  ni  vendre 
deux  fois  le  même  ouvrage,  ni  etpioiter  lui-même  l’ouvrage 
qu’il  a précédemment  veudu.  Il  serait  superflu  de  rapporter 
les  nombreux  procès  dans  lesquels  a été  appliqué  ce  prin- 
cipe qui  n’est  pas  susceptible  d’une  contestation  sérieuse , ni  - 
même  plausible. 

S’il  se  présente  des  difficultés,  elles  ne  proviennent  d'aucun 
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doule  sup  le  principe;  elles  naissent  par  l’absence  de  con- 
trats, par  l’obscurité  et  l’imperfection  des  clauses  de  traités. 
Elles  peuvent  dériver  aussi  de  ce  que  l’auteur  n’aura  em- 
ployé, dans  un  ouvrage  postérieur,  qu'une  partie  de  celui 
qu’il  aura  précédemment  vendu  ; mais,  en  ce  cas , l’embarras 
n’est  que  de  savoir  s’il  y a reproduction  assez  notable  du  pre- 
mier ouvrage  pour  constituer  une  contrefaçon  : c’est  la 
question  de  contrefaçon  ou  de  plagiat  Sur  laquelle  nous  nous 
sommes  amplement  étendus  ; n®  12.  Ainsi,  l’on  a jugé  qu’un 
auteur,  après  avoir  vendu  une  Géographie  de  la  France 
en  un  volume , avait  pu  publier  une  autre  géographie , con- 
tenant un  volume  pour  chaque  département , dans  laquelle 
étaient  reproduits  plusieurs  passages  du  premier  ouvrage. 
Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  17  juillet  1829.  (1) 

Si  un  auteur,  après  avoir  vendu  un  ouvrage,  en  publiait  un 
abrégé  au  préjudice  de  son  cessionnaire,  il  serait  réputé  con- 
trefocteur,  car  nous  avons  vu  que  le  droit  d’abréger  un  ou- 
vrage est  attache  au  privilège;  n®  18.  Il  pourrait,  en  cette 
circonstance,  en  être  autrement,  si  l’auteur  n’avait  pas  aliéné 
la  totalité  de  son  privilège  et  n’avait  vendu  que  le  droit  ù une 
édition.  / ' , 

Qu’un  auteur  ne  puisse  pas  publier  une  édition  nouvelle , 
lorsqu’un  traité  lui  interdit  de  le  faire  ayant  l’épuisement 
d’une  autre  édition  par  lui  ifendue^  c’est  ce  qui  est  trop  évi- 
dent pour  avoir  besoin  d’être  dit.  Quand  le  traité  n’aurait 
point  prévu  ce  cas  , la  décision  devrait  encore  être  la  même. 
C’est  un  principe  général,  en  matière  de  vente , que  le  ven- 
depr  doit  faire  jouir  de  la  chose  l’acheteur,  et  ne  point  ap- 
porter, par  son  fait,  obstacle  à cette  jouissance  ; ce  qui  arri- 
verait si,  lorsqu’une  édition  existe  encore  en  magasin,  ou 
venait , par  une  édition  nouvelle , non-seulement  faire  con- 
currence à l’ancienne,  mais  la  discréditer,  la  vieillir  et  la  tuer. 

(i)  Raoul  coaüre  Gk'ault'derÈMRt-iitreMU  et.  Baudoin.  Gaz.  destrit.  t» 
juillet  1819. 
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Le  tort  serait  surtout  considérable  si  l’édition  nouvelle  con- 
tenait des  corrections  ou  additions. 

Un  usage  assez  ordinaire,  et  prudent,  est  de  déterminer  à 
l’avance,  soit  l’époque  à laquelle  une  édition  nouvelle  pourra 
être  faite , quel  que  soit  le  nombre  des  exemplaires  alors  res- 
tant , soit  le  nombre  d’exemplaires  restont  qui  ne  feront  point 
obstacle  à une  édition  nouvelle.  Par  là  on  évite  dès  contesta- 
tions, et  l’on  se  met  en  gardé  contre  la  négligence  que  peut 
apporter  un  éditeur  à faire  écouler  une  fin  d’édition. 

Quand  un  auteur  a vendu,  sans  restrictions  ni  réserves,  un 
ou  plusieurs  de  ses  ouvrages , 11  ne  peut , sans  encourir  les 
peines  de  la  contrefaçon , réimprimer  dans  une  collection 
de  ses  œuvres  les  ouvrages  vendus.  Ainsi  M.  Alexandre  Du- 
mas, après  avoir  vendu  à Vézard,  représenté  depuis  par 
Barba , le  drame  de  Ûenri  III,  et  à ce  dernier,  moyennant 
10,000  francs',  le  drame  de  Christine,  et  qui  s’était  réservé, 
quant  à ce  dernier  drame  seulement,  le  droit  de  le  compren- 
dre dans  ses  œuvres  complètes  après  l’épuisement  de  là  pre- 
mière édition,  crut  pouvoir  comprendre  ces  deux  pièces  dans 
une  édition  générale  de  ses  œuvres,  avant  que  la  première 
édition  de  Christine  fût  épuisée.  Un  jugement  du  tribunal  de 
la  Seine,  du  6 mai  183à,  condamna  M.  Dumas  à 5 francs  et 
l’éditeur  de  ses  œuvres  complètes  à 100  francs  d’amende , et 
tous  deux  solidairement  à 1,200  francs  de  dommages  et  inté- 
rêts; et  ordonna,  au  profil  de  Barba,  la  confiscation  de  tous 
les  exemplaires  de  l’ouvrage  où  se  trouvent  les  deux  pièces. 
La  cour  royale  de  Paris,  par  arrêt  du  2 Juillet  1834  (1),  porta 
l’amende  à 100  francs  contre  M.  Alexandre  Dumas,  comme 
contre  M.  Charpentier;  elle  évalua  à 3,000  francs  les  dom- 
- mages  et  intérêts;  mais  dit  qu’il  n’y  aurait  pas  lieu  à la  con- 
fiscation des  œuvres  complètes,  qui  avaient  été  tirées  à 1,200 
exemplaires.  Cette  dernière  disposition  de  l’arrêt  était  en 
quelque  sorte  un  contrat  que.  l’autorité  judiciaire  imposait 

' \ i t 

(i)  Gaz,  des  Irii.  3oayril,7  t S,  29  juin,  3 juillet  i834. 
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aux  parties  : elle  créait  une  sorte  de  rétrocession,  en  vertu  de 
laquelle  M.  Dumas  s’est  trouvé  autorisé  à faire,  dans  1,200 
exemplaires  de  ses  œuvres  complètes , emploi  des  deux 
drames  déjà  vendus  par  lui.  Pour  apprécier  la  légalité  de 
cette  transaction  d’équité,  il  faudrait  vérifier  les  conclusions 
respectivement  prises  par  les  parties  ; en  l’absence  de  consen- 
tement de  leur  part,  il  y aurait  eu  excès  de  pouvoir  à sup- 
pléer ainsi  d’office  à des  conventions.  Il  n’appartient  pas  aux 
tribunaux  de  créer,  sans  stipulation  des  parties,  une  vente  et 
un  achat  de  droits  privés , et  d’en  déterminer  les  conditions  et 
le  prix.  L'autorité  judiciaire  a pour  mission  de  faire  respecter 
et  exécuter  les  contrats , et  non  de  dresser  et  d’imposer  des 
contrats. 

Un  auteur  qui,  en  vendant  séparément  un  de  ses  ouvrages, 
s’est  réservé  le  droit  de  le  publier  dans  la  collection  de  ses 
œuvres  complètes,  enfreint  la  convention  s’il  publie  ses  œu- 
vres complètes,  et,  particulièrement,  l’onvrage  cédé,  en 
livraisons  qui  puissent  être  achetées  séparément.  Ainsi  jugé 
contre  M.  Paul  de  Kock,  au  profit  de  M.  Barba,  par  arrêt  de 
la  cour  royale  de  Paris  du  23  juillet  1836.  (1) 

Il  en  est  autrement  si  la  publication  des  livraisons  est  cal- 
culée de  manière  à ce  qu’elles  ne  puissent  être  achetées  sépa- 
rément. Car  ce  que  le  traité  défend,  ce  n’est  pas  de  publier  la 
collection  générale  des  œuvres  par  livraisons,  aussi  bien  que 
par  tout  autre  mode,  c’est  de  livrer  séparément  au  public  ce 
que  l’on  s’est  interdit  le  droit  de  vendre  séparément.  Ainsi 
jngé,  par  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  dit  12  mars  1836, 
entre  MM.  Barba  et  Charpentier,  au  sujet  du  théâtre  de 
M.  Alexandre  Dumas.  (2)  ' 

181.  Si  un  auteur  a vendu  deux  fois  son  ouvrage,  la  plus 
ancienne  cession  sera  évidemment  la  seule  valable  ; car,  nul 
ne  pouvant  transmettre  plus  de  droits  qu’il  n’en  a,  celui  qui  a 

(1)  Gaz.  des  trlb.  5 décembre  iS35;  i6,  24  juillet,  i3  août  i35’6, 

(2)  Ualloz,  i836,2,  109. 
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cru  acquérir  un  privilège  dont  l’auteur  s’était  déjà  dessaisi 
n’a , en  réalité,  rien  acquis.  S’il  y a bonne  foi  de  la  part  du 
second  cessionnaire,  il  ne  sera  pas  condamné  comme  contre- 
facteur; mais  il  lui  sera  interdit  d’exercer  aucun  droit  sur 
l’ouvrage,  sauf  son  recours  contre  l’auteur,  qui  sera  tenu  d’in- 
demniser l’un  et  l’autre  cessionnaire. 

182.  Le  cédant  est  tenu  de  livrer  la  chose  par  lui  cédée  aux 
conditions  et  à l’époque  déterminées  par  le  contrat.  Si  une 
époque  a été  déterminée  pour  la  livraison  du  manuscrit,  le 
cessionnaire  seul,  et  non  le  cédant,  pourra  s’autoriser  du  re- 
tard de  celte  livraison  pour  demander  la  résiliation  du  traité  ; 
soit  qu’il  y ait,  ou  non,  maintien  du  traité,  des  dommages  et 
intérêts  pourront  être  accordés.  Si  le  traité  est  maintenu, 
l’auteur  devra  être  condamné  comme  contrefacteur  au  cas  où, 
à une  époque  quelconque , et  au  mépris  du  contrat  toujours 
subsistant,  il  publierait  ou  ferait  publier  l’ouvrage  qifil  avait 
vendu.  C’est  à tort  que  l’on  a soutenu,  et  que  l’on  a même 
jugé  quelquefois,  qu’un  auteur  ne  peut  pas  être  déclaré  contre* 
facteur  de  son  propre  ouvrage.  Il  y a contrefaçon  de  sa  part 
puisqu’il  y a,  par  son  fait,  violaiiôn  du  privil^e,  dont  un  au- 
tre propriétaire  a été  régulièrement  investi  par  des  conven- 
tions émanées  de  lui;  n°à.  . t 

Il  a étéjugé  par  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  (l)  pour 
M.  Hingray,  libraire,  contre  M.  Sotos  Ochando,  auteur  d’un 
Dictionnaire  françau-eepagnol , que  l’auteur  qui  a trai^ 
avec  un  libraire  pour  la  composition  d’un  ouvrage  est  obligé, 
non-seulement  de  livrer  une  copie  lisible,  mais  même  de  cor- 
riger lui-même  les  épreuves.  Je  crois , néanmoins  ; que  cette 
seconde  condition  ne  pourrait  pas  être,  dans  tous  les  cas,  ' 
Considérée  comme  un  défaut  d’exécution  du  traité,  si  les  con- 
ventions étaient  muettes  à cet  égard  : mais,  dans  le  cas  parti- 
culier, le  tribunal  a pu  considérer  que  cette  condition,  con- 
forme du  reste  à l’usage  le  plus  général,  était  d’autant  plus 
nécessaire  que  le  manuscrit  était  moins  lisible. 

(i)  Jnurnal  de  la  liirairie,  mû  lii'j,  iS.  ' 
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183.  De  même  qu'un  auteur  est  tenu  de  fournir  à son  ces- 
sionnaire la  suite  d'un  manuscrit  dont  il  ne  lui  a livré  que  le 
commencement,  de  même  soit  l’ttuteur,  soit  l’éditeur  sont  te- 
nus envers  le  public  de  donner  la  suite  des  ouvrages  qu’ils  se 
sont  engagés  à compléter,  et  de  remplir  les  conditions  annon- 
cées dans  les  prospectus.  La  jurisprudence  a eu  fréquemment 
à s’occuper  de  procès  de  ce  genre  ; et  elle  ne  saurait  se  mon- 
trer trop  sévère  pour  empêcher  les  déceptions  dont  le  public 
est,--à  cet  égard,  trop  souvent  victime.  L’éditeur  qui  a pris 
des  engagemens  directs  avec  le  public  est  responsable  de  leur 
exécution  vis-à-vis  de  chaque  acheteur  ou  souscripteur,  sauf 
sou  recours  contre  l’auteur  si  c’est  par  la  faute  de  celui-ci  que 
ces  engageineils  n’ont  pas  pu  être  remplis.  Je  ne  puis  qu’ap- 
prouver les  principes  posés  dans  un  jugement  rendu  sur  cette 
question  par  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  le  28  septem- 
bre 1837  (1),  et  conforme  à plusieurs  decisions  semblables 
du  même  tribunal,  notamment  à un  jugement  du  2 août  1826, 
entre  les  libraires  Brière  et  FoucaulL  relativement  aux  Mé- 
moires pour  servir  à l’Histoire  de  France , ouvrage- dont 
les  volumes  avaient  excédé  le  nombre  annoncé  par  les  pro- 
spectus(2).  Mais  dans  celte  dernière  affaire,  la  cour  royale  de 
Paris,  réformant  le  jugement,  a débouté  chacune  des  parties 
de  leurs  demandes  respectives,  par  arrêt  du  6 novembre  1837: 

« Considérant  que  Foucault,  en  donnant  au  public  le  pr(h> 
spectus  de  sa  collecliou,  n’a  énoncé  qu’approximativement  le 
nombre  des  volumes  dont  il  composerait  la  double  série  des 
ouvrages  qu’il  se  proposait  de  réunir  ou  de  réimprimer;  qu’il 
n’a  pas  pris  l’engagement  de  se  renfermer  soigneusement 
dans  une  quotité  fixe  de  volumes,  mais  bien  dans  un  certain  . 
nombre  de  mémoires;  qu’il  ne  s’est  pas  non  plus  obligé, 
comme  il  est  quelquefois  convenu , de  livrer  gratuitement 
l’excédant  du  nombre  annoncé  de  volumes  ; considérant, 

(i)  Gaz.  des  trii.  t,  agi  Mptembra  1837.  ■ ■■  ' > ^ ---h 
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d’autre  part,  qu’il  n’apparatt  pas  que  les  souscripteurs  soient 
obligés  de  prendre  tudéûninicnt  la  suite  des  livraisons  qui  fe- 
raient émises  ; d’où  résulte  que  la  circonstance  de  l'émission 
d'un  plus  grand  nombre  de  volumes  que  ceux  présumés  de 
part  et  d'autre  laisse  aux  souscripteurs  la  faculté  d’acheter pu 
de  ne  pas  acheter  les  volumes  excédans.  » Le  jugement  du  28 
septembre  1S37  est  aipsi  conçu  ; a Attendu  que  Fournier, 
éditeur  des  Mémoires  du  maréchxil  Ney,  a mis  en  vente  unp 
première  livraison  en  annonçant  au  public  que  la  seconde 
était  sous  presse;  que  Bellizard,  Dufour  et  compagnie  ont 
acheté  de  Fournier,  cent  exemplaires  de  la  première  livrai- 
son, et  qu’ils  réclament  la  seconde  pom’ complément  de  l’ou- 
vrage, ou  la  restitution  du  prix  des  volumes  qui  leur  restent 
en  magasin  et  dont  ils  n’ont  fait  l’achat  que  sur  la  foi  de  la 
promesse  de  Fournier  que  l'édition  sera  complète  ; attendu 
que  si  Fournier,  par  spite  de  contestations  avec  l’auteur,  sur- 
venues depuis  là  publicatioo.  de  la  première  livraison,  ne  peu  t 
continuer  la  publication  de  la  seconde , le  public , abusé  par 
l’annonce  faite  sur  la  couverture , ne  peut  être  victime  de 
cette  circonstance  et  des  arrangcme.ns  que  l'éditeur  a faits 
depuis  avec  Fauteur;  qu’en  vain  Fournier  vient  prétendre 
qu’il  restait  libre,  ainsi  que  les  acheteurs,  parce  qu’il  n’y  a ' 
pas  d’engagement  contracté , que  par  la  même  raison  que 
l’acheteur  restait  libre  de  ne  pas  se  livrer,  puisqu’il  n’y  a pas 
eu  de  souscription , il  est  libre  aussi  de  ne  pas  continuer  la 
publication  de  l’ouvrage  considérant  que  s’il  est  vrai  de  dire 
qu’il  n’y  a pas  eu  entre  le  vendeur  et  . l’acheteur  un  contrat 
écrit  qui  leQ  oblige  réciproquement,  il  reste  évident  que  l’é- 
diteur par  fon  annote  a pris  un  engagement  envers  le  public , 
engagement  qu’il  ne  peut  décliner,  car  rien  ne  l’obligeait 
d’annoncer  une  seconde  Uvraison  sous  presse  ; qp’admettre 
le  contraire  en  présence  d’une  pareille  annonce,  ce  serait  ad- 
mettre qu’on  peut  impunément  induire  le  public  eu  erreur..... 
qu’on  se  trouverait  avoir  acheté  partie  d’un  ouvrage  qu’on  ne 
peut  compléter;  que  si  Fournier  a fait  celte  annonce  sans  être 
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certain  de  pouvoir  tenir  sa  promesse,  il  doit  en  snbîr  toutes 
les  conséquences,  car  c’est  dans  son  intérêt  seûl  qu’il  a agi; 
considérant  que  les  engagemens,  dans  le  commerce,  sont  de 
diverses  natures  et  ne  peuvent  toujours  être  assimilés  à des 
contrats  civils  ; qu’il  est  des  cas  et  des  circonstances  où  le 
vendeur  se  trouve  engagé  de  continuer  sa  livraison  de  mar- 
chandises dont  il  a déjà  vendu,  et  sans  que,  pour  cela,  l’ache- 
teur soit  engagé,  et  parce  que  cela  est  souvent  subordonné  à 
ses  besoins  et  à sa  volonté  ; qu’il  ne  s’ensuit  cependant  pas 
qUe  le  vendeur  puisse  se  trouver  dégagé,  sous  le  prétexte 
qù’il  n’y  a pas  contrat  synallagmatique,de  l'obligation  qu’il  avait 
prise  de  livrer  la  suite  ou  une  même  espèce  de  marchandises, 
dont  l’acheteur  n’aurait  pas  pris  livraison  d’une  partie,  sans 
avoir  la  certitude  d’en  rétrouver  plus  tard  le  complément.  » 

18&.  Le  traité  fait  par  l’auteur  avec  un  éditeur  est-il  telle- 
ment personnel  que  la  charge  de  son'exécütion  ne  puisse  être 
transmise  à un  tiers  sans  le  consentement  des  deux  parties,  ou 
qu’il  devienne  caduc  par  le  décès  de  l’une  ou  de  l’autre?  Je 
crois  que,  pour  résoudre  ces  questions , il  faut  distinguer 
entre  les  ouvrages  à faire,  et  les  ouvrages  terminés. 

’ Quant  à l’auteur,  il  est  évidént  que  si  l’ouvrage  est  terminé, 
ses  héritiers  ou  ayant-cause  sont  engagés,  autant  qu’il  l’était 
lui-même  envers  le  cessionnaire. 

Il  est  évident  aussi  que,  s’il  s’agit  d’un  ouvage  non  terminé, 
l’auteur  ne  pourra  pas  charger  un  autre  auteur  de  continuer 
son  ouvrage  en  son  lien  et  place , et  que  le  cessionnaire  est 
présumé  n’avoir  voulu  traiter  qu’avec  lui. 

Si  l’auteur  qui  s’est  engagé  à composer  un  ouvrage  décède 
avant  que  le  manuscrit  ait  dù  être  livré,  et  avant  le  commen- 
ceihent  de  l’impression,  le  traité  tombera  de  lui-même.  Mais 
des  difficultés  pourront  s’élever  dans  le  cas  où , au  décès  de 
l’auteur,  l’impression  aura  été  eommencée,  et  où  des  lirais  au- 
ront été  faits.  Il  y aur|i  lien  aïeuls  à examiner,  d’après  la  te- 
neur et  les  circonstances  du  traité,  Si  le  cessionnaire  a en- 
tendu s’exonéi^r  de  toute  chance  d’interruption  de  l’ouvrage 
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par  le  décès  de  l’auteur.  La  prudence  commande  à tout  ces- 
sionnaire de  prévoir  ce  cas  ; sinon,  le  caractère  aléatoire  de 
tout  traité  ayant  pour  objet  un  ouvrage  non  terminé  fera 
mettre  les  chances  d'interruption  à sa  charge.  Si  l’auteur  avait 
annoncé  l’ouvrage  comme  terminé,  quoiqu’il  ne  le  fût  pas,  les 
héritiers  devraient  indemniser  le  cessionnaire  du  préjudice 
qu’il  éprouverait  par  l’effet  de  cette  fausse  déclaration.  Mais 
dans  le  silence  du  traité,  le  cessionnaire  devra  naturellement 
être  censé  avoir  pris  connaissance  du  véritable  état  où  se  trou- 
vait le  manuscrit. 

Quant  au  cessionnaire,  il  a été  jugé  que,  dans  l’absence 
de  stipulation  expresse,  les  traités  faits  avec  lui  au  sujet 
d’ouvrages  futurs  ne  se  transmettent  point  à ses  ayant-cause. 
Cest  en  ce  sens  que  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine 
a rendu,  le  12  mars  1834  (1),  le  jugement  suivant  : « Attendu 
qu’on  est  censé  avoir  traité  pour  soi  et  pour  ses  héritiers  et 
ayant-cause,  à moins  que  le  contraire  ne  résulte  e la  nature 
de  la  convention  ; attendu  que  la  convention  qui  intervient 
entre  un  éditeur  et  un  auteur  pour  la  publication  d’un  manus- 
crit est  de  sa  nature  un  engagement  essentiellement  person- 
nel de  part  et  d’autre,  et  constitue,  dans  la  plupart  des  cas, 
un  contrat  réciproque  de  louage  d’ouvrage  ou  d’industrie  ; 
que  les  contrats  de  ce  genre  doivent  être  rangés  parmi  ceux 
auxquels  s’applique  la  disposition  exceptionnelle  de  l’art.  1122 
du  code  civil;  qu’en  effet,  d’un  côté,  il  importe  à l’éditeur  que 
le  manuscrit  qu’il  s’engage  à publier  soit  l’œuvre  de  l’auteur 
même  avec  lequel  il  a contracté  ; que  les  obligations  et  les 
droits  de  l^auieur  ne  peuvent  donc,  sans  le  consentement  de 
l’éditeur,  passer  ou  être  transportés  aux  héritiers,  cession- 
naires ou  autres  ayant-cause  de  l’auteur;  que,  d’un  autre  côté,  il 
importe  également  à l’auteur  que  son  œuvre  soit  publiée  par 
l’éditeur  de  son  choix,  et  non  par  tel  ou  tel  autre  qui  ne  lui  of- 
frirait pas  les  mêmes  garanties  et  qui,  par  manque  d’habileté  ou 

(i  ) Gnz.  des  trih.  14  mars  tS3ij.  ' 
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de  connaissances  spéciales,  pourrait  conipronicttre  le  succès  de 
l’ouvrage  et  priver  l’auteur  de  la  considération  et  des  avanta- 
ges divers  qu’il  avait  droit  d’attendre  de  la  publication; 
attendu  quale  principe  contraire  amènerait  des  conséquen- 
ces opposées  à l’intention  qui  a présidé  au  contrat  ; qu’il  fau- 
drait admettre  que  fauteur  et  l’éditeur  seraient  maîtres  de 
transporter  leurs  droits  et  leurs  obligations,  respectifs  à qui 
bon  leur  semblerait , que  ces  droits  et  obligations  passeraient 
à leurs  héritiers  et  ayant-cause  sans  distinction  ; d’où  il  sui- 
vrait que  l’éditeur,  par  suite  de  ces  transmissions,  pourrait 
se  trouver  remplacé  soit  par  des(uineurs,soitpar des  syndics, 
soit  par  des  personnes  complètement  étrangères  aux  connais- 
sances nécessaires  pour  l’accomplissement  des  conventionspri- 
miti  vcs;qu’il  faut  donc  admettre,  comme  règle  générale  des  cou* 
Irats  de  ce  genre,  que  fauteur  etl’éditeurontla  liberté  de  faire, 
fun  pour  la  publication,  l’autre  pour  la  composition  de  fou- 
vrage,  tels  stipulations  et  traités  qu’ils  jugent  convenables  avec 
des  tiers,  mais  que  l’un  et  l’autre  ne  peuvent  jamais  être  tq- 
nus  de  recoiinaitre  que  la  personne  avec  laquelle  ils  ont 
traité  directement  ; eu  fait,  attendu  que  la  cession  faiteà  ÔàUle 
et  Ravier  par  Corby  et  Déchet  n'a  pas  été  ratifiée  par  Alibçrt, 
qui  avait  consenti  à traiter  avec  les  premiers  au  lieu  et  place  de 
BarroTs,  premier  éditeur  ; le  tribunal  déclare  Corby  niai  fon^é 
dans  scs  demandes,  l’en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens,  » 

La  même  doctrine  a été  appliquée  par  le  même  tribunal 
dans  fespèce  suivante.  M.  Scribe  s’était  engagé  à vendre  ap 
libraire  Follet,  moyennant  200'  D’ânes,  chacune  des  pièces 
qu’il  ferait  jouer  au  Gymnase  ou  aux  Variétés.  M.  Pôlletétaçt 
mort,  et  M.  Scribe  ayant  vendu  une  de  ses  pièces  à un  apUp 
éditeur,  fhéritière  a réclamé  l’exécution  du  traité.  Maïs  le 
tribunal  civil  de  la  Seine,  par  jugement  du  26  août  1834,  à 
décidé  que  la  convention  faite  avec  le  libraire  Follet,  élaitk 
purement  personnelle,  s’était  éteinte  à son  décès.  (1) 

Dans  l’espèce  à juger  par  le  premier  de  ces  jugcmens,  il  s’a*^ 

(i)  Caz.  (les  trib.  août  i834-  ^ . 
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gissait  d’un  ouvrage  non  terminé  et  duquel  l’auteur,  le  docteur 
Alibert,  n’avait  publié  que  deux  volumes;  dans  la  seconde  es- 
pèce, il  s’agissait  d’un  ouvrage  non  encore  publié  au  décès  du 
cessionnaire.  Je  comprends  que,  dans  le  second  cas,  le  caractè- 
re personnel  du  contrat  passé  outre  l’auteur  et  l'éditeur  ait  dû 
nécessairement  prévaloir.  La  question  ofû-ait  plus  de  difficulté 
dans  le  premier  cas;  mais  on  a pu  encore  avoir  égard  à l’exé- 
cution de  la  partie  du  traité  qui  concernait  la  publication  de  la 
portion  de  l’ouvrage  restéeinédite.  Le  caractère  personnel  de 
cette  partie  du  traité  a pu  à bon  droit  être  considéi'é  comme 
donnant  au  traité  tout  entier  son  caractère  principal.  Mais 
l’équité  ordonnerait  de  décider  la  question  autrement  si  oe 
n’était  qu’après  l’entière  publication  de  l’ouvrage  que  le  ces- 
sionnaire fut  venu,  soit  à décéder,  soit  à vendre  la  généralité 
de  son  fonds,  soit  même  à transmettre  è un  tiers  l’ouvragp 
acheté  par  lui  à l’auteur.  On  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi 
et  pour  ses  ayant-cause,  dit  l'article  1122  du  code  civil.  Cet 
article  pose  à ce  principe  général  deux  restrictions;  la  pre- 
mière ne  donne  lieu  à aucun  embarras,  c’est  dans  le  cas  oà 
la  convention  aurait  exprimé  une  volonté  contraire;  la  se- 
conde restriction,  siège  de  la  difficulté,  est  celle  où  le  con- 
uraire  résulte  de  la  nature  même  de  la  convention.  La  cousir 
dératiou  de  la  personne  chargée  de  publier  et  de  mettre  au 
jour  un  ouvrage  tient  à la  nature  même  la  convention  ; la 
considération  de  la  personne  chargée  seulement  de  la  vente 
d’un  ouvrage  déjù  publié  a quelquefois  aussi  son  importance, 
mais  à un  beaucoup  moindre  degré.  Je  crois  qu’en  ce  cas  le 
traité  subsistera  avec  les  ayant-oause  du  cessionnaire,  tant 
que  la  résiliatiou  n’en  aura  point  été  prononcée  par  les  tri- 
bnnaux;  et  que  ceux-^lne  devront  accueillir  la  demande  de 
l’auteur  en  résiliation  qu’à  condition  par  loi  de  déaumlrerittt’il 
n’a  voulu  traiter  qu’avec  la  personne  même  du  cessionnaire, 
ou  que  s^  intérêts  ont  à souffrir  du  changement  de  personne, 
ou  qu’à  condition  d’indemniser  l'ayant-cause  du  cessionnaire. 

Une  application  spéciale  de  la  question  qui  vient  d’ôire 
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«xaminée  s’est  présentée  dans  un  cas  on  il  s’agissait  de  savoir 
si,  après  la  faillite  du  cessionnaire,  l’auteur  est  tenu  d’exécuier 
le  traité  avec  les  syndics.  La  question  s’est  élevée  entre  le 
sieur  J.  llMin,  auteur  d’an  Cour»  complet  d’accoue/iemevt 
et  de»  maladie»  de»  femme»  et  de»  enfan»,  et  les  syndics  du 
libraire  Compère.  Le  tribunal  dé  la  Seine,  par  jugement  du 
26  janvier  1831  (1)  : « Attendu  qu’il  résulte  des  conventions 
verbales  entre  Hatiii  et  Compère  que  le  premier  a vendu  au 
second  le  manuscrit  dont  il  est  l’auteur,  à la  charge  parce  der- 
nier d’en  faire  l’impression  et  la  vente,  sous  la  condition  du 
paiement  des  sommes  stipulées  pour  chaque  édition;  attendu 
que  les  conventions  légalement  formées  sont  obligatoires  pour 
les  parties  qui  les  ont  consenties  ; que  dans  l’espèce,  la  fail- 
lite de  Tacquéreur  ne  peut  dispenser  Hatin  de  ses  obligations, 
puisque,  dans  le  traité,  la  cession  est  expressément  faite  à 
Compère  ou  à te»  ayant-caute  ; que  la  presque  totalité  des 
feuilles  composant  l’ouvrage  a été  livrée  antérieuremeiit  à la 
faillite  ; attendu  toutefois  que  cet  état  de  faillite  troublant  la 
sécurité  que  pouvait  avoir  Hatin  dans  un  éditeur  de  son 
choix,  il  convient  de  modifier  une  partie  des  conventions  du- 
dit traité;  Par  ces  motifs,  ordonne  que  Hatin  sera  tenu,  dans 
le  délai  de  deux  mois,  de  livrer  les  feuilles  nécessaires  pour 
terminer  son  ouvrage,  à la  charge  par  les  syndics  de  déposer 
immédiatement  à la  caisse  des  consignations,  conformément 
à leurs  offres,  la  somme  de  1200  francs  qui  devra  être  retirée 
de  ladite  caisse  pour  être  remise  comptant  à Hatin,  au  mo- 
ment de  la  délivrance  desdites  feuilles  ; que  les  syndics  fe- 
ront également  la  publication  dans  les  dix  ntois  depuis  la  re- 
mise des  derniers  feuillets;  que,  quand  la  première  édition  sera 
épuisée,  Hatin  pourra  faire  sommation  aux  syndics,  ou  è leurs 
ayant-cause,  de  confectionner  dans  les  quatre  mois  une 
deuxième  édition;  qu’ils  seront  tenus  de  versër  à la  caisse  des 
consignations  la  somme  de  600  francs  qui  sera  due  à Hatin, 
vonfurmémeiu  aux  dispositions  précédentes  ; que  les  mêmes 

[i)  Ctti)  dft  trih.  *9  janvior  i83i. 
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conditions  seront  maintenues  pour  les  éditions  snbséciuentes; 
faute  par  Hatin  d’exécuter,  en  ce  qui  le  concerne,  les  dispo- 
sitions du  présent  jugement,  déclare  le  marché  nul  et  con- 
damne Hatin  à 600  fr.  de  dommages  et  intérêts  ; et  dans  le  cas 
où  les  syndics  ou  les  ayant-cause  manqueraient,  en  ce  qui  les 
concerne,  à l’exécution  du  présent,  déclare  nuliesles  conven- 
tions sus-énoncées,  ordonne  la  remise  du  manuscrit  à Hatin  ; 
condamne  les  syndics,  à titre  de  dommages  et  intérêts,  à la 
perte  de  toutes  les  avances  par  eux  faites  pour  l’impression  de 
l’ouvrage.  » 

Des  circonstances  particulières  ont  influé  sur  ce  jugement. 
Les  principales  consistent  en  ce  que  la  vente  avait  été  faite  non- 
seulement  à Compère,  mais  aussi  à ses  ayant-cause  ; et  en  ce 
que  l’impression  de  l’ouvrage  était  déjà  fort  avancée.  Sans  ces 
circonstances,  la  survenance  de  la  faillite  aurait  été  une  juste 
cause  de  résiliation  d’un  marché  non  encore  consommé  par  la 
livraison  du  manuscrit*et  par  un  commencement  de  fabrica- 
tion, Il  n’est  pas  indifférent  pour  un  auteur  de  confier  le  soin 
de  la  publication  d’un  ouvrage  à un  commerçant  en  crédit,  ou 
à une  maison  en  faillite  ; et  le  cas  n’est  pas  le  même  que  si 
le  cessionnaire  était  remplacé  par  des  successeurs  solvables 
et  maîtres  de  leurs  droits.  Les  précautions  mêmes  prises  par 
le  tribunal  indiquent  qu’à  ses  yeux  la  situation  respective  des 
parties  s’était  trouvée  notablement  modifiée. 

185.  La  durée  des  droits  du  cessionnaire  variant  à.  raison 
des  conveniiona  matrimoniales  de  l’auteur,  il  sera  prudent  à 
un  acquéreur,  uon-seulement  d’exiger  que  l’auteur  marié  lui 
douiie  connaissance  de  son  contrat  de  mariage,  mais  même  qu’il 
en  fournisse  un  extrait,  destiné  à servir  dé  titre  : je  ne  pense 
pas  qu’un  auteur  qui  contracte  mariage  après  avoir  vendu 
son  ouvrage  puisse  se  refuser  à éclairer  ses  acquéreurs  sur 
leurs  droits  par  la  communication  de  son  contint.  Lorsque, 
après  le  décès  de  l’auteur,  des  contestations,  s’élèveront  entre 
on  cessionnaire  étranger  à la  veuve  et  un  éditeur  qui  lui  sera 
tout  aussi  étranger,  contraindra-t-on  la  veuve  à produire  son 
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contrat?  obligcra-t-on  les  enfens  à Cêllc  production  Jusqu’à 
vingt  ans  après  latnorl  de  leur  mère,  lorsque,  ne  Conservant 
plus  aucun  droit  sur  le  privilège,  ils  seront  dcventis  à cet 
égard  sans  intérêt;  et  lorsque  peut-être  même  ils 'auront  re- 
noncé à la  succession  paterncHe?  D’ün  autre  côté,  sans  ces 
productions,  comment  déterminera-t-on  les  droits  du  cession- 
naire et  ceux  du  domaine'public  ? Les  rédacteurs  du  décret 
de  IBIO  ne  paraissent  pas  avoir  songé  à ces  difficultés  ni  prévu 
qu’en  subordonnant  la  durée  du  privilège  aux  énonciations 
contenues  dans  on  contrat  de  mariage,  destiné  à ne  point 
sortir  de  l'encèinte  des  relations  de  famille,  iis  semaient  pour 
l’avenir  d’inextricables  embarras. 

Donner  aux  étrangers  intérêt  à s'immiscer  dans  la  connais- 
sance des  affaires  intérieures  de  la  famille , appeler  les  tiers 
à se  faire  représenter  les  contrats  de  mariage,  à en  discuter 
l’interprétation , à en  contrôler  l’exécution , à critiquer  les 
transactions  et  les  pactes  entre  une  mère  et  ses  enfans;  ou- 
vrir un  intérêt  public  à contester  des  liquidations  de  droits 
matrimoniaux  après  ce  laps  de  vingt  années , au  terme  du- 
quel exphre  le  privilège  des  enfans  et  s’ouvrent  les  droits  de 
tous  s’il  n’y  n pas  eu  privilège  dé  la  veuve;  provoquer,  par 
snite,  des  simulations  d’actes , des  fraudes  dans  les  comptes 
et  partages  ; ce  sont  là  d’immensès  iuconvéniens.  If  y faut 
ajouter  ceux  qui  uâisseiit  de  l'incertitude  dé  durée  du  privi- 
lège; fiiccrtUnde  qui , ouvrant  une  large  porte  aüx  contesta- 
tions, laisse  planer  sur  les  spéculations  de  librairie  déS 
chances  de  chicanes  et  d’érreurs  toujours  nuisibles  aux  opé- 
rations du  commerce,  qui  a surtout  besoin  de  sécurité. 

t ■ 169— IM.- i i.  I OUijfotitfit det  teuioimaint.  • 

■ - 188.  Le  É*sd«rati<tre  ne  peut  ni  supjtriniér,  ni  altérer  louvAgc."  ' ‘ 
r 191.  Xeonalmioaire doit  réimprimer  riMrMgeépaisé.  ' " 

I 188-  'Le  {«l^éuira  d’w>»  «ditic»,  s’il  en  parai;»  l’écoaleiMiit,  est 
^ responsable  envers  l’auleur  ne  l’est  de  la  lenlena  du  débit 

qui  ne  provient  pas  de  sa  faute.  , , 

iSa.  Le  cessiounaire  tac  J>eut  pas  supprimer  le  nom  de  l’auteur. 
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1*0 1 S’il  eiisle  jfflttsisnrs  auteurs,  le  cesiionAaire  ne  peut  ni  Mipprittier 
une  partie  des  noms,  ni  même  en  interrertir  l’onlre. 

191.  Des  cessions  ne  peuvent  être  faites  au  mépris  .des  droits  d’un  des 
co-auteurs. 

102.  Un  éditeur  ne  peut  , du  vivant  de  l’auteur , faire  malgré  lui  des 
changemeus  au  texte  de  l’ouvrage. 

19S>  On  peut,  après  la  mort  dé  l’auteur,  taire  â l’ouvtage  des  jêbdiflta- 
tions  et  additions  ; mais  ses  héritiers  peuvent , |i  tmite  êpoquet 
s’opposer,  si  elles  ne  sont  pas  de  lui , à ce  qu’on  les  publié- 
sous  son  nom. 

186.  Lorsqu’un  auteur  fait  cession  de  ses  droits,  ce  n’est 
pas  seulement  pour  en  recevoir  un  prix  , c’est  aussi  pour  ob- 
tenir la  publication  de  son  ouvrage. 

Si  donc  on  prétendait  que  le  droit  du  cessionnaire  va  jus- 
qu’à pouvoir  supprimer  ou  altérer  l’ouvrage,  on  violerait 
essentieilement  la  nature  du  contrat  et  les  intentions  des 
parties.  « La  vente  d’un  manuscrit  sans  aucune  réserve,  dit 
M.  Pardessus  (1)  , n’a  pas  les  mêmes  effets  que  celles  des 
propriétés  ordinaires.  Elle  ne  donne  pas  à l’acheteur  le  droit 
de  disposer  du  manuscrit  de  la  manière  la  plus  absolue  ; par 
exemple,  de  le  changer,  refondre , augmenter  par  des  inter- 
calations, ou  réduire  par  des  suppressions.  Il  ne  peut  aussi 
lé  détruire  ou  se  dispenser  de  le  publier  par  la  voie  de  l’im- 
pVession;  il  n’est,  en  réalité,  qu’un  usufruitier,  qui  doit  jouir 
en  conservant  la  substance  de  la  chose.  Le  vendeur,  en  re- 
cevant un  équivalent  du  profit  que  l’ouvrage  eût  pu  lui  pro- 
curer s’il  l’eût  imprimé  et  débité  pour  son  compte , n’a  pas 
aliéné  l’espérance  de  réputation  que  peut  lui  assurer  la  pu- 
blicité, parce  que  c’est  une  chose  inévaluable.  » 

Ces  principes  sont  incontestables , alors  même  qu’il  y a eu 
vente  totale  dû  privilège , sans  restrictîous  ni  réserves.  Ils 
acquièrentunenouvelle  force,  lorsqu’à  l’intérêt  de  réputation  et 

(i)  Coutt  de  droit  commercial,  h»  3iO.  Parlie  lÛ,  titre  T',  ch.  V, 
f'thte''des  âroiit  fitidtàut  de  déceittefUe  ou  dé  productions  de  fespril. 
n<*  3o7  à 3ia. 
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depnblioité  vient  se  joindre  pourl’auteiiruo  intérêt  pécuniaire. 

C’est  ce  qui  arrive  lorsque  le  traité  alloue  à l'auteur  une 
somme  proportionnelle  au  nombre  des  exemplaires  vendus 
ou  des  éditions  faites.  C’est  ce  qui  arrive  aussi , au  siÿct  des 
ouvrages  dramatiques,  lorsque  les  conventions  attribuent  à 
l’auteur,  soit  une  somme  fixe  par  chaque  représentation , soit 
une  part  proportionnelle  dans  la  recette.  Dans  cea  divers  cas, 
il  n’y  a pas  seulement  intérêt  de  gloire  pour  l’auteur , et  de 
propagation  de  ses  idées  , il  y a aussi  un  intérêt  pécuniaire 
attaché  à l’accroissement  des  produits  de  l’ouvrage. 

Celui  qui  a acquis  un  ouvrage  pour  en  être  l’éditeur  se- 
rait donc,  en  cas  de  refus , contraint  par  les  tribunaux , sous 
peine  de  dommages-intérêts,  à en  effectuer  la  publication. 
Acheter  un  ouvrage  pour  l’ensevelir  ou  le  supprimer , serait 
mentir  au  contrat  ; et  il  ne  faudrait  rien  moins  qu’une  stipu- 
lation expresse  pour  conférer  à l’acquéreur  un  droit  auquel 
la  nature  des  choses  se  refuse. 

187.  Le  droit  que  l’auteur  a d’exiger  la  publication  de 
l’ouvrage  par  lui  cédé , s’étend-il  à un  nombre  indéfini  d’é- 
ditions? Je  le  crois.  Toutes  les  fois  qu’une  édition  est  épuisée 
et  que  l’ouvrage  n’est  plus  dans  la  circulation , l’auteur  peut 
exiger  la  réimpression  : si  l’éditeur  s’y  refuse , il  renonce , 
par  cela  seul,  au  bénéfice  de  l’acquisition  par  lui  faite  : c’est 
un  cas  de  résiliation.  Il  ne  faudrait  pas  aller  jusqu’à  conclure 
de  là  que  l’auteur  pourra  exiger  que  la  publication  soit  faite , 
à telle  époque  fixe , ou  sous  telle  où  telle  forme.  L’acquéreur 
de  l’exploitation  du  privilège  est  maître  de  la  forme  de  la 
publication,  si  Te  traité  n’a  point  fait  de  conditions  spéciales 
à cet  égard  ; le  cessionnaire  doit  aussi , dans  une  certaine 
limite,  rester  juge  de  l’opportunité  de  la  publication;  Les 
tribunaux,  lorsqu’ils  seront  appelés  à statuer  sur  ces  ^ifii- 
cnltés,  auront  à concilier  le  droit  de  l’auteur  à exiger  que  la 
publication  soit  faite,  et  le  droit,  de  l’éditeur , sur  lequel  pè- 
sent les  chances  pécuniaires,  à mesurer  les  Gonditipns.de  la 
publication.  ... 
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188.  Si  l’acquéreur  d’une  édition  seulement  empêche  par 
négligence,  ou  par  mauvais  vouloir,  cette  édition  de  s’écou- 
ler, et  paralyse  par  là  le  droit  que  se  serait  réservé  l’auteur 
de  publier  une  autre  édition  après  l’épuisement  de  celle  qu’il 
a vendue,  les  tribunaux  viendront  au  secours  de  l’auteur;  ils 
ne  permettront  pas , par  exemple , que  l’éditeur , par  une  élé- 
vation exagérée  du  prix  des  exemplaires  reslans  en  sa  main, 
retarde  indéfiniment  l’exercice  du  droit  de  l’auteur.  Ainsi 
jugé  au  profit  de  M.  le  professeur  Ducaurroy,  contre  le  sieur 
Faiijat,  acquéreur  de  la  première  édition  de  ses  Jnstituteg , 
par  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  24  avril  1837.  (1) 

Mais  c’est  avec  raison  aussi  qu’il  a été  jugé  par  la  cour 
royale  de  Paris,  le  8 juin  1834,  en  adoptant  les  motifs  donnés 
par  le  tribunal  de  commerce,  que  la  lenteur  du  débit  d'un 
ouvrage , lorsqu’elle  n’est  pas  imputable  à la  négligence  de 
l’éditeur,  ne  peut  pas  rendre  l’auteur  recevable  à demander 
une  modification  des  conditions  de  son  traité  (2)  : a Attendu 
que  de  la  correspondance  et  des  pièces  produites  aux  débats, 
il  résulte  que  , d’après  les  conventions  verbales  intervenues 
entre  les  parties , le  prix  de  la  rétribution  de  l’auteur , le 
droit  de  l’éditeur  et  le  mode  de  publication  de  l’ouvrage  ont 
été  clairement  cl  positivement  déterminés;  que  si,  depuis 
lors,  l’auteur  a changé  le  liu-e  cl  modifié  le  plan  de  l’ouvrage 
qu’il  s’agissait  de  publier , ces  modifications  n’ont  nullement 
altéré  les  conventions  primitives  relatives  aux  droits  d’auteur 
et  d’éditeur;  attendu  que  le  maintien  de  ces  conventions  es- 
sentielles est  démontré  par  la  correspondance  même  du  ba- 
ron Locré  , comme  aussi  par  la  quittance  des  rétributions 
qui  lui  ont  été  payées  ; attendu,  enfin , que  Treullel  et  Würtz 
ont  suffisamment  justifié  qu’ils  ont  employé  toutes  les  voies 
de  publicité  en  usage  dans  le  commerce  pour  parvenir,  à 


(■)  Gai,  des  trib.  ^6  m'A  . 

(2)  Gaz.  dit  Irib.  lo  juin.  — Journal  da  la  librairie,  r8ï4,  feuilleton 
o”  26. 
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la  vtnté  et  au  placement  de  l'ouvrage  du  baron  Locré  ; que 
dès-lors  ce  dernier  n'est  pas  fondé  à demander  le  paiement 
de  sa  rétribution  par  anticipation  avant  la  vente  et  le  place- 
ment des  exemplaires,  n ' '•  ■ 

189.  L’acquéreur  ne  peut  pâs  supprimer  le  nom  de  l’au-» 
tenr.  M.  Renault,  libraire , hprès  avoir  acquis  mi  ouvrage 
de  M.  Lavenûs , et  s’élre  réservé  le  droit  d’y  flilre  faire  dei^ 
corrections  et  additions  par  un  tiers,  publia , sous  nu  autre 
nom  d’auteur,  une  nouvelle  édition  de  l’ouvrage  ainsi  achetée  ' 
Un  jugement  du  80  mars  1838  (1>  condamna  Renault  à des 
dommages-intérêts. 

Le  sieur  Krabb , éditeur  d’une  Hittoire  de»  environ»  de 
Pari»,  par  Touchard-Lafosse , avait  vendu  2590  exemplaires 
de  cet  ouvrage  au  libraire  Philippe.  Ce  dernier  a donné  à 
ces  exemplaires  un  nouveau  frontispice , où  la  date  de  l’an- 
née était  changée  et  où  le  nom  de  l’auteur  était  supprimé  et 
remplacé  par  ces"  mots  : par  taulewr  de  tHûtoire  de  Pari». 
Le  tribunal  de  commerce  h condamné  Philippe  ù payer  à 
l’auteur  300  fr.  de  dommages  et  intérétà , qui  ont  été  portéà 
à 500  fr.  par  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris , en  date  du 
17  décembre' 1888.  (2)  i ' 

190.  Lorsqu’un  ouvrage  a été  composé  par  plusieurs  ' au- ‘ 

leurs,  l’éditeur  n’a  pas  le  droit  de  supprimer  le  nom  d’un 
des  collaborateurs,  fl  a même  été  jugé , et  avec  raison , par 
jugement  du  26  juin  183î(3),  qué  le  dh-ecleur  du  théâtre  dé 
la'Porte-Saint-Martin  serait  tenu  d’afficher  le  nom  des  au- 
teurs de  la  Tour  de  Wè»h  dans  l'ordéè  convenu  entré  les 
auteurs,  et  en  plaçant  le  nom  de  M.  Gaillardei  avâht  celui 
de  M.  Alexandre  Dumas , et  ce  à peine  de  60  fi*,  pué  ;châque 
jour  de  retard.  - ' ‘ 

191.  Lorsqu’un  ouvrage  a' plusieurs  atttedfs,  noüs  avons' 

(i)  Gaz,  des  trih.  avril  i835. 

(a)  tS décembre  i838.  ' ' • ’ ' . 

(3)  Ihid.  ag  juin  iS3a. 
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VH  que  le  pi’îvilège  rési’dé  Itldîvisémefit  sur  cbàrctin  flèé  att“ 
tcürs  à-Ia-fois;  n“  97  et  iuha.  Un  cessionnai^e  tte  poutra  te-* 
irtr  des  droits  que'  du  consentement  de  tous.  La  cession  d6!ï 
être  validée , si  elle  a été  faite  paf  l’aoteur  ou  les  aütéUNt 
apparens  à Un  cessionnaire  de  bonne  fol  ; sauf  aux  colfâbo-* 
ratcurs  omis  dans  le  traité,  à l’insu  dû  cessionnaire,  à exél^ 
cer  leur  recours  contre  céux  de  leiirs  Collaborateurs ‘qui 
auront  conclu  le  traité.  Mais  la  cession  sera  nulle  si  le  ces*’ 
sionnaire  a d’d  savoir  qu’il  ne  traitait  pas  Uvfee  toits  les  Un-*' 
teurs.  " .’  • ‘ ‘ 

C’est  ce  qu’a  jugé  fa  C6ur  royale  dé  Paris , par  arrêt  du 
18  février  1836  (1),  dans  des  circonstances  de  fiait  qui  ten- 
daient fort  peu  douteuse  la  solution  de  la  question , puisqu’il 
était  constant  que  l’acqUëreur  avait  éü  connaissance  du  refus 
dé  vènte  par  l’un  des  auteurs.  Cet  arrêt  adopte  les  motilb  âtf 
jugettiénl  Suivant , du  31  décèttlbre  1889  t «t  Attendu'  qu’il 
résulté  des  débats  que  Barba  U tràité  de  l’achat  de  lu  piëCé 
de  üohM  "Maealte  ’avec  l'un  des  auteiirs  dé  cette  tdêéé> 
que  cet  auteuf  ne  lut  à pas  livré  le  ntanusctit  de  la  pièce 
qui  se  trouve  entre  les  iüains  dè  Frédéric  Letnaltre , l’Un  des 
auteurs  de  cette  mêthe  pièce;  que  ^Frédéric  Lematee's’c» 
refUsé  U la  reuiise  du  manuscrit,  en  déclarant  qu’il  ne  con-* 
sentait  pas  à ce  que  la' piêCe  ffit  Impritnée  $ qu’au 'ntépHs  dë 
ces  refus  , Barba  s’est  procuré  lu  pfèce'ett'  la  faisant' stëtto** 
graphier  Sur  le  théâtre  oti  en  la  représentait;  qu’il  ra livrée 
à l’impression  et  a commis  le  délit  de  contrefaçon.  » 

193.  La  transmission  du  privilège -conférant  à l’acquéreur 
un  droit  d’exploitation,  et  non  un  droit -d'altératimi  de  l’oui- 
TTîi^  qui  lui  a été  veudu^-cc  ne  serait  que  d’une  stipulation 
formelle  que  pourrait  résulter  la  fUcuIté  d’ÿ  faire  des  chaU^- 
mens  du  vivant  de  l'auteur,  alors  même  que  l’ôn  prétendrait 
que  de  ces  corrections  et  changemens  résultent  d’évidentes 
amélioratiOflSi  Un  auteur  pourrait  s’opposer  même  à dea  reo* 

(t)  Cas.  /riê,  1"  janvier  el  19  février  1 836.  ’ " ' ^ 
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tifîcations  justes  et  bien  fondées  qui  émaneraient  d’une  per- 
sonne autre  que  lui-méme;  tout  au  plus  l’éditeur-propriétaire 
pourrait-il  joindre  des  notes  à l’ouvrage.  Si  les  correctious, 
ne  portant  que  sur  quelques  détails,  ne  pouvaient  évidemment 
dénaturer  la  pensée  de  l’auteur,  ni  causer  la  plus  légère  at- 
teinte ^ sa  renommée,  le  défaut  de  préjudice  suffirait,  sans 
doute,  pour  faire  écarter  une  condamnation  à des  dommages; 
mais  les  tribunaux  n’ep  devraient  pas  moins  consacrer  son 
droit  à s’opposer  même  à des  rectifications  faites  malgré  lui. 

Ces  principes  ont  été  consacrés  par  le  jugement  suivant, 
rendu  le  17  août  1814,  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine  (1)  : 
« Attendu  qu’il  résulte  de  l’épltre  dédicatoire  qui  se  trouve  à 
la  tête  de  l’ouvrage  dont  il  s’agit,  dans  l’édition  dirigée  par 
la  partie  de  Billecocq,  qu’il  a été  fait  des  changemens  à l’édi- 
tion de  Firmin  Didot;  que  la  partie  de  Glandaz,  qui  ne  dés- 
avoue pas  cette  épltre,  conforme  d’ailleurs  à son  manuscrit, 
y reconnaît  et  approuve  formellement  ces  changemens;  at- 
tendu qu’il  n’a  pas  été  nié  que  la  partie  de  Glandaz  ait  chargé 
la  partie  de  Billecocq  de  faire  des  recherches  pour  vérifier 
des  citations,  et  faire  à cet  égard  les  changemens  nécessaires; 
que  de  ces  circonstances  et  de  plusieurs  autres  de  la  cause,  il 
résulte  que  la  partie  de  Billecocq  a été  fondée  à se  croire  au- 
torisée à faire  tous  les  changemens  qui  existent  et  dont  se 
plaint  la  partie  de  Glandaz;  qu’aucun  de  ces  changemeus 
n’est  considérable,  susceptible  d’altérer  le  fond  de  l’ouvrage, 

(i)  Céjngement  n’«  été  imprimé  dans  aacun  recueil.  Il  est  relatif  i l'ouvrage 
doMt  iMMs  avons  parlé  n*  lOÿ.  Voir  le  Oualogat  dt  U SiUioihifue  d‘wt 
mattur,  par  A.  A.  Kenouard,  L u,  p.  55  ; et  la  TUmit,  t.  ii,  p.  Sp. — Jean- 
Baptiste-LouisJoaeph  Billecocq,  né  à Parts  le  3i  janvier  ij6S,  mort  à Paria 
le  i5  juillet  i8ag,  avocat  éminent  et  littérateur  reconunandable,  a laissé  une 
réputation  de  délicatesse  et  de  bonté , qui  était  devenue  proverbiale  au  Palais. 
Toir  jHnakt  da'iarrtm  fiançau.  Barreau  môdtnu,  i.  iv,  une  notice  de 
M.  Dupin  l’ahaé;  et  qneiqoes  paroles  prononcées  per  moi  aux  obsèques  de  cet 
homme  de  bien,  .d/uso/Mtéaf^d'isAitioa,  duaajuillet  i8ag.  Voir  aussi  le  C/bé«, 
du  a5  juillet  itag. 
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ni  de  causer  aucun  préjudice  quefconque  à son  auteur  ni  à sa 
réputation  littéraire;  que  le  supplément  à cet  ouvrage  n’a  pas 
foit  partie  des  conventions  premières;  mais  attendu  qu’un  ou- 
vrage vendu  par  un  auteur  à un  imprimeur  ou  à un  libraire, 
et  qui  doit  porter  son  nom,  doit  être  imprimé  dans  l'état  où  U 
a été  vendu  et  livré,  si  l’auteur  l’estige,  et  s’il  n’en  a pas  été 
autrement  convenu,  sauf  les  fautes  de  typographie  s’il  s’agit 
d’un  ouvrage  déjà  imprimé,  et  les  fautes  d’orthographe  s’il  s’a- 
git d’un  manuscrit;  le  tribunal  déboute  la  partie  de  Giandaz 
de  toutes  ses  demandes,  et  néanmoins  enjoint  à la  partie  de 
Billecocq,  dans  les  éditions  postérieures,  si  aucunes  étaient 
faites,  de  suivre  fidèlementl’édition  de  Finnin  Didot,  sauf  les 
fautes  typographiques  et  d’orthographe,  et  de  ne  faire,  pour 
le  surplus,  des  changemens  que  du  consentement  par  écrit  de 
la  partie  de  Gkmdaz,  à l’exception  du  supplément  que  la  par- 
tie de  Billecocq  pourra  y faire  insérer  en  tout  ou  en  partie, 
condamne  la  partie  de  Glandaz  aux  dépens.  » 

193.  Après  la  mort  de  l’auteur,  l’acquéreur  du  privilège  a, 
sur  l’ouvrage,  des  droits  plus  étendus.  Il  peut  le  publier  avec 
des  changemens,  retranchemens  ou  additions;  mais  à la  con- 
dition d’annoncer  que  l’ouvrage  original  a été  modifié.  Si  le 
cessionnaire  plaçait  indûment  des  changemens  on  additions 
sous  le  nom  de  l’auteur,  les  héritiers  de  celui-ci,  quoique 
dépouillés  de  tout  droit  sur  l’ouvrage,  auraient  qualité  et  ac- 
tion pour  s’opposer  à cette  usurpation  d’un  nom  dont  iis  ont 
le  devoir  de  défendre  la  renommée;  n°  57.  Chacun  comprend 
combien  serait  intolérable  l’abus  par  lequel  la  pensée  d’un 
auteur  serait  dénaturée  sous  prétexte  de  changemens  émanés 
de  lui,  ou  cet  autre  abus,  non  moins  grave,  qui  placerait  sous 
son  abri  des  additions  on  des  suites  qui  lui  seraient  étrangères. 
Le  droit  des  héritiers,  à cet  égard,  est  indépendant  de  tout 
droit  au  privilège;  à tel  point  qu’ils  pourraient  s’opposer  à des 
falsifications  de  l’œuvre  originale  mises  sons  le  nom  de  l’au- 
teur, même  après  l’époque  où  l’œuvre  serait  tombée  dans  le 
domaine  public.  Que  si  au  contraire  l’édition  nouvelle,  pn- 
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Jtliéc  après  la  mon  de  l’auteur,  est  annoncée  comme  continuée 
ou  corrigée  pai-  d’autres  que  par  lui,  les  éditeurs  sont  à l’abri 
de  tout  reproche.  La  renommée  de  l’auteur  est  sauve,  et  la 
respousabilité  de  sou  nom  ne  couvre  eutièrement  que  les  édi- 
tions antérieures;  de  leur  cèté,  les  propriétaires  de  l’ouvrage 
ne  font  qu’user  de  leur  droit  eu  se  servant  de  l’ouvrage  ainsi 
que  bon  leur  semble.  De  même,  lorsqu’un  ouvrage  est  entré 
dans  le  domaine  public,  toute  personne  peut  le  publier  avec 
tels  cbangemens  qu’il  lui  plail.  Nous  avons  vu  que  ces  cban- 
gemens  et  additions  sont  un  objet  de  privilège  distinct  de 
l’ouvrage  principal,  soit  que  cet  ouvrage  appartienne  au  do- 
maine public,  suit  qu’il  demeure  encore  dans  les  liens  du  do- 
maine privé;  n°  ô2, 

‘ • 

104.  Les  cessions  du  drpit  de  repréienUtion  se  fèglent  par  les  principes 

généraux,  et  par  Içs  usages  et  règlemens. 

105.  Préscntalion  et  admission  des  ouvrages  dramatiques, 

'*  <'  100.  Qnand  la  pièce  est  admise,  nu  contrat  synallagmaliqiie  est 
• • . ' foriaé.  " - ' . y-,  . 

..  107.  Màw  eascèneet  diatribulioadeorOles.  ,, 

108.  A.quelle  époque  doit  avoir  lieu  la  première  représeotation. 

100.  Effets  des  prohibitions  de  la  censure  dramatique  sur  les  contrats. 

200.  Des  représentations  postérieures  à la  première.  ^ 

* 201.  Résiliation  dü  contrat  formé  entre  l’auteur ‘et  le  théâtre.  ' ' 

' son.  Paiement  dm  auteurs.  ■ tl 

. ‘ SM.  Lee  décaratlnns  axéeniée» pour  nue  enUtepriie  ihèèlriJe  doomat 
è leurs  auteurs  Iqs  mèaaes  droits,  et  sont  soumises  aua  mèmqs 
règles  de  cession,  que  les  autres  oeuvres  d’art. 

IM.  1res  règles  qui  opt  été  exposé  jusqu’ici  sont  opplm- 
;bles  aux  conventions  expresses  on  tacites  entre  les  auteups 
4ramatiques  et  les  comédiens  ou  directeurs  de  spcctaclqi, 
ralaiivemont  uu  droit  de  représentation. 

Tout  auteur  est  tenu,  dans  les  pojpts  que  des  conventions 
expresses  n’ont  pas  réglés,  d’accepter  pour  loi,  en  tout  ce  qui 
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n’est  pas  contraire  aux  principes  généraux  du  droit,  les  usages 
et  règlemens  du  théüti'C  avec  lequel  il  a traité. 

195.  Le  mode  de  présentation  et  d’acceptation  des  pièces 
est  soumis,  dans  chaque  théâtre,  à certaines  formalités,  ré- 
sultant de  règlemens  particuliers , auxquelles  il  peut  être 
dérogé  par  des  stipulations  expresses. 

L’auteur  qui  a déposé  son  manuscrit  entre  les  mains  de 
l’administration  théâtrale  peut  en  réclamer  la  restitution , 
tant  que  le  contrat  n’est  point  formé  par  l’acceptation  de  la 
pièce.  Si,  par  indiscrétion  ou  infidélité,  il  a été  donné  com- 
munication de  la  pièce,  il  y a lieu  non-seulement  à une  action 
civile  en  dommages  et  intérêts  , mais  en  certains  cas  à une 
action  correctionnelle  pour  abus  de  confiance.  Il  y a lieu  , 
aussi,  à poursuite  en  contrefaçon  contre  celui  qtii  aurait  pro- 
fité de  cette  communication  abusive  pour  composer  uii  au- 
tre ouvrage;  et,  dans  ce  dernier  cas  , les  personnes  qui  au- 
raient fait  la  communication,  pourraient  être  poursuivies 
comme  complices.  Les  mêmes  décisions  seraient  applicables 
aux  communications  qui  viendraient  à être  faites  par  les  agens 
de  l’autorité  chargés  d’exercer  la  censure. 

Quand  un  ouvrage  n’est  reçu  qu’à  corrections,  la  formation 
du  contrat  est  suspendue  jusqu’après  l’acceptation  des  cor- 
rections. Dans  l’usage  ordinaire,  la  formation  du  contrat 
sur  U9  livret  ou  poème,  destiné  à être  mis  en  ballets  ou  en 
musique,  est  suspendue  jusqu’après  l’acceptation  de  la  mu- 
sique ou  des  bi^llets. 

196.  Quand  l’ouvrage  a été  refusé,  l’auteur  en  reprend  la 
libre  disposition  ; et,  de  son  côté,  le  théâtre  n’est  tenu  qu’à 
la  restitution 'du  manuscrit.  Quand  l’ouvrage  est  définitive- 
ment admis,  le  contrat  synallagmatique  entre  l’auteur  et  le 
théâtre  est  formé.  Le  théâtre  ne  peut  plus  se  dispenser  de 
représenter  la  pièce  reçue  ; vainement  il  objecterait  désor- 
mais la  crainte  d’une  chute  et  les  chances  de  perte  des  frais 
de  mise  en  scène  ; c’était  au  moment  de  la  réception  de 
l'ouvrage  qu’il  fallait  faire  ces  sortes  de  réflexions:  une  ju- 
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rispriidenre  constante,  dont  les  exemples  sont  trop  nombreux 
pour  avoir  besoin  d’étre  cités,  a consacré  le  droit  que  les  au- 
teurs ont  d’exiger  la  représentation  de  leur  pièce  régulièrement 
admise.  Les  tribunaux,  enordounantla  représentation,  déter- 
minent ordinairement  dans  quel  délai  elle  devra  avoir  lieu,  à 
peine  de  dommages  et  intérêts,  dont  la  quotité  est  quelquefois 
- fixée  d'une  manière  invariable,  et  quelquefois  aussi  mesurée 
, proportionnellement  à la  durée  des  retards  ultérieurs  qui  se- 
raient apportés  à l’exécution  dujugement:  souvent  une  indem- 
nité est  en  même  temps  attribuée  à l’auteur  pour  raison  des  re- 
tards antérieurs  à la  décision  judiciaire.  De  son  côté,  l’au- 
teur est  lié  envers  le  théâtre  : il  serait  passible  de  dom- 
mages et  intérêts  s’il  empêchait  de  jouer  sa  pièce,  que  le 
théâtre  pourrait  représenter  malgré  lui,  et  dont  la  représen- 
tation sur  une  autre  scène  pourrait  être  prohibée.  Il  a toute- 
fois été  jugé  , et  avec  raison,  par  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Paris  du  23  avril  1827  (1),  que  lorsqu’une  pièce  n’avait  pas 
été , par  la  faute  du  théâtre,  représentée  en  temps  opportun, 
l’auteur  pouvait  reprendre  son  manuscrit , avec  indemnité. 
Il  s’agissait  d’un  drame,  intitulé  le»  Bochellai»,  qui  conte- 
nait des  allusions  que  les  retards  apportés  à la  représenta- 
tion avaient  privées  d'une  partie  de  leur  opportunité.  L’auteur, 
le  sieur  Joigny,  avait  obtenu  du  tribunal  de  commerce  une 
indemnité  de  1200  fr. , et  le  théâtre  de  la  Porte-St-Martin 
avait,  en  outre,  été  condamné  à la  remise  du  manuscrit,  ou 
au  paiement  de  3000  fr.  pour  en  tenir  lieu.  L’appel  incident 
de  l’auteur,  sur  ce  dernier  chef,  fut  rejeté,  et  l’offre  du  ma- 
nuscrit fit  tomber,  en  ce  point,  la  condamnation. 

Quand  l’ouvrage  est  reçu  et  le  contrat  formé , des  cor- 
rections ne  peuvent  plus  être  exigées  de  l’auteur.  Il  a été  jugé 
que  si  des  changemcns  sont  consentis  amiablement  par  l’au- 
teur, après  la  réception  de  son  ouvrage , et  si  l’ouvrage , • 
t ainsi  modifié,  n’est  point  admis  par  le  comité  de  lecture  , 

(i)  fia:.  </«  trU.  19  ela3  mai  i8a(t,  14  avril  I817. 
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l’auteur  peut  s’autériser  de  la  réception  première  pour  exi- 
ger que  sa  pièce  soit  représentée  dans  son  état  primitif,  (i) 
L’auteür  peut- il  faire  des  changemens  à son  ouvrage  après 
l’admission  ? Dans  la  ri^eur  des  principes  il  ne  le  peut  pas, 
puisque  le  contrat  esklormé  ; et  l’acceptation  volontaire  de 
la  part  du  théâtre  est  nécessaire  pour  autoriser  les  change- 
mens.'-  Toutefois , en  cas  de  chicane  et  de  mauvaises  diffi- 
cultés de  la  part  d’une  administration  théâtrale,  qui  se  refu- 
serait à des  modifications  évidemment  raisonnables,  les  tri- 
bunaux, appréciant  leu  eirconslances  et  l’absence  de  trouble 
réel  et  de  préjudice'possible,  pourraient , en  y mettant  une 
grande  réserve , autoriser  l’admission  des  corrections  sans 
résiliation  du  contrat.  • » < < , 

«.  197.  Est-ce  à l’auteur , est-ce  à la*  direction  du  théâtre , * 

qu’appartienaent  la  mise  en  scène  et  la  distribution  des  rôles  ? 

En  général,  et  dans  le  silence  des  règlemens  et  des  conven- 
tions, c’est  à la  direction  du  théâtre.  L'auteur  devra  s’im- 
puter de  n’avoir  pas,  lorsqu’il  a présenté  sa  pièce,  fait  ses 
conditions  et  réserves;  il  est  censé  s’en  être  rapporté  à l’ex- 
périence de  la  direction  et  avoir  suivi  sa  foi  quant  an  modë 
d'exécution.  Si  les  réserves  et  conditions  de  l’auteur  pour 
la  mise  en  scène,  les  déftorations,  les  costumes,  le  choix  des 
acteurs,  ont  été  acceptées,  elles  font  la  loi  des  parties et 
ne  peuvent  être  modifiées  que  de  leur  consentement  réci-  * 
proquer  L’administration  du  théâtre  ne  pourra , en  Uncmi 
cas,  user  de  son  droit,  de  manière  à compromettre  sciem- 
ment le  succès  de  la  pièce.  Le  contrat  passé  avec  l’auteur 
doit  être  exécuté  de  bonne  foi  et  én  vue  de  l’intérêt  commun. 
C’est  ainsi  qu’un  jugement  du  tribunal  de  commerae  de  Pa- 
ris 4u  6 mai  lfi28  (2) , en  condamnant  le  directeur  du  Vau- 

..  ;;  jl.  i ' ' ' ' .•  . ' 'i 

(i)  Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du  iS  mars  i834.  Faut 
de  Kock,  Deflers  et  Anlier  contre  les  directeurs  du  tliéStre  de  la  Gaîté.  Gai. 
■deilrib.àa^ovMU  ' ' ’ ' 

< {%)  G<u.,dlM  rnè.  7 mal  i8a8.  < .J 

H.  ^ 22 
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(leville  à jouer  la  pièce  J’èpoute  ma  femme , fait  défenses 
d’énoncer  sur  l’affiche  que  la  représentation  a lieu  par  au- 
torité de  justice.  La  rédaction  de  l’affiche  ne  doit  contenir 
aucune  infraction  au  contrat.  L’auteur  peut  exiger  que  le 
titre  de  sa  pièce  ne  soit  point  altéré  , car  le  titre  lui  appar- 
tient connue  la  pièce  clle-nième  ; il  peut,  à sa  volontéy  et  à 
moins  de  stipulation  contraire,  soit  garder  l’anonyme , soit 
ne  SC  faire  désigner  que  par  une  lettre  initiale,  ou  par  un 
simple  prénom , ou  même  par  un  pseudonyme.  Nous  avons 
vu  aussi,  u”  li»0,  que ,.  lorsqu’une  pièce  est  l’ouvrage  de 
plusieurs  auteurs , l'affiche  doit  contenir  les  noms  de  tons , 
dans  l'ordre  convenu. 

198.  En  l’absence  de  conventions  et  de  règlemens,  chaque 
ouvrage  doit  être  représenté  à son  tour  de  réception.  L’usage 
est  de  laisser  en  ce  point  quelque  latitude  d’exécniion  aux 
administrations  théâtrales , et  particulièrement  de  réserrer 
la  concession  d’un  certain  nombre  de  tours  de  faveur,  qui 
permettent  de  devancer  pour  quelques  pièces  l’ordre  que 
la  date  do  réception  leur  assignerait.  La  concession  d’un 
tour  de  faveur,  lorsqu’elle  a été  stipulée  et  consentie  anté- 
rieurement à la  réception  de  la  pièce,  est  une  condition  obli- 
gatoire pour  le  théâtre. 

199.  La  censure  dramatique  a-t-elle  été  abolie  par  l’ar- 
ticle 7 de  la  charte  constitutionnelle  de  1830  ainsi  conçu: 
« Les- Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer 
« leurs  opinions  en  se  conformant  aux  lois.  La  censure  ne 
a pourra  jamais  être  rétablie.» 

L’usage  et  la  loi  ont  résolu  négativement  cette  question. 
J’ai  long-temps  espéré  que  l’abolition  de  la  censure  dra- 
matique pourrait  être  introduite  dans  nos  lois  j je  pensais 
qu’une  répression  sévère,  confiée  à la  sollicitude  du  jury  poul- 
ie maintien  de  la  morale  publique,  pourrait  suffire  â la  so- 
ciété ; je  comptais  surtout  sur  l’énergique  improbation  par 
laquelle  le  public  des  théâtres  aurait  dû  poursuivfe  l’expres- 
sion de  toute  pensée  corruptrice.  L’expérience  a détruit  pour 
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moi  ccsillusioiis  ( el  il  a étéi'ail,  si  souvent,  un  si  déplu- 
rable  usa^^.  dè  la  liberté  que  l’on  a essayé,  à plusieurs  re- 
prises , de  laisser  récemment  au  ibéàtrc,  que  je  suis  arrivé 
à une  conviction  profonde  de  l’impérieuse  nécessité  d’une 
censure  dramatique,  malgré  ses  incontestables  ioconvénieus. 

Une  des  lois  du  9 septembre  1835  a traudbé  législative- 
ment ces  questions  dans  son  titre  rv  , dont  joici  les  dispo- 
sitions : 

Art.  21.  Il  ne  pourra  être  établi,  suit  a Paris,  soit  dans  les 
« déparlemcns,  aucun  théâtre  ni  spectacle,  de  quelque  na- 
« turc  qu’ils  soient,  sans  l’autorisation  préalable  du  ministre 
(c  de  l’intérieur  à Paris , et  des  préfets  dans  les  départeinens. 

(c  La  même  autorisation  sera  exigée  pour  les  pièces,  qui  y 
a seront  représentées.  • 

a Toute  contravention  au  présent  article  sera  punie  ^ par 
<L  les  tribunaux  correctionnels  , d’un  emprisonnement  d'un 
d niais  à un  an,  «t  d’une  amende  de  mille  francs  à cinq 
« mille  francs,  saus  préjudice,  contre  les  contrevenans,  des 
« poursuites  auxquelles  pourront  donner  lieu  les  pièces  re-, 
« présentées.  . i 

tt  Art.  22.  L’autorité  pourra  toujours,  pour  des  motifs  d’or- 
« dre  public,  suspendre  la  représentation  d’une  pièce , et 
«,  même  ordonner  la  clôture  provisoire  du  théâtre.  Ces  dis- 
« positions  » et  celles  oontenues  en  l’article  précédent,  sont 
« applicables  aux  théâtres  existans.  ..  jn,>; 

a Art.  23. 11  sera  pourvu,  par  un  règlement  d’admhiistra- 
« tiou  publique,  qui  sera,  converti  en  loi  dans  la  session  dé 
« 1837,  au  mode  d’exécution  des  dispositions  précédeniea^ 
a qui  n’en  demeureront  pas  moins  exécutoires  à-ebmpter  de 
« la  promulgation  de  la  présente  loi.  » > . i>  > 

Le  règlement  et  la  loi  annoncés  par  ce  dernier  article  u’oat 
pas  encore  été  rendus.  ; •. 

Nous  n’avons  à nous  occuper  ici  de  la  censure  dramatique 
que  quant  à ses  effets  sur  les  conventions  intervenues  entre 
les  auteurs  et  les  théâtres. 

22. 
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On  a piusieure  fois  élevé  des  doutes  sur  la  questiolt  de  sar 
voir  si  le  refus  d’une  pièce  parla  censure  est  un  qasde  force 
majeure,  qui  ait  pour  effet  de  délier  le  théâtre  des  obligations 
résultant  de  l’admission  de  la  pièce.  La  jurisprudence  a ré- 
solu cette  quesrton  a^lTirmativemcnt  ; solution  qui  me  paraît 
bien  fondée  en  élroit  et  en  équité.  La  même  décision  doit 
être  appliquée  au  cas  où  les  représentations  d’une  pièce  se 
trouvent  suspendues  par  ordre  de  l’autorité  supérieure.  Dans 
les  espèces  que  nous  allons  rapporter,  de  très  vifs  débats 
se  sont  élevés  sur  la  question  de  savoir  si  la  législation  au- 
torisait la  censure  dramatique,  question  qui  ne  peut  plus  s’é- 
lever depuis  la  loi  du  9 septembre  1835.  ' ^ 

Un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine, 
du  22  juillet  1831  (1),  entre  M.  Harel,  directeur  de  l’Odéon, 
et  MM.  Scribe  et  d’Epagny , auteurs  du  CUrc  de  la  Ba- 
toche  , décida  que  l’obstacle  apporté  par  la  censure  à I9.  re- 
présentation de  la  pièce  n’avait  pas  résolu  Iç  contrat  formé 
par  l’effet  de  sou  admission , puisque  cet  obstacle  pouvait 
être  levé  par  des  modifications  ou  changemens  à l’ouvrage  ; 
mais  le  contrat  a été  considéré  comme  résilié  à raison  de  cii'- 
conslanccs  particulières  à l’espèce.  Le  même  jugemelt  a 
décidé  que  les  auteurs  ont  nécessairement  le  droit  d'assister 
auK  répétitions,  à cause  de  la  distribution  des  rôles , de  la 
mise  en  scène,  des  indications  à donner  aux  artistes,  eLsur- 
tout  des  changemens  qu’ils  peuvent  faire  â l’ouvrage. 

-’Le  23  janvier  183S  (2),  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  a 
jugé  entre  MM.  Fontan  et  Dupeuty,  auteurs  d’un  drame  in- 
titulé; Proeèt  dCun  marétihal  de  France  etM.  Langlois, 
directeur  du  théâtre  des  Nouveautés  , que  si  la  représenta- 
tion n’avait  pas  eu  lieu,  c’était  parce  que  l’autorité  s’y  était 
formellement  opposée,  même  par  l’emploi  de  k force  aouée; 
que  Langlois  avait  protesté  contre  cet  acte  de  l’autorité  ad- 

• (t)  /.’oj.  </« juillet  i83i.  ' ' » . 

{■ij  IhiU^  «i,  la  uuv.  i.83i;9,  a4  jont.  tS3a.  - 
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ministrative  sur  la  légalité  ou  l’illégalité  duquel  le  tribunal 
n’était  point  compétent  pouraprononcer;  que  Langlois,  eni^ 
péché  par  une  force  majeure,  ne  pouvait  être  tenu  de  dom- 
mages et  intérêts;  qu'il  lui  était  donné  acte  de  ses  oITres 
de  jouer  la  pièce  aussitôt  que  la  force  majeure  n’existera  plus. 

Le  3 janvier  1833  (1),  jugement  du  même  tribunal  entre 
M.  Victor  Hugo,  la  Comédie  française  et  le  ministre  de  l'in- 
térieur ; a Attendu  que,  bien  qu'il  s’agisse  en  la  cause  entre 
Victor  Hugo  et  la  Comédiefrançaise  de  l’exécution  d’un  ciiga- 
ment  privé  relatif  à la  représentation  du  drame  intitulé  le 
Aoi  t’atnute,  il  résulte  des  débats , et  il  est  reconnu  par  les 
parties , que  l’exécution  de  cet  engagement  est  empêchée 
par  un  acte  administratif,  qui,  en  exécution  du  décret  du  8 
juin  1806,  et  motivé  sur  ce  que,  dans  un  grand  nombre  de 
scènes  dudit  drame,  les  mœurs  seraient  outragées,  en  a in- 
terdit la  représentation  ; attendu  que , pour  prononcer  au 
fond,  il  faudrait  inévitablement  apprécier  l’acte  administra- 
tif susdit  ; qu’aux  termes  de  l’article  13  de  la  loi  du  24  août 
1790  et  de  celle  du  16  fructidor  an  m , cette  appréciation 
est  hors  des  attributions  du  tribunal  ; se  déclare  incom- 
pétent. » • . ! 

Le  même  tribunal  a jugé  le  19  mai  1834  (2)  , entre  M. 
Thomas,  auteur  du  Breuteur  roi,  et  le  baron  de  Cès-Cau- 
penne,  directeur  de  l’Ambigu-Comique,  que  la  défense  faite 
par  le  préfet  de  police  de  représenter  la  pièce  était  un 
cas  de  force  majeure  devant  lequel  le  directeur  du  théâtre 
avait  dû  céder , et  a résilié  pour  l’avenir  les  conventions 
faites  entre  l’auteur  et  le  théâtre.  Le  tribunal  a persisté  â 
, déclarer  qu’il  ne  lui  appartenait  pas  d’examiner  la  légalité 
de  la  défense. 

Le  tribunal  de  commerce  a cherché,  par  jugement  du  14 
juillet  1834,  à concilier  avec  sa  jurisprudence  antérieure 
, > * 

tt)  Ottz,  des  trià.  io  àéc.  i83î;»  el3  jj'iv.  iS3î,  _ 

_(i)  Ibid.  7 et  ai  mai 1 8 34. 
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nne  décision  qui  y apportait  cependant  d’assea  gAves  modir 
dcations  : <c  Considérant  que  s'il  a été  jugé  par  le  tribunal 
que  la  défense  légalement  faite  par  un  ministre  compétent , 
et  régulièrement  notifiée  à sa  requête  à un  directeur  de 
théâtre,  de  représenter  une  pièce  comme  contraire  aux  bon- 
nes mœurs  ou  â la  morale  publique , pouvait  êlrë  considérée 
comme  un  cas  de  force  majeure , et  ôter  ainsi  le  recours  de 
l’auteur  contre  le  directeur , le  tribunal  n’a  été  appelé  à 
statuer  que  sur  les  défenses  qui  auraient  lieu  à l’éprd  de 
pièces  nouvelles  dont  la  représentation  aurait  paru  dange- 
reuse à l’administration;  considérant  que,  dans  le  procès 
actuel , les  parties  se  trouvent  dans  des  positions  tout-à-fait 
différentes,  puisque , à l’égard  de  la  matière , il  ne  s’agit  plus 
de  la  représentation  d’une  pièce  nouvelle  soumise  à la  double 
investigation  du  public  et  de  l’administration  , mais  d’un 
ouvrage  qui , étant  au  répertoire  d’un  autre  théâtre,  y aurait 
en  un  grand  nombre  de  représentations , sans  entraves  ni 
empêchement  de  la  part  de  l’administration  ; qu’à  l’égard  des 
personnes,  la  qualité  de  Jouslin,  directeur  d’un  théâtre  sub- 
ventionné par  le  ministre  , doit  être  examinée  sous  ce  rap- 
port particulier  ; qu’ainsi  les  dispositions  des  jugemens  pré- 
cédons ne  sont  point  applicables  dans  l’espèce  ; considérant 
qu’il  résulte  des  pièces  produites , des  plaidoiries  et  des 
explications  données  à l’audience  par  les  parties  elles-mêmes, 
‘ que  le  ministre  de  l’intérieur,  dans  l’intérêt  de  la  prospérité 
du  Théâtre-Français , avait  cru  nécessaire  de  rattacher  à ce 
théâtre  le  talent  d'Alexandre  Dumas  ; qu’à  cet  effet,  un  traité 
verbal  était  intervenu  entre  Jouslin  de  Lasalle  et  Dumas  ; 
que  la  condition  première  du  traité  était  que  la  pièce  ÿÂn- 
tony  serait  représentée  sur  le  Théâtre-Français  ; considérant 
« que  la  AtUony  appartenait  au  répertoire  .de  la  Porte- 
' $ahit-Martin  ; qu’elle  y avait  été  représentée  un  grand  nom- 
bre de  fois  , sans  entraves  ni  empêchement  de  l’autorité  ; 
qu’il  est,  dès-lors,  exact  de  dire  que  JousHa  connaissait 
toute  la  portée  de  l’eugagemcnt  qu'il  prenait  avec  Dumas , 
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et  que  e’est  à ses  risques  et  périls  qu’il  s’est  engagé;  consi* 
dérant  que  si  Jousliu  a cru  devoir , sans  opposition  ni  pro* 
teslation  de  sa  part , se  soumettre  au  simple  avis  qui  lui  é^it 
donné  par  le  ministre  de  la  décision  prise  par  lui  pour  em- 
pêcher, à la  date  du  28  avril , ia  représentation  à!  Antony 
au  Théâtre^’rançais,  il  ne  faut  voir  dans  cette  soumission  de 
Jonslin  de  Lasalle  qu’un  acte  de  condescendance  qui  a pu 
lui  être  commandé  par  ses  intérêts  personnels , el  h causé  dè 
sa  qualité  de  directeur  subventionné , puisqu'il  n’a  pas  cm 
devoir  se  pourvoir  contre  ia  défense  du  ministre;  qu’on 'Uë 
peut  reconnaître  ià  un  cas  de  force  majeure  ; que  cet  acté 
de  condescendance  n’a  pu  ni  dâ  porter  préjudice  aux  droits 
de  Dumas  ; que  son  traité  avec  Jousiin  de  Lasalle  dèit  rece- 
voir son  exécution  ou  se  résoudre  par  des  dommages  et  in- 
térêts.... Le  tribunal  condamne  Jousiin  de  Lasalle  à phyér 
à Alexandre  Dumas  10,000  fr.  pour  lui  tenir  lieu  de  tous 
dommages  et  intérêts  ; — statuant  sur  le  surplus  des  de- 
mandes de  Dumas  : considérant  que  ce  n’est  point  à ce  der- 
nier à se  pourvoir  pour -faire  lever  la  défense  relative  à la 
représentation  A’ Antony , mais  bien  au  directeur  subven- 
tionné, puisqu’il  s’est  engagé  à ses  risques  et  périls,  or- 
donne que , dans  le  délai  de  quinzaine  , Jousiin  de  Lasalle 
sera  tenu  de  se  pourvoir  devant  l'autorité  compétente  pour 
faire  statuer  sur  l’empêchement  mis  par  le  ministre;  sinon  , 
et  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai,  et  ce  délai  passé,  dès 
à présent  comme  pour  lors,.par  le  présent  jugement  et  sans 
qu’il  en  soit  besoin  d’autre,  condamne  Jousiin  de  Lasalle  A 
payer  à Dumas  50  fr.  par  chaque  jour  de  retard;  condamné 
Jousiin  aux  dépens.  » 

Mais  sur  l’appel,  ce  jugement  fut  infirmé  par  arrêt  de  la 
cour  royale  de  Paris,  du  29  décembre  1835,  ainsi  conçu  (1)  ; 
« Considérant  que  l’appelant  justifie  d’une  décision  du  minis- 
tre de  l’intérieur  qui  interdit,  sur  le  Théâtre-français,  1a  rc- 


(i)  Devîllenciivc,  i8l6,3,  8i. 
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pré^Dlation  de  la  pièce  d'Jlnfony,-  qu’ainai  il  y a en  force 
luajeqre  qui  l’a  empêche  de  remplir  son  engagement  vis-à- 
vis  de  l’auteur  ; Infirme;  déboute  Dpmas  de  sa  demande....  « 

M.  Jouslin  de  Lasalle,  directeur  du  Théâtre-Français,  avait 
été  condamné  à représenter  une  comédie  de  M.  Laverpillière: 
Let  deux  Mahométaïu.  La  première  représentation  fut  en- 
tièrement conforme  au  manuscrit;  mais  le  ministre  de  l’in% 
rieur  ayant  exigé  la  suppression  de  quelques  passages,  ils 
furent  omis  à la  seconde  représentation.  M.  Laverpillière 
demanda  des  dommages  et  intérêts,  et,  le  29  septembre 
1835  (1),  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  rendit  le  jugçr 
ment  suivant  : « Attendu  qu’il  ne  s’agit  pas  de  connaître  de 
l’exécution  du  jugement  précédemment  rendu  par  le  tribunal 
de  commerce,  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  royale,  ni  de 
prononcer  sur  des  empêchemens  qui  auraient  été  apportés 
régulièrement  par  l’administration  à la  représentation  de 
l’ouvrage,  mais  seulement  de  statuer  sur  le<lort  que  le  direc- 
teur du  Théâtre-Français  aurait  pu  faire  à l’auteur,  par  des 
suppressions  de  passages  sur  lesquelles  l’auteur  aurait  dû  être 
consulté;  car  il  aurait  pu  lui  convenir  de  retirer  sa  pièce  plu- 
tôt que  de  la  faire  représenter  sans  les  passages  supprimés; 
rejette  le  moyen  d’incompétçnce  proposé;  et,  appréciant  le 
tort  causé  à M.  Laverpillière,  fixe  à cent  francs  la  somme  à 
pay^  par  la  Comédie  française,  avec  dépens.  r>  Les  mêmes 
condamnations  ont  été  prononcées  contre  le  ministre  de  l’in- 
térieur, appelé  en  garantie,  et  qui  faisait  défaut.  Je  ne  m’ex- 
plique pas  cçtte  dernière  condamnation;  et  je  ne  comprends 
pas  comment  le  ministre,  en  exerçant  le  pouvoir  censorial,  a' 
pu  être  considéré  comme  garant  du  tort  de  défaut  de  commu- 
nication à l’auteur,  seul  motif  sur  lequel  le  jugement  ait  ap- 
puyé la  condamnation  qu’il  a prononcée  contre  le  directeur, 
du  théâtre. 

200.  Lorsqu’une  pièce  a été  jouee,  la  question  de  savoir  si 

'i)  Gai.  (tft  trib.  19  iiiars,  iS  juin,  i"  jiiilk'l,  iS  et  3o  se|i(eiubre  i835 . 
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elle  a reçu  du  public  un  accueil  qui  permette  d’en  continuer 
les  représentations,  se  décide  par  les  circonstances  et  par  les 
usages.  La  détermination  du  nombre  des  reprëséntaflons  dé- 
pend des  conventions  expresses,  lorsqu’il  en  existe,  puis  des 
règlemens  et  usages  du  théâtre.  Si  le  cours  des  représen- 
tations était  arrêté  sans  motirs  légitimes,  et  par  mauvaise 
volonté  ou  par  fraude,  il  y aurait  lieu,  selon  les  cas,  du 
à dommages-intérêts,  ou  à résiliation  du  contrai;  et  ces 
deux  peines  pourraient  être  prononcées  ensemble  ou  séparé- 
ment. 

301.  Le  droit  des  auteurs  à retirer  leurs  pièces  du  réper- 
toire peut  résulter  ou  d*tane  résiliatiôn  du  contrat  réciproque- 
ment consentie,  ou  de  l'évènement  de  certaines  conditions 
prévues  expressément  comme  causes  de  résiliation;  ou  euGn 
d’nne  résiliation  tacite.' 

Il  y a résiliation  tacite  lorsque  les  ebgagemens  stipulés 
ne  sont  pas  remplis;  et  même  en  cas  de  défaut  d’accomplis- 
sement des  conditions  qni,  sans  avoir  été  expressément  sti- 
pulées, sont  de  l’essence  du  contrat.  C’est  ainsi  qu’un  auteur 
peut  retirer  du  répertoire  celles  de  ses  pièces  qui  n’ont  pas 
été  représentées  pendant  un  intervalle  de  temps  considérable. 
Ce  temps  est  ordinairement  déterminé  par  les  règlemens  et 
usages;  et,  dans  plusieurs  théâtres,  les  auteurs  sont  autorisés 
au  retrait  des  pièces  non  représentées  dans  le  cours  d’une 
année.  Â défaut  de  stipulations  ou  d’usages  cousiaus,  les  tri- 
bunaux apprécieront  les  circonstances. 

Soit  que  la  pièce  admise  n’ait  pas  encore  été  représentée, 
soit  qu’elle  ait  pris,  par  la  représentation,  une  place  dans  le 
répertoire,  la  cessation  de  l'entreprise  théâtrale,  ou  par  l’é- 
chéance du  terme  assigné  à sa  durée,  ou  parforce  majeure, 
révocation  d’autorisation,  incendie,  faillite,  résilie  le  traité. 
La  demande  en  résiliation  ne  serait  plus  recevable,  si  le  traité, 
continuant  â être  exécuté  avec  une  nouvelle  entreprise  théâ- 
trale succédant  à la  première,  avait  été  renouvelé  par  une 
soi'te  de  tacite  reconduction;  j’ai  cité,  u'’i66,  un  jugèmeut  du 
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tribunal  civil  de  la  Seiiie,  du  10  août  1831  (i),  ^oat  je  ra^T 
porte  ici  le  texte,  parce  qu’il  me  parait  avoir  très  bien  exposé 
les  principes  qui  règlent  les  obligations  respectives  des  au.- 
teurs  et  des'  directeurs  de  théâtre.  « Attendu  qu’à  défaut  de 
traité,  le  droit  exclusif  de  représenter  un  ouvrage  dramatique 
appartient  au  directeur  qui  a couru  les  chances  et  satisfait 
aux  dépenses  de  la  première  représentation}  que  cette  con- 
vention  ne  contient  pas  une  aliénation  de  la  propriété  litté- 
raire, mais  une 'stipulation  réciproque  de  la  transmission  du 
droit  de  faire  jouer  l’ouvrage,  d’où  naît  l’obligation  essentielle 
imposée  au  directeur  de  le  faire  représenter;  que,  d’une  part, 
le  directeur,  qui  a fait  des  avances  souvent  considérables,  ne 
peut  être  livré  sans  garanties  à la  discrétion  de  l’auteur;  qu’il 
doit  être  indemnisé  de  toutes  peines  et  dépensa,  et  obtenir 
des  bénéfices  proportionnés  à ses  chances  de  perte;  que  ce 
droit  ne  peut  se  perdre  que  lorsque  le  directeur  y renonce, 
en  quelque  sorte,  en  ne  remplissant  pas  l’obligation  ou  la 
condition  essentielle  de  faire  représenter  l’ouvrage  ; que, 
d’autre  part,  en  admettant  l’usage  ou  le  droit  de  retirer  du 
répertoire  les  pièces  non  repr^ntées  pendant  une  amée,  il 
ne  s’ensuit  pas  que  le  directeur  conserve  son  droit  exclusif 
en  faisant  représenter  l’ouvrage  dramatique  un  petit  nombre 
de  fois,  ou  une  seule  fois  dans  l’année;  que  l’aecomplissemem 
de  l’obligation  imposée  an  directeur,  et  de  la  condition  essen- 
tielle de  son  droit,  s’apprécie  en  cocas  par  les  circonslances.s 
Le  tribunal  juge  ensuite,  en  fait,  que  les  auteurs  ont  consenti 
à ce  que  leurs  ouvrages  fussent  représentés  par  la  nouvelle 
administration  du  théâtre,  et  jes  condamne  à des  dommages 
'et  intérêts  à donner  par  état;  il  constate  que,  depuis  le  â sep- 
tembre 1829,  Le»  deuw  Ménage»  ont  été  représentés  29  fois  ; 
Le  voyagé  à Dieppe,  13  fois;  Le  Célibataire,  13  fois;  et  que 
les  représentations  ont  produit  an  profit  des  auteurs  2,A29  fr. 
2ft  centimes.  . , 

. , ■ I ■ 

' (x)  Gaz,  dê4  trib,  min  j83i.  ' ■ • • * 
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20?.  Le  paiement  des  aoteurs  dramatiqueB^e  règle,,  par  les 
conventions  spéciatee,  par  les  règlemens  et  usages  du  ibéàtre, 
par  le  droit  commun.  Il  consiste  habituellement,  soit  dans  «p 
prix  ù forfait,  soit  dans  une  part  proportionnelle  ou  de  toute 
la  recette  brute,  ou  de  la  recette  diiuinuce  par  certaines  dé- 
ductions, telles,  par  ettemplc,  que  celle  des  locations  de  loges 
ou  de  places  à l’année;  soit  enfin  dans  une  portion  déterminée 
de  l’excédant  des  recettes  sur  les  dépenses.  Une  partie  du 
paiement  des  auteurs  se  compose  ordinairement  ou  de  billets 
d’entrée,  ou  de  droits  d’entrée  personnelle. 

203.  Une  contestation  sur  les  droits  d’entrée  dans  les  cou- 
lisses de  l’Opéra,  revendiqués  par  les  peintres  décorateurs  de 
ce  théâtre,  a donné  lieu  à examiner  si  ces  artistes,  bien 
qu’ayant  traité  à forfait  avec  l’administration  théâtrale,  doi- 
vent néanmoins  être  considérés  comme'  auteurs,  et  conserver, 
à ce  titre,  les  droits  spécialement  attachés  à cette  qualité. 

Un  arrêté  de  la  commission  des  théâtres  royaux,  du  l"  fé- 
vrier 1836,  a réservé  les  droits  d’entrée  sur  le  théâtre  : 1°  aux 
personnes  appelées  par  leurs  fonctions  ou  leur  service;  2”  aux 
auteurs  ou  compositeurs  d’ouvrages  au  répertoire;  3°  aux  am- 
bassadeurs, ministres, 'chargés  d’affaires  et  premiers  secré- 
taires d’ambassade  étrangers  qui  auront  déjà  leur  entrée  dans 
la  salle;  à quelques  locataires  titulaires  d’une  loge  à l’année 
qui  auront  obtenu  une  permission  spéciale.  L’entrée  dans  les 
coulisses  ayant  été  reffisée  aux  peintres  décorateurs,  la  cour 
royale  de  Paris  a rendu  en  leur  faveur,  le  9 mars  1839  (1), 
Farrêt  suivant  ; «c  Considérant  qu’au  théâtre  de  PAcadémie 
royale  de  musique,  les  décorations  sont  l’une  des  parties 
principales  du  spectacle;  que,  dès-lors,  les  artistes  qui  inven-' 
tent  et  exécutent  les  décorations  doivent  être  réputés  auteurs, 
et  ont  droit  aux  entrées  sur  le  théâtre,  droit  d’entrée  qui 
'd’aillenra  a été  consacré  par  l’usage;  Infirme  le  jugement  du  . 
tribunal  de  commerce;  en  conséquence,  ordonne  que  Dupon-  ' 

(i)  ^z.  det  IrÜ.  lo  toais  i^3g.  ' ' '■ 
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cbel  laissera  leÿ  appelans  exercer,  comme  par  le  passé, 
leur  droit  d’entréesur  le  théâtre,  toutes  les  fois  que  seront  re- 
présentés les  ouvrages  où  «ont  employées  les  décorations 
dont  ils  sont  auteurs.  » v < 

Quant  aux  droits  d'auteurs  que  les  peintres  ont  sur  les  dé- 
corations par  eux,  exécutées,  ils  sont  incontestables,  puisque 
ces  droits  sont  attachés  aux  productions  des  arts  en  tous  gen- 
res. L’auteur  d’une  décoration  pourra  donc  poursuivre  les 
contrefacteurs.  L’entreprise  théâtrale  poqr  laquelle  le  peintre 
aura  travaillé  aura-t-plle  acquis  sur  la  propriété  de  la  déco- 
ration un  droit  tellement  absolu  qu’elle  puisse,  à défaut  de 
convèntion  expresse,  vendre  des  copies  de  cette  décoration, 
ou  la  faire  copier  pour  l’usagé  de  son  théâtre?  je  ne  le  pense 
pas.  Il  y a lieu  de  faire  ici  application  des  principes  précé- 
demment posés,  n°*  , 17â  et  175. 

y 

Section  iv.  De»  créancier». 

< * 

t , 

304.  Les  produits  du  privilège  sont  saisissables  par  les  créanCiei'S. 
aos.  Le  droit  au  privilège  est  saisissable,  lorsque  rduvrage  a été  publié. 
300.  Les  .manuscrits  non  publiés  sont  fbsaiiissables.  * 

207.  De  quelques  solutions  de  jurisprudence. 

A 

f • . . 

20â.  <t  Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses 
créanciers.  » C’est  ainsi  que  l’article  2093  du  code  civil  for- 
mule le  principe  de  droit  universel  que  le  droit  romain  ex- 
primait par  ces  mots  : B<ma  non  intelliguntur  m»i  deducto 
are  aliéna. 

U 

Lorsqu’un  auteur  a fait  imprimer  son  ouvrage,  les  exem- 
plaires ne  lui  appartiennent  que'dédution faite  de  ses  dettes, 
et  sont  le  gage  de  ses  créanciers  ; â la  requête  et  pour  le  paie- 
ment desquels  ils  peuvent -être  saisis  et  vendus,  comme  le 
reste  de  ses  biens. 

Les  droits  des  créanciers  s’étendent  sur  les  créances  acti- 
ves de  leur  débiteur.  Si  donc  un  auteur  a .vendu  son  ouvrage 
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à DU  libraire,  les  sommes  dues  à l’auteur  pourront  également 
être  saisies,  et  sont  le  gage  de  ses  dettes.  Il  en  est  de  même 
de  la  part  d’auteur  dans  les  recettes  d’an  théâtre. 

Nous  avons  cité  (1)  l’arrêt  du  conseil  du  21  mars  1749,  qui 
a fait  main-levée  de  saisies-arrêts  formées  par  les  créanciers 
de  Crébillon,  entre  les  mains  des  comédiens  français,  a 11  est 
inouï,  disait  la  requête,  qu’on  ait  jamais  entrepris  de  mettre 
au  rang  des  effets  saisissabies  les  fruits  des  productions  de 
l’esprit  humain  ; qne  si  un  pareil  abus  pouvait  s’introduire,  il 
en  naîtrait  un  inconvénient  sensible  en  ce  que  ceux  qui  ont 
consacré  leurs  veilles  à l’étude  des  belles-lettres,  etqui  ont  fait 
les  plus  grands  efforts  pour  se  rendre,  par  ce  moyen,  utiles  à leur 
patrie,  se  verraient  souvent  dans  la  crqelle  position  de  n’oser 
mettre  au  Jour  des  ouvrages  souvent  préciçux  et  intéressans 
pour  l’état.  En  effet,  personne  n’igno^e  que  la  plupart  de  ceux 
qui  se  vouent  à la  littérature  ont  besoin,  pour  vivre,  des  se- 
conrs  qu’ils  ont  droit  d’attendre  de  leur  travail  -,  et  qu’il  serait 
d’une  dangereuse  conséquence  pour  le  public  qu’ils  en  de- 
meurassent privés  par  l’effet  des  poursuites  auxquelles  ils  se- 
raient jonmellement  exposés,  si  leurs  créanciers  étaient  auto- 
risés à les  revendiquer  à leur  profit.  C’est  par  des  motifs  aussi 
louables  qu’on  n’a  jamais  toléré  en  France  la  saisie  des  hono- 
raires desavocais  et  autres  personnes  de  professions  libres.  » 

• On  a vu  que,  même  dans  l’anciea  droit,  cette  doctrine,  non 
moins  injurieuse  pour  les  gens  de  lettres  que  spoliatrice  en- 
vers les  créanciers , était  loin  d’être  admise  comme  constante. 
Personne  n’oserait  la  mettre  eu  avant  aujourd’hui. 

205.  Si  aucun  doute  n’est  possible  à l’égard  des  produits  du, 
privilège,  matérialisés  en  livres  ou  en  argent,  en  est-il  de 
même  à l’égard  du  droit  au  privilège  ? 

• Nous  pensons  qu’il  faut  distinguer  à cet  égard  entre  les  ou- 
vrages encore  inédits  et  les  ouvrages  publiés. 

Le  privilège  est  un  bien  mobilier  incorporel  ; n°  127,  A ce 

^i)  V.  t,  i",  p.  tCi.  . ; . ■ * - . ■ , 
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titre,  il  est  saisissable,  Ce  droit,  susceptibie  de  cession  reloa- 
taire,  n'est  nulle  part  déclaré  insaisissable  par  la  loi.  Onn’a^. 
mais  mis  en  doute  que  les  brevets  d’invention,  privilège  de 
même  nature,  ne  fussent  susceptibles  d’expropriation  forcée. 

On  peut  objecter  qu’il  - n’ea  est  pas  d’un  livre  comme  d’une 
industrie  t que  la  personnalité  d’un  auteur,  la  peinture  de  son 
âme , l’expression  de  ses  sentimens  les  pljis  intimes  peuvent 
y être  engagées  ; que  contraindre  un  auteur  à voir,  malgré 
lui,  publier  son  ouvrage,  c’est  L’exposer  âw  préjudice  inpp'- 
prëciable  argent  et  lui  infliger  un  supplice  moral  qui  dé- 
passe de  beaucoup  les  limites  des  droits.d’Uû  créancier.  Ces. 
considérations  sont  puissantes,  mais  elles  doivent  céder  de»^ 
Tant  le  respect  dû  aux  engagemens  et  aux  règles  générales  du 
droit.  Nous  ne  parlons  encore,  d’ailleurs,  que  des  ouvrages 
déjà  communiqués  au  p^lic  par  la  volonté  expresse  de  l’an- 

iGUr.'V  • i i -V'  ' «j!  } V/Ji 

> Si  l’aiiteur  est  mort,  les  droits  des  créanciers  s’étendront-ils 
sur  le  privilège  ? On  objecte  que  la  loi  a créé  pour  nette  aorte 
' de  bien  un  mode  spécial  de  transoüssion , qu’après  te  décès 
de  l’auteur,  un  droit  s’ouvre  pour  sa  veuve,  ses  eufans,'  ses 
héritiers;  droit  qui  leur  est  personnel  et  qu’ils  tiennent  non 
de  la  volonté  du  défunt,  mais  de  celle  de  la  loi.  La  réponse 
est  facile.  La  loi  réserve  à l'auteur  le  droit  d’aliéner  son  pdr 
TÜège,  même  pour  le  temps  qui  suiVra  son  décès;  S’il  en  e fait 
une  cession  voiontaire^eeux  qui  auraient;  été  appelés  à en 
jouir  après  lui  n’auront  point  à te  recueillir:'  Or,  contracter 
une  dette,  c'est  engager  tons  ceux  de  ses  biens  que  l’on  avait 
1e  pouvoir  d’aliéner. 

Le  privilège  d’un  auteur  sur  un  ouvragé  publié  sera  doue 
saisissable  par  ses  créanciers,  soit  de  sonvivaut,  soit  aprèssou 
décès,  aussi  bien  que  les  fruits  produits  par  l’exploUation  de 
ce  privilège.  - 

' '206.  En  sera-t-il  de  même  si  l’ouvrage  est  demeuré  inédit? 
En  d’autres  termes,  un  manuscrit  non  publié  est-il  saisissable 
par  les  créanciers?  Je  ne  le  pense  pas.  , ..  . 
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La  petisée  de  l’autenr  est  la  cause  ei  la  source  du  privilège } 
et  c’est  en  ce  sens  qu’il  ëst  vrai  dedireque  le  privilège  naît  de  la 
création  de  l’auteur.  Mais  si  l’on  considère  le  privilège,  non 
plus  dans  son  origine,  mais  dans  son  essence,  on  ne  peut  y 
voir  autre  chose  qu’un  contrat  avec  la  société  ; qu’une  trans- 
action réciproque  dans  laquelle  chacun  apporte  sa  part  ! l’au- 
teur, son  livre  ; la  société,  une  garantie  du  droit  exclusif  de 
jouissance  pendant  un  temps  que  la  loi  détermine.  Pour  que 
le  cbntrat  soit  formé,  pour  que  le  privilège  ait  une  existence 
légale,  il  faut  Ic'fconcours  des  deux  volontés;  de  celle  de  l’au- 
tcur  qui  la  manifeste  par  la  publication  ; de  celle  de  la  société 
qui,  d’avance,  l’a  manifestée  par  la  loi.  Un  manuscrit  est  la 
pensée  écrite  de  l’auteur;  c'est  sa  conversation  avec  lui-méme; 
c’est  le  sanctuaire  de  sa  conscience  (1).  Il  ne  devient  un 
bien',-  une  chose,  un  objet  de  droit,  que  quand  l’auteur, 
maftre  absolu  de  le  modifier  ou  de  le  détruire,  a voulu  qn’il 
devînt  un  livre  et  fût  communiqué  au  public. 

Du  vîyant  de  l’auteur,  ses  manuscrits  seront  donc  ineontes- 
lablcinent  insaisissables. 

Le  seront-ils  après  son  décès?  Je  le  pense.  Les  héritiers 
continuent  la  personne  du  défunt.  C’est  à eux,  et  à eux  seuls, 
que  sont  confiés  le  soin  et  la  responsabilité  de  sa  mémoire. 
Ils  ont  trouvé  dans  la  succession,  non  pas  un  bien,  non  pas 
un  livre , mais  la  pensée  de  l’auteur,  et  le  droit  de  délibérer 
sur  la  faculté  de  faire  de  cette  pensée  un  bien  et  un  livre.  Ils 
'usent,  avec  la  même  liberté  que  l’auteur,  de  cette  déllbérâ- 
tlon  souveraine. 

Que  si  lèS  représentons  de  l’auteur  publient  son  livre,  le 
privilège  né  de  la  publication  leur  appartient  à titre  d’édi- 
teurs d’œuvre  posthume.  Mais  comfne  ce  manuscrit,  s’il  leur 
a été  dévolu  à titrc.de  succession,  n’a  pu  devenir  leur  pro- 
priété que  s’ils  ont  accepté  la  succession,  comme  les  héritiers 
qui  acceptent  une  succession  sont  tenus  des  dettes  dé  leur 


(•)  V.  l.  i",  p,  435. 
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auteur,  les  droits  des  créanciers  se  trouveront  conservés. 

S’il  s’agit,  non  d|un  livre,  non  d’une  composition  musicale, 
mais  d’un  tableau,  d’une  statue,  la  solution  différera.  Quoique 
ce  soient  là  des  objets  nés  aussi  de  la  pensée  de  l’auteur,  ils 
ont,  par  cela  seul  qu’ils  existent,  un  corps  qui  leur  est  pro- 
pre ; ils  ont  une  vie  qui  n’a  pas  besoin  d'étre  complétée  par 
le  fait  d’une  publication  destinée  à leur  donner  l’animation  et 
le  mouvement.  ' ^ ’ 

207.  Ces  questions  ont  été  souvent  débattues.  Voici  quel- 
ques-unes des  solutions  diverses  qu’elles  opt  reçues. 

■ Les  manuscrits  d’un  ouvrage  qu’un  homme  d’esprita  com- 
posés, dit  Pothier  (1),  ne  doivent  pas  être  compris  dans  l’in- 
ventaire ; ce  sont  des  choses  inestimables  qui  ne  sont  pas 
censées  faire  partie  d’une  communauté  de  biens,  ni  même 
d’une  succession.  On  doit  les  laisser  à l’atué  de  la  famille, 
quand  même  il  aurait  renoncé  à la  succession.  » Cette  opinion 
de  Pothier  ne  me  parait,  sur  aucun  point,  pouvoir  être  adoptée 
dans  notre  droit.  Aucun  motif  n’exisîe  pour  ne  pas  compren- 
dre un  manuscrit  dans  l’inventaira  ; et  pour  le  soustraire  à 
la  condition  des  autres  biens  mobiliers.  Seulement,  comme  le 
droit  de  publication,  etpar  suite  celui  de  création  du  privilège, 
est,  ainsi  que  nous  l’avons  vu,  insaisissable , ni  les  créanciers 
, de  la  communauté,  ni  ceux  de  la  succession  ne  pourront  s’em- 
parer des  manuscrits,  qui  ne  deviennent  on  bien  appréciable 
que  par  le  complément  que  l’impression  leur  donne.  Ni  la 
veuve,  ni  les  héritiers,  ne  seront  contraints  à les  publier  ; 
mais,  s’ils  les  publient,  et  s'ils  donnent  ainsi  une  valeur  vénale 
au  droit  qui  dérive  du  manuscrit  par  eux  recueilli,  ils  seront 
passibles  des  dettes,  puist^u’ils  auront  tiré  profit  de  l’actif;  à 
moins  que,  pour  mettre  leur  responsabilité  personnelle  à. cou- 
vert, ils  n’aient  recours  aux  précautions  que  leur  permet  le 
droit  commun,  dans  le  cas  ou  ils  ne  voudront  agir  que  comme 
administrateurs  de  la  communauté  ou  de  la  succession. 

(i)  Trai/e' fU  h communauté f no 
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Le  sieur  Vergue  était  décédé  laissant  en  manuscrit  une 
messe  en  musique  qui  avait  été  exécutée  à Paris  dans  les 
églises  de  Saint-Koch  et  de  Saint-Sulpice.  Le  sieur  Macavoy, 
créancier  du  défunt,  demanda  que  le  manuscrit  fût  compris 
dans  la  vente  de  ses  meubles,  et  cette  prétention  fut  accueil- 
lie par  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  de  décembre . 
1836.  (1) 

tt  Attendu  que  tous  les  biens  d’un  débiteur  sont  le  gage 
de  ses  créanciers  ; que,  sous  cette  dénomination  générale, ^ 
on  doit  entendre  tout  qui  est  susceptible  d’être  évalué  ou 
vendu;  que,  si  l’on  ne  peut  considérer  comme  tels  les  essais 
d’un  homme  d’esprit  ou  de  goût,  qu’on  ne  suppose  pas  ordi- 
nairement avoir  été  faits  pour  lé  public,  il  en  est  autrement 
des  ouvrages  d’un  littérateur,  d’un  compositeur  de  musi- 
que, ou  d’un  artiste  qui  en  a jusqu’alors  exercé  la  profession, 
qui  en  a retiré  un  lucre  et  dont  le  crédit  a pu  être  fondé 
principalement  sur  l’attente  des  productions  de  son  génie  ; 
qu’il  n’est  pas  vrai  que  des  compositions  de  ce  genre 
n’acquièrent  d’existence  que  par  leur  édition  ; que  cette  fic- 
tion n’est  admise  en  droit  que  sous  le  rapport  des  avantages 
que  tous  les  inventeurs  peuvent  obtenir  , ou  de  In  responsa- 
bilité qu’ils  peuvent  encourir  par  la  publicité:  mais  que,  dans 
la  réalité,  l’ouvrage  a obtenu  toute  son  existence  quand 
l’auteur,  non-seulement  l'a  conçu,  mais  qu’il  l’a  formé  en  un 
corps  d’écriture,  de  dessin,  ou  de  telle  autre  forme,  sous 
des  traits  qui  peuvent  être  perçus  par  les  yeux  ; que 
l’auteur , de  son  vivant,  a bien  lé  droit  d’en  empêcher  la 
vente  et  la  publicaüon,  parce  qu’il  est  le  premier  juge  et  le 
seul  arbitre  de  la  destinée  de  ses  œuvres  : mais  que,  pour 
la  vente  de  ses  ouvrages  posthumes,  le  consentement  de  ses 
héritiers  n’est  pas  également  nécessaire  ; qu’ils  n’ont  succédé 
qu’aux  droits  matériels  de  l’auteur,  qui  n’a  pu  leur  trans- 
mettre son  jugement  sur  le  mérite  de  ses  productions,  ni  le 


(i)  Caz.  des  trib.  iS  déo^mbre  iSiO  et  janvier  iSaS. 
II. 
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résultat  de  sa  pensée  sur  Its  avantages  ou  les  ÎBConvéBiensde 
leur  publication  ; que,  dans  le  doute  et  en  l'absence  de  toute  ma- 
nifestation sur  la  volonté  de  l’auteur>  c’est  son  intention  pré- 
sumée qu’il  faut  consulter  ; que  l’auteur  évidemment  ne  les 
a conçues  et  exécutées  que  dans  un  but  d’utilité  pour  lui* 
même,  et  que  tous  ceux  qui  le  représentent  doivent  en  re- 
cueillir tout  le  profit  qu’il  s’est  proposé;  qu’autrement , et  si 
le  sort  de  ses  ouvrages  devait  être  remis  à la  discrétion  de 
ses  héritiers,  ceux-oi  pourraient  s’en  attribuer  les  bénéfices 
an  pr^ndice  des  créanciers  ; que  la  mémoire  de  l’auteur 
ne  sera  pas  compromise  ; que  la  présomption  est  que  ses 
dern'ières  œuvres  sont  en  rapport  avec  ses  taleus  connus,,  et 
que  l’état  d’imperfection  dans- Lequel  ellœ  pourront  se  trouver 
ne  pourra  être  attribué  à son  incapacité,  mais  à l'impossibi- 
lité où  il  a été  d’y  donner  la  dernière  main  ; mais  que , dans 
cet  état  même , elles  ont  un  prix  proportionné  à sa  célé- 
brité; attendu  que  Vergne  était  publiquement  éonnu  comme 
conipositear  de  musique,  et  que  ses  héritiers  ne  prétex- 
tent auenn  motif  raisonnable  pour  s’opposer  à la  publication 
des  nforceaux  dont  il . s’agit  ; ordonne  que  les  morceaux 
* de  musique  dont  il  s’agit  seront  vendus  au  profit  des  créan- 
ciers, etc,,  etc.  » • i • 

’ Mais  ce  jugement  a été  infirmé  par  arrêt  de  la  cour  royale 
de  Paris  du  11  janvier  1828,  qui 'consacre  la  doctrine  que 
nous  avons  exposée  : « Considérant  qu’une  œuvre  musicale 
n'a'  d’existence  et  ne  devient  saisissable  que  par  la  publica- 
tion faite  par  l’auteur  ; qu’il  est  reconnu'  que  les  compûH 
sitioDs  de  musique  dont  il  s’agit  sont  encore  en  manuscrit, 
et  n’ont  pas  reçu  de  publication  qui  des  ait  fait  tomber 
dans  le  commerce  ; décharge  la  veuve  Vergne  des  con- 
damnations contre  elle  prononcées;  déclare  nulle  la  saisie, 
etc.  » ' 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seîtae  du  26  juillet  1887  (1)  : 

(i)  Gaz,  detjril/.  x4,  at,  aS  jaavia  et  8,  a;  jiûilet  iSS;. 
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' « Auendu  qu’aux  termes  de  l'article  l&Ol  du  code  cWll, 
tous  les  biens  meubles  quelconques,  appartenant  aux  ëponx, 
tombent  dans  la  communauté  ; qu’une  production  de  l’es- 
prit, lorsque  l’auteur  lui  a imprimé  une  forme  matérielle  et 
appréciable  en  la  consignant  par  écrit,  est  une  valeur  réali- 
sable en  argent,  et  constitue,  à ce  titre,  une  véritable  pro- 
priété mobilière  ; que  les  créanciers  de  la  communauté  ont 
le  droit  de  poursuivre  sur  tous  les  biens  qui  en  dépendent  le 
montant  de  ce  qui  leur  est  dû  ; que  la<  dame  Parqnin  a laissé 
à sou  décès  un  manuscrit  intitulé  : Mémoire»  tur  la  reine 
Horlente  que  le  sieur  Parquiu,  son  mari , a vendu  depuis 
pour  le  compte  de  la  demoiselle  Parquin,  sa  fille  mineure,  au 
libraire  Ladvocat  ; que  la  demoiselle  Lyonne  justifie  qu’elle 
est  créancière  de  la  communauté  qui  a existé  entre  les  époux 
Parquiu  ; d’où  il  suit  que  l’opposition  formée  par  elle  ès- 
mains  de  Ladvocat,  sur  le  produit  de  la  vente,  doit  être  va- 
lidée, etc.. ^ » 

• Dans  l’espèce  suivante,  le  tribunal  de  la  Seine,  par  juge- 
ment de  février  1827  (1),  a décidé,  oonformément'à  la  de- 
mande des  héritiers  bénéficiaires  du  mari,  que  des  tableaux, 
ouvrage  de  la  femme  survivante,  devaient  être  compris  dans  ^ 
la  vente  du  mobilier  de  la  communauté  : / 

« En  ce  qui  touche  les  tableaux  et  autres  ouvrages  faits  par 
madame  Berger,  soit  avant  le  mariage,  soit  depuis  ; attendu 
qu’aux  termes  de  l’art.  1401  du  code  civil,  tout  le  mobilier 
que  possédaient  les  époux  avant  le  mariage  on  qui  leur 
échoit  pendant  le  mariage,  fait  partie  de  la  communauté  ; 
que  pour  exclure  tout  ou  partie  du  mobilier  de  la  commu- 
nauté il  faut  une  clause  exprmse,  et  que  les  objets  qu’on 
veut  reprendre  soient  constatés  par  un  état  descriptif  ; que 
le  contrat  de  mariage  ne  contient  pas  l'état  des  tableaux 
faits  par  madame  Berger  avant  son  mariage,  et  qu’il  n’existe 
aucune  convention  relativemeuX  à ceux  qu’elle  pourrait  faire 

^t)  Ga*.  dti  trib,  ao  janvier  iSa-.  ' V 

23. 
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par  la  suite;  qu’ainsi,  les  mbleaux  étant  meubles  de  leur  na- 
ture, ils  doivent  faire  partie  de  la  communauté  ; 

« En  ce  qui  touche  les  inslrumens  nécessaires  à la  profes- 
sion de  madame  Berfter;  attendu  que  ces  objets  n’enl  pas  été 
exclus  de  la  communauté  ; que  néanmoins  elle  a intérêt  à 
les  conserver  pour  subvenir  à ses  besoins,  mais  que  cepen- 
dant elle  ne  peut  le  faire  qu’en  en  payant  la  valeur  d’après 
l’estimation  ; 

« Le  tribunal,  sans  s’arrêter  ni  avoir  égard  aux  demandes 
de  la  dame  Berger,  ordonne,  qu’aux  requête,  poursuite  et 
diligence  du  demandeur,  il  sera  procédé  à la  vente,  dans 
les  formes  voulues  par  la  loi , des  objets  compris  à l’inven- 
taire, à l’exception,  néanmoins,  des  fauteuils,  appuie*mains, 
du  chevalet,  de  la  glace  à usage  de  peintre,  des  têtes  d’étude, 
des  plùtres,  et  boîtes  de  couleurs,  ainsi  que  des  pinceaux,  les- 
quels objets  ladite  dame  est  autorisée  à retenir,  d’après  l’es- 
timation fuite  en  cas  de  consentement  des  héritiers,  sinon 
d’après  une  nouvelle  estimation  qui  sera  faite  par  le  commis- 
saire priseur  que  le  tribunal  nomme  d’ofiBce  ; condamne  ma- 
dame Berger  aux  dépens.  » 

.Sectioh  v.  Prolongatiffnx  de  jmviUget. 

1 

308.  Intérêt  des  questions  transitoires  sur  les  prolongations  de  privi— 
lèges. 

300.  Les  effets  de  la  loi  de  1 793  n’ont  pas  réagi  sur  les  cessions  anté- 
rieures de  privilèges. 

*'  310.‘  Le  décret  de  1810  a-t-il  profité  |aux  ouvrages,  antérieurement 
t/-  publiés,  dont  les  auteurs  étaietil  encore  vivans  ? 

311.  Les  prolongations  I^les  doivent  profiter  au  cesaionnaire,  lors- 
que l'acquisition  de  leur  éventualité  a été  exprimée  dans  le 
contrat. 

313.  Les  prolongations  ne  profilent  point  au  cessionnaire,  lorsque  le 

litre  d'acquisition  n'eu  a pas  prévu  expressément  l’éventualité. 

31s.  Le  décret’de  iSio  n’a  point  profité  aux  ouvrages  publiés  dont 
les  auteurs  étaient  morts  depuis  moins  de  dix  ans. 

314.  Solutions  de  jurisprudence. 
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308.  La  législation  de  1777  donnait  aux  auteurs  un  mono- 
pole perpétuel,  lorsque  aucune  cession  n’était  faite  à des  ii- 
.braires  ; mais,  en  cas  de  cession,  le  droit  exclusif  ne  s'éten- 
dait, par  delà  l’existence  de  l’auteur,  que  jusqu’aux  limites 
fixées,  pour  chaque  cas , par  le  privilège  spécial  du  roi.  La 
loi  de  i793,  en  accordant , indistinctement  pour  tous  les 
cas,  dix  ans  après  le  décès  de  l’auteur,  a,  en  cela,  tanlOt 
abrégé,  tantôt  étendu  les  conditions  antérieures  de  durée. 
Le  décret  de  1810  u’a  été  qu'extensif;  mais  aux  cas  seule- 
ment ou  l’auteur  laisserait  une  veuve  ayant-droit  ou  des  des- 
cendans. 

De  ces  changemens  de  législation  ont  dû  naître  des  ques- 
tions que , malgré  leur  caractère  transitoire,  nous  ne  pas- 
serons pas  sous  silence.  Elles  ne  sont  pas  dépourvues  encore 
de  tout  intérêt  pratique , car  le  décret  de  1810* n’est  point 
assez  ancien  pour  qu’elles  soient  déjà  toutes  éteintes.  S’il 
arrive  que  des  lois  ultérieures  étendent  la  durée  actuelle  des 
privilèges , les  difllcultés  qui  se  sont  élevées  au  sujet  des 
prolongations  précédentes  renaîtront , à moins  que  le  légis- 
lateur ne  prenne  le  sage  parti  de  les  régler  : s’il  se.  tait,  la 
pratique  future  s’éclairera  par  la  pratique  passée;  s’il  veut 
parler,  il  est  bon  que  les  difficultés  inhérentes  à cette  ma- 
tière soient  placées  sous  ses  yeux. 

Les  interminables  querelles  qui  s’élevèrent , sous  l’ancien 
droit , à l’occasion  des  prolongations  de  privilèges , et  sur 
lesquelles  nous  avons  donné  beaucoup  de  détails  dans  le 
troisième  chapitre  de  la  première  partie , sont  ici  de  peu  de 
secours;  alors,  en  effet,  il  s’agissait  de  privilèges  émanés 
du  bon  plaisir  du  prince,  qui  demeurait,  en  définitive , juge 
de  la  question  de  savoir  à qui  la  prolongation  profiterait , 
quoique  l’on  ait  souvent  essayé  de  soustraire  ces  questions 
à la  décision  du  bon  plaisir,  et  de  les  convertir  en  questions 
juridiques.  Les  limites  respectives  des  divers  pouvoirs  étaient 
si  incertaines  , que  nous  avons  vu , même  à la  fin  dq  xviti'’ 
siècle,  et  après  les  règlemens  généraux  de  1777,  un  arrêt  de 
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1779,  du  parlement  de  Paris  (1),  faire  ppoSter  de  la  per- 
pétuité de  propriété , nonobstant  la  limitation  de  l’effet  des 
cessions  par  les  arrêts  du  conseil,  un  cessionnaire  qui  avait 
acquis  les  droits  de  l'auteur  sans  réserve  et  à toujours,  mais 
antérieurement  aux  règlenicns  de  1777. 

209.  Des  argumens  analogues  ont  été  invoqués  devant  la 
cour  de  Cassation,  dans  des  espèces  où  il  s’agissait  de  la  pré- 
tention élevée  par  un  cessionnaire  de  trouver  dans  la  loi  de 
1793  une  extension  du  privilège  à lui  cédé  (2).  La  cour  a jugé 
que  les  parties  avaient  été  liées  irrévocablement  par  la  loi 
existante  au  moment  de  leur  contrat. 

L’abbé  Blanchard  avait  obtenu , en  1782,  un  privilège 
comme  auteur  de  VEcole  de$  mœurs.  Conformément  aux 
règlemeus  de  1777,  le  privilège,  concédé  à perpétuité  si  l’au- 
teur né  le  cédait  pas,  était,  en  cas  de  cession , borné  à la  vie 
de  l’auteur , ou , si  celui-ci  décédait  avant  dix  années , à dix 
ans  de  la  date  du  privilège.  L’abbé  Blanchard  fait,  en  1783, 
cession  pucc.et  simple  de  son  privilège  au  libraire  Bruisset, 
de  Lyon , et  il  décède  le  23  mai  1797.  Ducaurroy  et  Lenor^ 
niant  réimpriment  l’ouvrage  en  l’aq  ix  (1601).  Bruisset  les 
poursuit  comme  contrefacteurs , prétendant  que,  conformé- 
ment à la  loi  de  1793,  son  privilège  devait  durer  dix  ans 
après  la  mort  de  l’abbé  Blanchard.  Condamné  en  première 
instance,  Bruisset  obtient  gain  de  cause  en  appel  ; mais  l’ar- 
rêt est  cassé  le  29  prairial  an  xi. 

Un  autre  éditeur,  la  venve  Guichard,  d’Avignon,  im- 
prime en  l’an  xii  le  même  ouvrage.  Bruisset  intente  nne 
poursuite  en  contrefaçon  repoussée  en  première  instance  et 
en  appel  ; il  se  pourvoit  en  cassation , et  son  pourvoi  est  re- 
jeté par  arrêt  du  16  brumaire  an  xiv.  Les  deux  arrêts  de  la 
cour  de  Cassation  étant  conçus  presque  dans  mêmes  ter- 
mes, nous  nous  contenteroi»  de  rapporter  In  second  : • 

>4 J . _ .....ir  'i  1 < i. 

’{i)  V.  t i*,p.  ‘ ' .•'Ciii-J  1 .rsi  . 

■ : (■)  Slerlin,  ÈépèHo'àt.  OunMVAiiu»,''^  .oly’”* 
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<cJlk>nsidéraDt  que  de  la  combinaison  ' des  dispositions  des 
articles  1,  S et  7 de  la  lot  du  19  juillet  1793  il  rt'sulte  que  les 
deux  premiers  articles  ne  disposent  que  pour  l’avcnii- , et 
uniquement  par  rapport  aux  auteurs  encore  propriétaires  de 
leurs  ouvrages  au  moment  de  la  promulgation  de  cette  loi , 
ou  qui  ne  les  transmettront  que  depuis , soit  à leurs  héritiers, 
soit  à des  cessionnaires;  — que  ce  qui  le  prouve,  c’est  la 
disposition  de  l’article  7 , qui  serait  absolument  inutile  si 
l’article  2 avait  réglé  le  droit  des  héritiers  et  des  cessionnai- 
res pour  le  passé  comme  pour  l’avenir  ; — qu’en  fait , ce  der- 
nier article  ne  parle  que  des  héritiers , sans  étendre,  comme 
l’article  2 , l’effet  de  la  disposition  aux  cessionnaires;  — ^et 
qu’il  suit  de  læqne  les  droits  des  cessionnaires  antérieurs  à 
eette  loi  ne  doivent  être  réglés  que  par  les  lois  anciennes 
et  leurs  lilrM  individuels;  — considérant  que,  dans  l'espèce, 
l’abbé  Blanchard  avait  cédé  à Bnilsset,  dès  1783 , et  par  con- 
séquent long-temps  avant  la  loi  de  1793 , le  privilège  de  «on 
ouvrage  dit  (Ecole  de»  tnmtrs  ; et  que  s’en  étant  dessaisi 
dès-lors,  il  u’a  pu  le  transmettre,  à sa  mort,  h son  licritier, 

* qui,  d'après  la  maxime  nemo  dat  quod  non  habet,  n’a  pu 
le  céder  ensuite  à qui  que  ce  soit;  — d’où  il  suit  que  l’arrêt 
attaqué,^  en  déclarant  que  la  veuve  Guichard  a pu  réimpri- 
mer l’ouvrage  dont  il- -s’agit , n'a  pas  contrevenu  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  19  juillet  1793,  invoquées  parBrnisset 
à l’appui  de  son  pourvoi  ; Rejette.  » ’ 

La  question  de  savoir  si  la  loi  de  1793  pouvait  profiter  aux 
ouvrages  publiés  sans  privilège  antérieurement  à cette  loi, 
s’est  présentée  à l’occasfon  d’un  ouvrage  de  l’abbé  Sabatier 
de  Castres,  décédé  le  15  juin  1817. 

Le  tribunal  correctionnel  de  ht  Seine  avait  rendu , le  12 
décembre  1821 , le  jugement  suivant  : « Attendu  que"  Mou- 
tard, comme  cessionnaire  de  l’abbé  Sabatier,  a fait  imprimer 
l’ouvrage  intitulé  ; Le»  troi»  Siècles  de  la  littérature  /ran- 
fOMC,  sans  avoir  préalablement  obtenu  des  lettres-patentes, 
scellées  du  grand- sceau,  qui  lui  en  auraient  concédé  le  pri- 
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vilège  exclusif  ; attendu  que,  d’après  la  législation  qui  ré' 
gissait  alors  la  librairie , et  notamment  la  déclaration  dn 
2 octobre  1701 , tous  ouvrages  littéraires  imprimés  sans  un 
tel  privilège  entraient  naturellement  et  de  plein  droit  dans 
le  domaine  public  ; attendu  que  les  lois  de  1791  et  1793,  pos- 
térieurement rendues  sur  le  droit  de  propriété  exclusive  des 
a(uteurs,  ne  pourraient  s’appliquer,  à l’ouvrage  dont  il  s’agit  - 
sans  encourir  le  vice  de  rétroactivité;  le  tribunal,  sans  s’ar- 
rêter à l’exaineu  des  faits  de  contrefaçon  allégués , déclare 
Barrois , cessionnaire  de  Moutard , non  recevable  dans  sa 
demande,  etc...  » I^’arrèt  confirmatif  de  la  cour  royale  de 
Paris,  du  17  juillet  1822,  est  beaucoup  moins  explicite  quant 
à la  question  de  rétroactivité,  mais  décide  comme  les  premiers 
juges  la  question  relative,  aux  cessionnaires  : <c  Considérant 
que,  sous  la  législation  antérieure  à 1793  , l’auteur  d’un  ou- 
vrage littéraire , eu  le  livrant  à l’impression,  ne  conservait 
le  droit  exclusif  de  le  faire  réimprimer  et  d’en  poursuivre  les 
contrefacteurs  qu’autant  qu’il  avait  obtenu  privilège;  que 
Sabatier  de  Castres,  en  faisant  imprimer  son  dictionnaire 
des  Trois  siècles  de  la  littérature  française , n’a  point  ob- 
tenu de  privilège  ; qu’il  n’a  pu  transporter  à Moutard , son 
acquéreur , plus  de  droits  qu’il  n’en  avait  lui-ménae  ; que 
Barrois,  cessionnaire  de  Moutard,  n’a.reçu  de  ce  dernier  que 
les  droits  qui  lui  avaient  été  transmis  par  Sabatier;  que, 
depuis  1793  , Barrois  ne  s’est  (point)  conformé  aux  disposi- 
tions des  luis  nouvelles  à l’effet  de  conserver  le  droit  exclusif 
de  réimprimer  l'ouvrage  dont  il  s’agit , et  d’acquérir  le  droit 
d’en  poursuivre  les  contrefacteurs  ; Confirme.  » (1) 

210.  La  prolongation  du  privilège  résultant  du  décret  de 
1810  s’est-elle  étendue  sur  les  ouvrages  publiés  antérieure- 
ment à ce  décret,  mais  dont  les  auteurs  étaient  encore  vi- 
vons? . . 1 • 

Dans  la  rigueur  des  principes  cette  question  devrait  être 

: . • . ■ U-, 

(ij  Joui nat  Ji) /a  (iirairie;  lie  iSit,  \},  tS  *tl  5<ri,  i • 
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décidée  négativement.  Le  contrat  entre  l’auteur  et  la  so- 
ciété se  forme  par  la  publication  de  l’ouvrage;  et  l’auteur, 
lorsqu’il  publie,  accepte  pour  son  paiement  les  avantages  que 
la  législation  existante  lui  fait  : sa  condition  et  celle  du  do- 
maine public  sont  fixées. 

Je  dois  convenir  que  l’usage  semble  avoir  résolu  autrement 
la  question,  et  que  l’extension  du  privilège  est  généralement 
considérée  comme  acquise,  même  pour  les  ouvrages  anté- 
rieurement publiés,  lorsque  l’auteur  était  encore  vivant  an 
moment  où  la  loi  extensive  est  intervenue.  Le  jugement  dn 
12  décembre  1821,  cité  au  n”  précédent,  avait  cependant  con- 
sacré les  véritables  principes;  l’arrêt  qui  confirme  ce  juge- 
ment parait  avoir  voulu  éviter  de  se  prononcer  sur  cette 
question.  ' ‘ 

211.  Lorsque,  dans  l'acte  par  lequel  l’auteur  a vendu  son 

privilège,  l’éventualité  d’une  prolongation  législative  a été 
prévue,  et  lorsqu’il  a été  expressément  stipulé  qu’elle  profi- 
tera au  cessionnaire,  cette  stipulation  est  valable,  et  elle 
doit , s’il  y a lieu  à une  prolongation  , recevoir  effet.  On 
doit  supposer  que  l’nn  des  élémens  du  traité  et  de  son  prix  a 
été  l'espérance  ouverte  au  cessionnaire  de  recueillir  le'béné- 
fice  de  la  chance  aléatoire  prévue  par  le  contrat.  - ' 

212.  Si  le  contrat,' tout  eu  contenant  une  vente  générale, 
absolue  et  sans  réserves,  n’a  rien  dit  d’une  éventualité  de 
prolongation  du  privilège,  la  prolongation  ne  sera  point  ac- 
quise au  cessionnaire.  Si  le  bénéfice  de  la  loi  doit  profiter  à 
quelqu’un,  ce  sera  à l’auteur,  à ses  héritiers  et  représenta  ns, 
ou  même  à des  cessionnaires  postérieurs.  Cette  solutiCn,  cbn^ 
forme  aux  arrêts  de  la  cour  de  Cassation  que  nous  avohs  ci-^ 
tés,  n°  209,  se  fonde  sur  ce  que  le  cessionnaire  n’a,  ni  pu  ac-^ 
quérir,  ni  pu  entendre  acquérir  autre  chose  que  ce’que  la  loi 
permettait  de  lui  donner.  Il  est  néanmoins  vrai  de  dire  que 
le  cessionnaire  éprouve,  par  là,  un  préjudice  très  réel.  Lors- 
qu’il a traité,  il  a compté  qu’à  l’expiration  dn  privilège  il 
aurait,  avec  le  reste  du  public,  uu  droit  sur-  l’ouvrage  entré 
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dkos  le  domaine  de  to«s.'€eLte  part  de  la  jouissance  pnbli^ 
que  était  loin  de  se  trouver  pour  lui  illusoire  et  sans  valeur. 
£n  effet,  il  avait  juste  raison  d'attendre  qu'au  milieu  de  ta 
concurrence  générale,  la  position  par  lui  prise,  et  les  habita- 
des  commerciales  par  lui  contractées,  lui  assureraient  des 
facilités  particulières  de  débit.  Que  si,  à l’expiration  de  son 
droit,  succède,  non  l'état  de  concurrence  générale  prévu  lors 
du  contrat,  mais  un  autre  privilège,  profitable  à d’autre&qo’à 
lui,  et  qui  lui  interdise  toute 'exploitation,  il  se  trouvera  placé 
dans  une  situation  beaucoup  moins  avantageuse  que  celle  à 
laquelle  il  avait  dû  se  préparer.  Il  y a plus  : les  éditions  faites 
à ses  frais  pourront  ne  pas  être  écoulées  : si  l’ouvrage  appar- 
tenait au  domaine  public,  il  aurait,  comme  toute  antre  per- 
sonne, le  droit  de  vendre  les  exemplaires  restant  entre  ses 
mains;  si  l’ouvrage  est  devenu  le  privilège  exclusif  d’un  antre, 
que  deviendront  ces  exemplaires?  Sera-t-il  condamné  à les 
détruire?  S’il  les  vend,  sera-t-il  contrefacteur?  n®  147. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  la  gravité  des  mo- 
tifs sur  lesquels  cette  dernière  considération  repose.  Tout 
législateur,  qui  prolonge  la  durée  des  privilèges  et  qui  veut 
étendre  le  bénéfice  de  la  prolongation  aux  ouvrages  déjà  pu- 
bliés, devrait  s’attacher  à pourvoir  à la  garantie  désinté- 
rêts antérieurement  engagés.  Si  la  loi  se  tait;  le  devoir  de 
concilier  tous  les  droits  sera  laissé  aux  tribunaux  qui,  sans 
accorder  un  privilège  plus  étendu  que  celui  qui  a été  acquis, 
ne  se  résoudront  cependant  pas  à consacrer  une  évidente  in- 
jmtiice  en  refusant  toute  indemnité  pour  les  dépenses  faites 
dgns.  ja  prévision  d’une  complète  cxécutien  du  contrat.  Si, 
conformément  aux  principes  du  droit  et  à la  logique,  le  légis- 
lateur refusait  de  proroger  les  privilèges  d’ouvrages  déjà  pu- 
bliés, quand  même  les  auteurs  sm’aient  encore  vivons,  cette 
grave  difficulté  n’existerait  pas. 

213.  Y a-t-il  eu  nxiensioH  de  privilège,  en  vertu  du  décret 
de  IfflO,  pour  les  ouvrages  dont  les  auteurs  étaient  morts 
avamt  ce  décret,  mais  dont  le  privitège  décennal,  ouvert 
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après  la  mort  de  l’auteur  par  la  loi  de  1793,  était  encore  sul]^ 
sisiant?  j - j 

L’usage  unÎTersel  a résolu  uégalivement  celte  question,  en 
même  temps  qu’il  a résolu  , ou  faveur  des  auteurs  eucore  vir 
vans,  la  question  d’extension  de  leur  privilège  sur  leurs  ou- 
vrages antérieurement  publiés.  ' 

Pour  masquer  le  défaut  de  logique  qui  apparaît  entre  ces 
deux  solutions,  on  peut,  indépendamment  de  considérations 
générales  sur  la  plus  grande  part  de  faveur  due  à l’auleur, 
dire  que  la  prolongation  d’un  privilège  dont  la  durée  reste 
encore  indéterminée  puisque  l’apteur  vit,  présente  moins 
d’iaconvéuiens  que  la  prolongation  de  privilèges  dont  le 
terme  d’expiration  se  trouvait  déjà  fixé  à une  date  certaine, 
puisqu’à  leur  égard  les  dix  années  accordées  par  la  loi  de 
1793,  à partir  du  décès  de  l’auteur,  avaient  déjà  commencé  . 
leur  cours.  Dans  le  premier  cas,  aucune  spéculation  commer- 
ciale n’avait  pu  se  préparer  sur  l’attente  d’un  droit  dont  l’oU' 
verture.-était  indéterminée;  dans  le  second  cas,  la  prévision 
d’une  époque  certaine  d’entrée  en  jouissance  par  le  domaine 
public  avait  pu  servir  de  base  à des  projets  d’opérations  qu’il 
eût  été  injuste  de  renverser. 

Cet  argument  n’est  que  spécieux.  Il  sert,  sans  doute,  à 
prouver  que,  ni  la  veuve,  ni  les  enfans,  ne  doivent  prô^r  de 
l’extension  du  privilège  dont  la  condition  a été  antérieu- 
rement fixée  ; mais  il  ne  purge  pas  du  reproche  de  réirorr 
activité  l’interprétation  qui  favoriser  d’une  extension  de 
privil^  l’auteur  de  l’ouvrage  publié  avant  la  prolongaiioB 
légale.  •*  - , i‘  i > i-  J -i 

■ 91A.  Nous  avons  cité,  u°  1A9,  un  irrétde  la.conr  royale  de 
Paris,  du  13  aofit  lfil9,  qui  décide  que  le  bénéfice  du  décref 
du  5 février  1810  ne  peut  profiter  au  cessionnaire  d’un  auteue 
décédé  avant  la  promulgation  de  ce  décret.  Le  plaignant  était 
le  libraire  Garnery , cessionnaire  d’Ânquetil  mort  le  6 sep- 
tembre 1808. 

Un  jugement  du  tribuaal  ,qoi?ectiopnel  dp  la  du  ,i 
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mars  1822  <1),  a jugé  dans  le  même  sens  en  rejetant  la 
plainte  des  héritiers  Agasse  étant  aux  droits  des  cessionnai- 
res de  Labarpe  : « Attendu  que  les  effets  d’un  contrat  sont 
réglés  par  les  lois  en  vigueur  à la  date  de  Sa  formation;  atten- 
du, en  fait, 'que  Panckoucke,  aux  droits  duquel  sont  aujour- 
d’hui la  veuve  et  les  héritiers  Agasse,  a traité  avec  Laharpe 
de  l’acquisition  du  manuscrit  de  son  Cour$  de  littérature,  au 
mois  de  mars  1792;  qu’à  cette  époque,  et  par  une  disposition 
de  la  loi  du  19  janvier  1791,  en  faveur  des  auteurs,  leurs  hé- 
ritiers avaient  obtenu  la  propriété , pendant  cinq  années 
après  leué  décès,  d’un  droit  qui  auparavant  ne  leur  survivait 
pas  (2);  que  même  sous  l’empire  de  la  loi  du  19  juillet  179S, 
postérieure  au  traité,  mais  antérieure  au  décès  de  Laharpe, 
arrivé  le  11  février  1803,  les  héritiers  ou  cessionnaires  de 
l’auteur  n’ont  de  jouissance  que  pendant  dix  années  après  la 
mort  de  ce  dernier;  qu’ainsi,  et  dans  les  conséquences  même 
de  cette  loi  de  1793,  les  héritiers  Agasse  auraient  vu  s’étèin- 
dre  leurs  droits  au  11  février  1813;  attendu  que  la  loi  du  5 
février  1810  n’a  point  abrogé  les  dispositions  de  cette  loi  de 
1793,  mais  qu’ellea  voulu,  par  une  disposition  spéciale,  dans 
son  article  39,  accorder  à la  veuve  les  droits  de  survivante 
pendant  sa  vie,  et  aux  enfans  une  jouissance  de  vingt  années; 
qu’ainsi  les  héritiers  Agasse , aux  droits  de  Panckoucke  ces- 
sionnaire de  Laharpe,  ou  considérés  même  comme  cession- 
naires de  la  nièce  héritière  de  ce  dernier,  ne  peuvent  aucu- 
nement réclamer  la  faveur  de  cet  article  spécial  à la  veuve  et 
aux  enfans  de  l’auteur;  qu’ils  ne  peuvent  même  se  plaindre 
équitablement  de  ne  point  profiter  d’un  prorogation  de  délai 
de  jouissance  accordée  par  des  lois  postérieures  au  traité, 
puisque  le  prix  qu’ils  y ont  mis  a dù  être  proportionné  aux 
seuls  avantages  qu’assuraient  les  lois  lors  existantes;  attendu 

I ' ■ . 1 ' 1 

(i)  Journal  de  la  librairie;  vol.  de  i8»a,  p.  478. 

(»)  CeCi  est  une  erreur;  U loi  de  1791  n’est  relative  qu’aux  repréwnla'j» 
fions  dramatique».  Voir  d'dessus,  n*  i»7  «n  «Ote.  ' •" 
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qo’ainsi , par  la  mon  de  Laharpe,  l’ouvrage  dit  le  Ccttrt  de 
littérature,  au  moins  pour.les  douze  premiers  volumes,  im- 
primés du  vivant  de  l’auteur  et  ne  pouvant  être  considérés 
comme  posthumes,  est  tombé  dans  le  domaine  public  dès  le 
11  février  1613;  en  ce  qui  touche  la  plainte  en  contrefaçon 
pour  la  partie  du  Coure  de  littérature  imprimée  pour  la  pre- 
mière fois,  postérieurement  audit  décès,  par  Agasse;  attendu 
que  l’annonce  dans  on  simple  prospectus  ne  peut  pas  ccmsti- 
tuer  le  délit  de  contrefaçon;  qu’aucune  partie  des  quatre  vo> 
lûmes  formant  les  tomes  13,  lè,*15  et  16  de  l’édition  Agasse, 
et  que  sesdiéritiers  prétendent  renfermer  les  œuvres  posthu- 
mes, n’estenoore  comprise  dans  l’édition  de  Verdière;  qu’ainsi 
il  n’y  a pas  matière  d’un  délit  de  contrefaçon.  » ^ 

Le  jugement  suivant  a été  rendu  par  le  tribunal  civil  de 
première  instance  de  la  Seine,  le  3 janvier  1831  (1),  à fecca^ 
sion  du  Nouveau  Vocabulaire  fronçai*  par  MM.  de  Wailly 
père  et  fils.  Il  a été  dit,  dans  les  débats  du  procès,  que  cha- 
cune des  éditions  de  cet  ouvrage,  qui  en  avait  eu  seize,  avait 
produit  un  bénéhce  de  12,000  fhtncs  pour  le  libraire  éditeur. 
M.  de  Wailly  père  éuit  mort  le  7 avril  1801,  et  M.  de  Wailly 
filslel3  mai'1821.<'  - i > 

..  « Attendu  que  les  effets  d’un  contrat  sont  réglés  par  la  loi 
en  vigueur  à l’époque  de  sa  formation;  que  les  termes  géné- 
raux d’une  convention  ne  comprennent  que  les  choses  sur 
lesquelles  les  parties  se  sont  proposé  de  contracter  et  ont  pu 
contracter;  qu’à  l’époque  de  la  vente  verbale  du  4 floréal 
an  vm,  par  de  Wailly  à Rémond,  de  la  propriété  du  Nouveau 
Vocabulaire  fronçai*,  le  droit  de  propriété  littéraire  était 
déterminé,  et  le  contrat  régi,  par  la  loi  du  19  juillet  1793;  que 
ce  droit  accordé  à l’auteur  pendant  sa  vie,  et  à ses  héritiers 
pendant  dix  années  après  sa  mort,  a pu  seul  faire  l’objet  du 
contrat;  que  le  décret  du  5 février  1810  a introduit  un  droit 
nouveau  qui  ne  pouvait  être  l’ol^et  du  contrat  antérieur  ; que 

■ (i)  Cnz.Jeitrii.  Sjanr.  i85i. 
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ce  décret  ne  peut  régir  le  contrat  de  l’an  Ttii^  antérieur  à sa 
promulgation la  jouissance  addUionaelie' est  un, bienfait 
de  la  loi,  spécial  et  personnel  à la  veuve  de  l’auteur  et  aux 
héritiers  de  l’auteur  en  ligne  directe;  que  le  cessionnaire, 
antérieur  au  décret,  ne  pourrait  usurper  le  nouveau  droit  in- 
troduii  en  faveur  de  la  veuve,  et  qu’à  défaut  de  veuve  et  d’hé- 
ritiers, ce  cessionnaire  ne  pourrait  invoquer  la  jouissauoe  ad- 
ditionnelle de  ce  décret;  qu’ainsi,  q partir  du  16  mai  1661,  les 
héritiers  de  Wailly  ont  seuls  droit  à'  ia  jouissance  exclusive 
de  l’ouvrage  intitulé  : jNowpeau  Foeabulaire  fronçait  des 
sieurs  de  Wailly,  membre  de  l’Institut,  et  de  Wailly,  provi- 
seur du  o'tllègc  royal  de  Henri  IV;  fait  défense  à la  veuve  ■ 
Rémond  et  au  sieur  Rémond , à partir  du  16  mai  1631,  de 
composer,  imprimer,  vendre  et  distribuer  aucune  édition  ou 
exetnplairt  dudit  ouvrage,  ni  de  céder  à qui  que  ce  soit  uq 
droit  de  jouissance  plus  étendu  que  celui  qui  résulte  de  son 
tcalté,  qui  expire  ledit  jour,  16  mai  1631,  sous  les  peines  de 
Avit.  » ' / ; < . 

J’ai  exposé  les  motifs  qui  me  portent  à croire  qu’il  eût  été 
plus  juste  de  n’attribuer  le  bénéfice 'de  la  prorogation  ni  au 
cessionnaire , ni  aux  héritiers.  La  défense  Ikite  au  cession- 
naire, par  ce  jugement,  de  vendre,  après  l’expiratien  du 
privilège,  aucun  des  exeU{daires  par  Ini  fabriqués  pendant 
que  le  privilège  existait,  me  parait  blesser  l’équité;  n*  2il.  t 
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CHAPITRE  IV. 


DES  ACTIONS. 


216.  Divisioi»  de  ce  chapitr«.  ' , ' . 

210 — 226.  ^ 1.  Couditiops  d'adoiissil)ilité  des  actiouj.  . ...  . ., 

226 — 229.  ^ 9.  Constatatioa  des  faits  de  conlrera(^n. 

230 — 247.  $ 3.  Compétence  à raison  de  la  nature  de  l’action;  à raison  des 
personnes;  à raison  des  lieux. 

248 — 263.  § 4.  Résultat  des  actions. 

264-*-268.  $ 6.  Prescription  des  actions  et  des  coiidamuations.  ‘ 

213.  Les  lois 'qui  confèrent  de3  droits  seraient  une  lettre 
morte,  si  l’accès  des  tribunaux  n’était  pas  ouvert  aux.per- 
sonnes  qui  sont  mvesties  de  ces  droits  conire  les  per^nnes 
qui  les  enft^ignent;  l’exploitation  des  privilèges  n’est  vérita- 
blement exclusive  qu’à  la  condition  de  ne  pouvoir  pas  être 
impunément  envahie,  et  que  si  les  privilégiés  sont  armés  du 
droit  d’agir  eu  justice  pour  obtenir  la  répression  des  atteintes 
portées  à leur  jonissance  privative. 

Nous  avons  vu  que  la  contrefaçon  est  un  fait  complexe  qui 
suppose  l'existence  du  privilège  et  sa  violation;  n*  5.  II  faut 
donc  examiner  d’abord  comment  se  prouve  l’existence  des 
privilèges,  et  à quelles  conditions  sont  admises  les  actions  qui 
les  protègent  et  les  garantissent;  il  faut  examiner  ensuite 
comment  les  faits  de  violation  se  constatent. 

La  coàtrefàçon  étant  déclarée  délit  par  les  lois  pénales,  ce 


Digitized  by  Google 


3<Hi  QUATHliMB  £ART1k'.  CHAP.  1T. 

délit  peut,  comme  tous  les  autres,  être  atteint  par  une  dou- 
ble action;  par  celle  du  ministère  public  représentant  de 
l’intérét  social,  et  par  l’action  privée  des  particuliers  blessés 
dans  l'exercice  de  leurs  droits.  iNous  verrons  quelles  consé- 
quences la  nature  des  actions  exerce- sur  les  règles  de  la 
compétence;  et  nous  considérerons  aussi  la  compétence  dans 
ses  rapports  avec  les  qualités  des  personnes  et  avec  les 
lieux  aux  sièges  desquels  les  actions  peuvent  et  doivent  être 
portées. 

Nous  rechercherons  ensuite  quels  so'Vit  et  doivent  être, 
en  vertu  des  jugemens  et  arrêts,  les  résultats  des  actions, 
tant  pour  la  partie  qui  gagne  son  procès  que  contre  celle  qui 
succombe. 

Enfin  nous  terminerons  ce  chapitre  par  les  Règles  relatives 
à la  prescription  soit  des  actions,  soit  des  peines.  , 

' I ‘ 

S 1".  Conditioiu  d’ojimuiibilUi dtt  actions, 

216.  Personnes  auxquelles  appartiennent  les  actions  résultant  des  pri- 

vilèges. 

217.  Des  lois  qui  prescrivent  la  formalité  du  dépét. 

à 18.  li’absenre  de  dépôt  rend  l’actlOn  non  recevable,  mais  ne  détmit 
I pas  le  droit. 

219.  L’action  est  recevable  lorsque  le  dépôt,  quoique  postérieurà  la 
contrefaçon,  est  antérieur  à la  demande. 

920.  Le  dépôt  de  deux  exemplaires,  effectué  confonnément  à l'ordon- 
nance de'iSaS,  suffit  à l’accompIisSement  de  la  formalité. 

'■*  221.  Le  dépôt  n’est  exigé  que  pour  les  ouvrages  de  typographie  ou  de 
gravure  qui  se  produisent  par  voie  d’impression. 

222.  La  musique  est  soumise  à la  formalité  du  dépôt. 

223.  Formes  spéciales  du  dépôt  des  dessins  de  fabriques.  . , ' . 

224.  La  règle  qui  veut  que  l'absence  de  dépôt  rende  l'action  non  rece- 

vable, mais  laisse  subsister  le  droit  au  privilège,  est-elle  ap- 
plicable aux  dessins  de  fabriques? 

226.  Le  dépôt  d’un  dessin  de  fabrique  en  un  seul  lieu  ouvre  les  ac-t 
> . lions  du  privilège  pour  tout  le  royaume. 

t 

• 

i216.  En  examinant,  dans  le  troisiènte  chapltre.de  celte 
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partie  ÿ quelles  personnes  sont  propriétaires  de  tout  ou  par- 
tie des  droits  attachés  au\  privilèges , nous  avons  indiqué , 
par  cela  même,  quelles  personnes  peuvent  exercer  les  actions 
destinées  à garantir  ces  droits. 

' Le  droit  d’exercer  des  poursuites  appartient,  soit  aux 
personnes  investies  du  privilège  par  la  loi , s’il  n’a  point  été 
cédé;  soit  aux  cessionnaires  à titre  gratuit  ou  onéreux, 
volontaire  ou  forcé,  qui  s’en  trouvent  régulièrement  saisis. 

' Nous  avons  vu  que  l’exercice  des  droits  d’auteurs  est  sou- 
mis, quant  à la  capacité  des  sujets  qui  les  exercent,  aux  rè- 
gles ordinaires  de  la  loi  civile  ; ce  qui  doit  également  s’en- 
tendre du  droit  de  poursuite.  Ainsi , l'étranger  devra  fournir 
caution;  la  femme  mariée  être  autorisée  par  son  mari,  le 
mineur  par  son  père  ou  son  tuteur,  l’interdit  ou  le  prodigue 
par  son  tuteur  ou  son  conseil  judiciaire  ; le  failli  n’agira  que 
par  ses  syndics , le  mort  civilement  que  par  un  curateur  ; 
n*’  88  à 95. 

Nous  avons  vu  également  que  la  cession  peut  n’étre  que 
verbale  ; n“  165.  Le  cessionnaire  pourra  donc  exercer  des 
poursuites  sans  produire  un  titre  enregistré  , ni  même  un 
titre  écrit.  La  non-nécessité  d’enregistrement  a été  jugée  par 
arrêt  de  la  cour  de  Cassation  du  27  mars  1835  (1) , avec  plu- 
sieurs autres  questions,  au  profit  du  sieur  Hacquart,  contre 
le  sieur  Pistole  et  la  demoiselle  Bidolet  : « Attendu  que  l’au- 
teur de  tout  délit  doit  la  réparation  du  dommage  qu’il  a causé 
par  son  délit  ; qu’en  matière  de  contrefaçon , ce  principe  est 
plus  spécialement  consacré  par  l’article  A29  du  code  pénal  ; 
qu'en  cette  matière , la  réparation  est  due  au  propriétaire  de 
l'ouvrage  contrefait,' quel  qu’il  soit;  que  le  prévenu , pour- 
suivi par  nu  cessionnaire  de  l’auteur ,'  ne  peut  être  admis  à * 
invoquer  la  règle  établie  par  l’article  1328  du  code  civil  ’ 
qu’autant  qu’il  excipe  en  même  temps  d’un  droit  de  propriété 
que  cë  même  auteur  lui  aurait  transmis;  faute  de  quoi  il  est 

(i)  Dalloz,  i835,  i,  4)8. 
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sans  intérêt  et  sans  qualité  pour  critjqper  la  date  de  la  ces- 
sion en  vertu  de  laquelle  on  agit  contre  lui.  v 
La  meme  doctrine  résulte  d’un  arrêt  ren,du  par  la, cour 
royale  de  Toulouse  le  3 juillet  1835  (1)  , au  profit  du  sieur 
Hacquart,  contre  les  sieurs  Devers,  Paya  et  Rodière.,Cet 
arrêt  statue  spécialement  sur  la  validité  d’une  saisie  pratiquée 
en  vertu  d’im  acte  de  cession  sous  seings-privés  enregistré 
postérieurepient  à la  saisie.  , i • ^ 

Pour  exercer  une  action,  comme  pour  pratiquer  une  saisie, 
il  faut  avoir  pouvoir  du  propriétaire  dp  privilège.  Au  minis-, 
1ère  public , seul , lorsqu'il  exerce  l’action  publique , appar- 
tient le  droit  d’agir  sans  mandat  spécial  du  propriétair,e.  C’est 
ce  qui  a été , avec  raisop,  jugé  par  le  tribunal  de  conupcrçe; 
de  la  Seine , le  12  septembre  1838  , dans,  une  affaire  contre 
les  journaux  V Echo  français  la  Caf>ifiet  de  jcct^ro  (2)^, 

/ « Attendu  que  la  demande  est  formée  par  Pommier  au  nom 
et  comme  agent  général  de  la  Société  des  gens  de  lettres,  ejt 
au  nom  de  plusieurs  sociétaires,  des  pouvoirs  desquels,  tou- 
tefois, on  ne  justifie  pas;....  attendu  que  la  Société  des, gens 
de  lettres  a été  formée  dans  le  bqt  de^  ponpsulyt’e , an;t  frais 
de  la  communauté  , tout  contrefacteur  d’ouvrages  .apparte- 
nant aux  sociétaires , et  aussi  de  faire  percevoir , par  l’agent 
de  la  société,  un  droit  fixé  par  les  siaïuls,  sur  la . j^eproduc- 
tion  de  tout  ou  partie  desdits  ouvrtiges  attendu  qn’pn  ad-r 
mettant  ce  droit  qu’aurait  la  société , et  qu’elle  tiendrai^ 
auteurs  sociétaires,  elle  ne  peut  cependant  se  dispenser  dfi 
justifier  que  les  auteurs  conservent  encoire  la  propriété  ^de^^ 
ouvrages  qu'ils  ont  produits,  car  la  société  ne, peut  avoir  pln^ 
de  droits  que  n'en  aurait  l’auteur  Inj-mêmet  attendu  qu^ 
^ l’acte  de  société  ije  détermine  pas  l’apport  que  fait  à la  Sip- 
. ciété  chacun  des  propriétaires;  qu’pn  reste  dans^ les  gé- 
néralités ; d’où  il  suit  que  le  pouvoir , donné  ù Pommier  ue 
peut  être  suffisant  pour  inlenter.l’action  actuelle  que  les  dtiT 

(i)  Dalloz,  i836,  3,  56. 

(»)  Gaz.  de*  trib,  i3  sept.  i838.  ^ 
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leurs  dé  ces  articles  se  paraissrat  fiiétnc  pas  avoir  voHlu  àtt^- 
toriser.  » 

317.  L’article  4 de  la  loi  du  19  Juillet  179S  est  ainsi  con-^ 
çu  : « Tout  citoyen  qui  mettra  au  jour  un  ouvrage  , soit  de 
« littérature  ou  de  gravure , dans  quelque  genre  que  ce  soit 
a sera  obligé  d’en  déposer  deux  exemplaires  à la  Biblio- 
« thèque  nationale  ou  au  cabinet  des  estampes  de  la  Répu^ 

« büque,  dont  il  recevra  un  reçu  signé  du  bibliothécaire  ^ 

« faute  de  quoi , il  ne  pourra  être  admis  en  justice  pour  ta 
« poursuite  des  contrefacteurs.  » 

. La  fin  de  non-recevoir  établie  par  cetartide  est  opposable 
au  demandeur , tant  devant  les  tribunaux  dvils  que  devant 
les  tribunaux  correctionnels. 

. L’article  48  du  décret  du  4 février  1810  a prescrit  le>dép0t 
de  cinq  exemplaires  ; le  même  nombre  est  exigé  par  l’artide  4 
de  l’ordonnance  du  34  octobre  1814.  L’article  8 fixe  à cinq  lé 
nombre  à déposer  des  estampes  et  planches  gravées  sans  texte.-^ 

Une  ord^nance  royale  du  9 janvier  1828  réduit  le  dépôt  à 
deux  exemplaires  pour  les  écrits  imprimés,  et  à trois  pour  les 
épreuves  des  planches  et  estampes.  ' 

Le  défaut  de  dépôt  avant  la  publication  est  puni,  en  outre, 
par  l’article  16  de  la  loi  du  21  octobre  1814,  d’une  amende  der 
1000  francs  pour  la  première  fois , et  de  2000  francs  pour  la 
seconde/  • . = . . 

’ L’obligation  du  dépôt’est  une  mesure  de  police  ordonnée 
pour  rendre  plus  facile  l’examen  des  ouvrages  publiés  et  la 
répression  des  délits  : sousce  rapport,  le  défaut  de  dépôt 
est  une  contravention.  Le  dépôt  est , en  batré , ordonné  dans 
l’iniérét  du  progrès  social  j il  a pour  objet  d’enrichir  le  pré* 
cieux  trésor  national  oà  se  rassemlUent  tous  lioS  produits  * 
tellectnels,  et  de  créer,  pour  clfaque  citoyen,  la  possibHiié  déf 
consulter  tous  les  livres. 

Sous  l’ancienne  législation , le  dépôt  exigé  dans  ce  double 
intérêt,  littéraire  et  de  police  , U éprouvé  de  longs  embarras 
d'exécution } c’est  cc  qu’atteste  la  multiplicité  des  arrêts, • 
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édiis  et  ordonnances  rendus  pour  le  prescrire , et  cités  no* 
tamment  dans  l’arrêt  du  conseil  du  16  avril  1785 , qui  enjoint 
de  déposer  neuf  exemplaires , à peine  de  déchéance  du  pri- 
vilège ou  de  la  permission , de  confiscation  de  l’édition  en- 
tière et  de  1500  livres  d’amende.  (1) 

Le  législateur  de  1798 , tout  en  se  montrant  moins  rigou- 
reux que  celui  de  1785 , a voulu  attacher  une  sanction  à l’ab- 
sence du  dépèt , et  a refusé  action  en  justice  à ceux  qui  y 
auraient  manqué. 

La  loi  du  21  octobre  1814  ayant  ajouté  une  amende,  l’or- 
donnance réglementaire  rendue  pour  l’exécution  le  24  du 
même  mois,  a exprimé  l’avis,  dans  son  article  9,  que  Létablis-. 
sement  d’une  amende  ne  détruisait  pas  la  sanction  renouvelée' 
de  l’ancienne  législation  par  la  loi  de  1798.  Cet  article  s’ex- 
prime ainsi  ; a Le  récépissé  détaillé  qui  sera  délivré  à l’au- 
« .teur  formera  son  titre  de  propriété,  conformément  aux  dis* 
n positions  de  la  loi  du  19  juillet  1798.  » 

I 218.  L’absence  du  dépôt  paralyse  l’action  du  propriétaire. 
Mais  détruit-elle  son  droit? 

M.  Gasiambide  soutient  avec  force  l’afOrmative.  Voici  l’a- 
nalyse de  son  opinion  (2)  : La  formalité  du  dépôt  n’a  pas 
pour  but  essentiel  d’établir  la  priorité , question  qui  s’agite 
rarement;  elle  n’a  pas  pour  but  principal  d’enrichir  la  bi- 
bliothèque nationale.  Dépouiller  de  sa  propriété  l’auteur  qui 
ae  voudrait  pas  faire  don  à l'état  de  deux  exemplaires  de  son 
ouvrage  ; autoriser,  dans  cette  vue  mesquine , la  liberté  du 
délit  de  contrefaçon , ce  serait  une  injustice  et  une  immora- 
lité. La  disposition  rigoureuse  de  la  loi  de  1798  se  fonde, 
suivant  M.  Gastambide,  sur  une  autre  présomption,  que  lui- 
' même  n’approuve  pas,  et  qu’il  combat  comme  mauvaise,  mais 
qu’il  croit  être  celle  de  la  loi.  Cette  présomption  est  que  l’au- 


(ij  T. 4.  49  et  suiv.,  5fi,  tôt,  189. 

• (ij  N**  ni  et  i«5.— M.  Etteane  Blanc,' p,  383  et  raiv.,  moût  la  qnes- 
tioM  négaliTeineot.  I -,  1 . 
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leur,  en  s’abstenant  du  dépôt,  témoigne  faire  abandon  vo- 
lontaire de  son  droit  de  propriété  au  domaine  public.  De  ce 
principe,  U tire  la  conséquence  que  du  jour  où  une  publica- 
tion est  faite  en  France,  sans  dépôt  préalable,  l’ouvrage  tombe 
dans  le  domaine  public , sans  que  rien  puisse  l’en  faire  sor- 
tir. Décider  que  le  dépôt,  opéré  après  la  contrefaçon  com- 
mise, suffit  pour  justifier  la  poursuite  s’il  a précédé  la  plainte, 
c’est  anéantir  les  droits  acquis  au  domaine  public  ; c’est  don- 
ner au  dépôt  un  effet  de  rétroactivité  pénale  contre  le  contré- 
facteur  de  bonne  foi.  Accorder  que,  du  moins,  le  dépôt  va- 
lidera les  poursuites  contre  les  contrefaçons  postérieurement 
commises,  c’est  détruire  également  la  présomption  d’abandon 
de  propriété  ; c’est  également  ruiner  ceux  qui , sur  la  foi  de 
cet  abandon,  ont  commencé  une  édition  qui  pourra  n’étre 
terminée  qu’après  un  dépôt  tardif,  souvent  clandestin,  et  dont 
on  ne  peut.  Jour  par  jour , vérifier  l’existence  ; c’est  permet- 
tre à l’auteur  de  donner  et  retenir.  À l’appui  de  son  opi- 
nion , M.  Gastambide  cite  la  législation  sur  les  dessins  de 
fabriques,  qui  lui  parait  subordonner  au  dépôt  le  droit  de 
propriété  ; il  cite  la  législation  sur  les  brevets  d’invention , 
qui  prononce  la  nullité  de  tout  brevet  obtenu  pour  une  in- 
vention connue  antérieurement.  Il  s’autorise  enfin  de  l’ar- 
ticle 6 de  la  loi  belge,  du  25  janvier  1817,  ainsi  conçu  u Pour 
« pouvoir  réclamer  le  droit  de  copie...  tout  ouvrage...  devra, 
« à chaque  édition  qui  en  sera  faite  , remplir  les  conditions 
« suivantes  : ...3*  A chaque  édition  qui  sera  faite  , l’éditeur 
« en  remettra  à l’administration  communale  de  son  domi- 
« elle,  à l’époque  de  la  publication , ou  avant,  trois  exem- 
<t  plaires,  etc...  » 

Je  ne  puis  partager  cet  avis.  Eoartous  d’abord  l’autorité  de 
raison  de  la  loi  belge  qui,  comme  la  loi  française,  s’est  bor- 
née ù foire  de  l’absence  du  dépôt  une  fin  de  non-recevoir  con- 
tiv  l’exercice  du  droit  de  copie,  sans  rien  statuer  sur  Ja  ve- 
nnissance  du  droit  si  le  dépôt  est  effectué  ,Hvant  la  piibiica:^ 
tiop  .M'une  édition  subséqueute.;,Jtcoi'loitis  agsbi  i’qiiuiogie 
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tirée  de  ia  législation  sur  le»  brevets  d’invention;  ear,  eh 
oette  matière,  la  loi  est  précise;  elle  a sagement  jugé  néces- 
saire de  fixer  un  point  de  départ  légal  de  priorité  pour  des 
inventions  qui  ont  pu  se  rencontrer  dans  la  pen^e  de  pln- 
sieurs  personnes  à-la-fois,  et  qui  ne  portent  pas  avec  elles- 
mêmes,  comme  chaque  ouvrage  littéraire,  leur  cachet  d’indi- 
vidualité et  uue  constatation  facile  et  certaine  deieür  date  de 
publication.  Quant  à la  législation  sur  les  dessins  de  fabriques, 
elle  n’est  rien  moins  que  claire  à cet  égard;  ainsi  que  nous  le 
verrons  ci-après;  n“  224.  " • ■ 

Le  dépôt,  nons  l’avons  dit,  est  tout  à-la-fois  une  mesure  de 
police  et  un  impôt  établi  dans  l'intérét  des  lettres;  ce  n’est 
pas  autre  chose.  Convertir  l’absence  du  dépôt  en  une  volonté 
de  faire  au  domaine  public  un  abandon  de  propriété,  c’est 
oublier  qu’un  pareil  abandon  ne  se  présume  pas;  c’est  atta- 
cher à une  pure  négligence,  à une  contravention,  tous  les 
effets  d’un  acte  volontaire,  et  en  faire  naître  l’existence  d’nn 
eontrat.' 

. La  négligence  qui  consiste  à omettre  le  dépôt  est,  la  plu- 
part du  temps,  imputable  à l’éditeur  plutôt  qu’à  l’auteur,  qui 
a’en  remet  sur  la  personne  chargée  de  la  publication  du  soin 
de  remplir  les  formalités  dont  cette  publication  nééessite  l’ao 
eomplissement.  Dice  que  l’auteur  est  censé,  à raison  de  la 
pëgligeuce  d’autrui,  avoir  personnellénent  contracté  avec  le 
domaine  public,  et  avoir  stipulé  l'abandon  de  ses  droits,  c’est 
■ne  exagération  inadmissible.  ' 

La  loi,  en  oonoédant  «n  privilège  aux  auteurs,  a pii  fhire 
ses  conditk>as<  Elle  pouvait  aller  jusqu’à  dire  que  l’inobser^ 
vation  d’une  seule  condition,  que,  par  exemple,  le  seul  défàut 
dlaccotnplissement  de  l’obligation  du  dépôt,  aurait  entraîné, 
à jamais,  la  perte  absolue  du  privilège.  Cette  coadiffon  eâl 
été  dure  jusqn’à  l'injustioe;  «ais  îl  faudrait  j Obélr  si  la  loi 
l’avais  impbséev  On  ne  saurait  la  suppléer,  dans  le  sdlénce  de 
la  loi,  sadscboqner  toutes  les  règles  d’interprétation.  ‘ 
La  loi  a bien  assez  loin  lorsque,  se  confm’mant  aux  er> 
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remens  de  la  législation  ancienne,  et  voulant  que  le  dépôt  fut 
sérieusement  exécuté,  elle  a refusé  toute  action  tant  que  le 
dépôt  n’a  pas  lieu.  Cést  l’action  qui  périt,  faute  de  dépôt;  ce 
n'est  pas  le  droit. 

219.  Non-seulement  je  pense  qu’il  faut  décider  que  la  con- 
trefaçon postérieure  au  dépôt  peut  valablement  être  pour- 
suivie, mais  je  crois  que  le  dépôt,  même  postérieur  à la  con- 
trefaçon, valide  les  poursuites,  à la  seule  charge  de  les 
précéder.  Je  crois  que,  sur  ce  dernier  point,  la  loi  belge  a 
ajouté  à la  sévérité  de  la  loi  française. 

La  cour  criminelle  de  Paris,  par  arrêt  du  8 fructidor  an  xt, 
a jugé  en  ce  sens;  et  a réformé  un  jugement  de  première  in^ 
stance  qui,  pour  renvoyer  des  poursuites  un  contrefacteur,' 
s’était'  fondé  sur  ce  que  le  dépôt,  quoique  antérieur'  aul 
poursuites,  était  postérieur  à la  publication  de  la  contrè- 
feçon.*(l)  " 

La  même  doctrine  a été  appliquée  par  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Paris,  du  3 juillet  1834.  M.  Jazel  avait  publié  une 
gravure  de  Napoléon  au  tombeau  de  Frédéric,  et  ne  l’avait 
pas  déposée.  En  1828,  un  lithographe,  le  sieur  Villain,  con- 
trefait la  gravure,  et  fait  dépôt  de  la  contrefaçon.  Poursuivi 
par  le  sîèur  Jazet,  le  sieur  Villain  invoqua  vainement  le  dé- 
font de  dépôt  de  là  part  du  plaignant,  et  fut  condamné  en 
première  instance  et  en  appel.  (2) 

220.  L’ordonnance  du  9 janvier  1828  a donné  naissance  à 
Une  question  qol  pouvait  entraîner  de  graves  conséquences, 
et  qui  a tenu  quelque  temps  la  Jurisprudence  en  suspens,  ôn 
a vu  que  celle  ordonnance  avait  réduit  à deux  exemplaires  le 
dépôt  qui,  d’après  le  décret  de  1810  çt  l’ordonnance  de  181ô, 
était  de  cinq.  Sur  ces  deux  exemplaires,  l’ordonnance  en  assi- 
gnait un  à la  bibliothèque  royale,  et  un  à la  bibliothèque  du 
ministère  de  l’intérieur,  ôn  a élevé  la  question  de  savoir  si, 

(i)  Bernardet  contre  Lassauîx.  Dalloz,  Propriêtb  LiTTSKAiBz,  p.  480. 

(a)  Oaz.  dts  trih,  aS  mai  et  4 juillet  1884. 
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noDobstant  1^  dépôt  ordonné,  la  loi  de  1793  ne  devait  pas 
continuer  à être  exécutée  en  tant  qu’elle  prescrivait,  comme 
condition  préliminaire  de  toute  action,  le  dépôt  à la  bibliotbè* 
que  royale  de  deux  exemplaires.  La  jurisprudence  résolut 
d'abord  cette  question  affirmativement. 

C’est  ce  qui  résulte  d’un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Besan- 
çon en  date  du  9 février  1832.  Non-seulement  cet  arrêt  exi- 
geait que  deux  exemplaires  fussent  déposés  à la  bibliothèque 
royale,  mais  il  exigeait  même  que  le  dépôt  fût  effectué  par 
l'auteur  : « Attendu  que,  selon  la  loi  du  19  juillet  1793,  tout 
auteur  d’un  ouvrage  doit  déposer  deux  exemplaires  à la  bi- 
bliothèque nationale,  dont  le  bibliothécaire  lui  donnera  ré- 
cépissé, faute  de  quoi  il  ne  peut  être  admis  en  justice  pour  la 
poursuite  des  contrefacteurs;  qu’aucune  loi  postérieure  n’a 
abrogé  cette  loi  d’une  manière  expresse;  que  le  décret  de 
1810,  et  la  loi  du  21  octobre  181è,  ne  l’ont  point  non  plus 
abrogée  tacitement  en  ordonnant  à l’imprimeur  le  dépôt  de 
cinq  exemplaires,  dont  l’un  pour  la  bibliothèque  royale; 
qu’en  effet,  la  dérogation  ne  se  présumant  pas,  et  devant  réT 
sulter  d’une  contrariété  formelle  entre  la  première  et  la 
deuxième  loi,  cette  contrariété  formelle  ne  se  trouve  pas  ici, 
puisque  la  première  impose  le  dépôt  à l’auteur,  et  que  la  se-;,^ 
coude  l’impose  à l’imprimeur;  que  la  première  l’ordonne  sous 
une  peine,  et  que  la  seconde  l’ordonne  sous  une  peine  diffé- 
rente; que  le  décret  de  1810,  intitulé  : Riglemenl  »wr  Cim^ 
■primerie  et  la  librairie,  loin  de  faciliter  l’impression  des 
ouvrages,  a pour  véritable  esprit  d’en  multiplier  les  difficul- 
tés, et  de  soumettre  les  auteurs  ou  imprimeurs  à une  censure, 
sévère;  qu’il  en  est  de  même  de  la  loi  de  1814,  dont  la  sec- , 
lion  deuxième , intitulée  : De  la  police  de  la  preste,  et  où 
se  trouve  l’article  14,  est  d’ailleurs,  uniquement  relative  aux , 
imprimeurs;  que  ces  loi  et  décret  exigeant  le  dépôt  de  cinq,, 
exemplaires,  non-seulement  pour  les  ouvrages  nouveaux, 
mais  pour  les  ouvrages  auciens,  anonymes  et  autres,  qui  sont 
tombés  dans  le  domaine  publie,  montrent  suffîsaniment  par  la 
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que  ce  dépât  n’a  pas  pour  but  d’assurer  la  propriété  littéraire 
de  l’auteur;  qu’à  défaut  du  dépôt  fait  par  l’auteur  lui’inéme, 
selon  la  loi  de  1793,  les  tiers  peuvent  être  induits  en  erreur, 
ignorant  si  l’auteur  a voulu  se  réserver  la  propriété  de  son 
ouvrage  ou  le  livrer  au  domaine  public;  que  l'article  41  du 
décret  de  1810,  et  les  articles  15  et  17  de  la  loi  de  1814,  n’o- 
bligeant point  l’imprimeur  qui  se  fait  connaître  à donner  la 
preuve  du  véritable  auteur  de  l’ouvrage,  l’imprimeur  n’a  ni 
mandat,  ni  caractère  pour  le  faire  connaître  avec  certitude^ 
et  par  conséquent  pour  assurer  la  propriété  littéraire  de  ce 
dernier;  qu’elle  ne  peut  être  assurée  que  par  le  récépissé 
donné  à l’auteur,  lors  du  dépôt,  par  le  bibliothécaire  royal, 
lequel  a reçu  mandat  de  la  loi  à cet  égard;  et  qu’atnsi,  à dé- 
faut de  ce  récépissé,  l’auteur,  étant  sans  titre  pour  justiâer  sa 
propriété,  se  trouve  sans  action  pour  en  poursuivre  les  con- 
trefacteurs. » 

• Les  sieurs  Chapsal  et  Noël  se  pourvurent.  Leur  pourvoi  bit 
rejeté  par  arrêt  de  la  chambre  criminelle  de  la  cour  de  Cas- 
sation du  80  juin  1832,  ainsi  conçu  : cc  Attendu  que  le  décret 
du  «février  1810,  et  la  loi  du^21  octobre  1814,  n’ont  point 
abrogé  l'article  6 de  la  loi  du  19  juillet  1793;  d’on  il  suit  qu’en  ' 
décidant  que  l’auteur,  qui  ne  justifie  pas  avoir  fait  à la  biblio- 
thèque royale  le  dépôt  que  cet  article  exige, est  noil  recevable, 
dans  son  action  contre  les  contrefactenrs,  l’arrêt  attaqué  n’a’ 
fait  que  se  conformer  à cet  article.  r>  (1)  ‘ 

Cette  doctrine  fut  d’abord  suivie  par  le  tribunal  de  la  Seine, 
et  par  la  cour  royale  de  Paris;  par  la  cour  dans  un  arrêt  du 
23  mai  1833  (2)  pour  le  sieur  Montarsolo  contre  le  libraire 
Méquignpn  junior;  par  le  tribunal  dans  l’affaire  des  sieurs‘ 
Marchant  et  Terry  par  jugement  du  29  janvier  1833;  mais  ce  ' 
dernier  jugement  donna  lieu  à un  changement  de  jurispru-  ’ 
dencc  dont  nous  allons  rendre  compte.  ->  ’ < 

La  jurisprudence  dans  laquelle  on  entrait  ne  pouvait  man- 

{i)  Dalloz,  i83a,  f,  189.  •’  ' ' 

(a)  Gaz.  tlet  tnh.  3o  jaiiviar  et  a juin  i833.  : ■ . • . , -.3  '► 
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qner  d’entraîner  les  plna  graves  cona^uenccs.  Il  était  oeitaHi 

qu’un  usage,  long-temps  incontesté,  avait  bonté  aux  doux 
exemplaires  exigés  de  riniprinteur  par  l’ordonnance  de  1838 
l’obligation  du  dépôt;  et  que  l’on  avait  universellement  consi- 
déré le  dépôt  ordonné  par  la  loi  de  1798  comme  se  confon- 
daiii  avec  celui-là.  Toutes  les  propriétés  qui,  sur  la  foi  de  cette 
interprétation  donnée  par  l’usage  à l’exécution  de  l’ordon- 
nance, avaient  été  tenues  pour  régulièrement  garanties,  se 
trouvaient  frappées;  toutes  les  contrefaçons  se  trouvaient  va- 
lidées. C’était  une  immense  perturbation.  Les  conséquences  ne 
s’arrêtaient  même  pas  à l’ordonnance  de  1828.  L’atteinte  por- 
tée aux  propriétés  remontait  jusqu'au  décret  du  5 février 
1810.  Ln  effet,  ce  décret  n’aiiribuait  aussi  à la  bibliothèque 
qu’un  seul  exemplaire,  et  désignait  un  autre  emploi  pour  les 
quatre  autres.  Il  eu  était  de  même  de  l’ordonnance  du  2à  oc- 
tobre 181à.  Ainsi  la  nouvelle  Jurisprudence  frappait  de  mort 
tous  les  droits  ouverts  depuis  1810.  Dans  le  système  qui  fait 
dériver  de  l’absence  du  dépôt  l’exiincliou  non-seulement  de 
l’action,  mais  aussi  de  tout  droit  au  privilège,  toutes  les  pro- 
priétés de  privilège  ouvertes  depuis  1810,  toutes  celles  des 
ouvrages  réimprimés  depuis  cette  époque,  se  trouvaient  irré- 
vocablement dévolues  au  domaine  public;  dans  le  système,  que 
j’ai  dit  éu  e plus  vrai,  de  l’exiinclion  de  l’action  seulement, 
toutes  les  contrefaçons  depuis  1810  se  trouvaient  amnistiées; 
tous  les  auteurs,  pour  conserver  leurs  droits,  étaient  obligés  à 
un  nouveau  dépôt. 

La  littérature  et  la  librairie  s’émurent.  La  cour  royale  de 
Paris  revint  sur  sa  jurisprudence  par  arrêt  du  25  avril  1883,' 
rendu  pour  le  sieur  Marchant  contre  le  sieur  Terry,  et  intir^ 
matif  du  jugement  du  29  janvier.  Sur  le  pourvoi  contre  cet 
arrêt,  la  chambre  criminelle  de  la  cour  de  Cassation,  confor- 
mément aux  conclusions  du  M.  Le  procureur-général  Dupin, 
rétracta  également  la  doctrine  de  sou  arrêt  du  30  juin  1882, 
et  statua  ainsi  par  arrêt  du  1"  mars  1834  : (1) 

(t)  Ditloz,  i834,  I,  (i3. 
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«l'Atteadn  qne  si  l’cirtide  6 de  Ut  loi  de  .1793^  qotauim  Iq 
propriété  à la  charge  du  dépôt  de  deux  exemplaires  à la  bi- 
Mioihèque  aationale,  coniinuc  de  sabsister  quaat  à l’appitT 
oation  de  la  déchéasce  de  cette  propriété  faute  du  d^ptôt,  la 
quotité  du  nombre  d’exemplaires  à déposer  a été  modifiée 
par  le  décret  de  1816,  par  la  loi  de  181  &,  et  par  le  règle- 
ment d’administration  publique  du  9 janvier  1828,  qui  out 
substitué  la  formalité  du  dépôt  à la  direction  de  la  librairie 
à Paris,  et  au  secrétariat  des  préfectures  dans  les  déparie- 
mens,  à celle  du  dépôt  direct  à la  bibliothèque  royale,  et  qui 
ont  réduit  à un  exemplaire  par  chaque  édition  le  dépôt  uni- 
que et  facultatif  de  deux  exemplaires  établi  par  la  loi  de  1793; 
attendu  que  ces  lois  et  règlemens  ont  rendu  l’imprimeur  l’in- 
termédiaire naturel  et  légal  de  l’auteur  ou  de  l’éditeur,  au- 
quel l’article  6 du  décret  de  1793  avait  imposé  la  condition, 
qui  continue  de  subsister^  sauf  la  réduction  du  nombre;  d’où 
il  suit  que,  pour  conserver  aux  auteurs  ou  à leurs  cession- 
naires la  propriété  littéraire,  il  snITit  que  les  formalités  éta- 
blies par  les  lois  et  règlemens  de  1810,  1810  et  1828,  aient 
été  accomplies.  » ■ a 

“ Depuis  cet  arrêt,  plusieurs  cours  royales  ont  jugé  dans  le 
même  sens  et  la  jurisprudence  doit  être  considérée  comme 
fixée.  ' . T.  . 

'Î21.  Le  dépôt  n’est  pas  nécessaire  pour  la  conservation  de 
toute  espèce  de  prtv^ège  d'auteur:  Merlin,  portant  ht  parole 
dans  l’affaire  Romagnesl,  S’exprimait' ainsi  t « L'article  € de 
la  fol  du  19  juillet  1799  n'oblige  pas  tous  les  auteurs  indîs- 
tinctérafent  à déposer  dfenx  exemplaires  de  lènrs  ouvrages;  H 
n’y  oblige,  sous  peirie  d’être  non  recerables  à poursuivre,  eu 
justice  les  contrefacteurs, ‘que  les  auteurs  d’ouvrages  de  lit- 
térature ou  de  gravure,  dans  quelque  genre  que  ce éôk;  et 
encore  ne  les  y oblige-t-il  que  dans  le  cas  où  ils  mettent  ces 
ouvrages  au  jour;  il  n’y  oblige  donc  pas  les  auteurs  des  ou- 
vrages de  littérature  qui  ne  les  font  pas  imprimer;  il  n’y 
oblige  donc  pas  les  auteurs  d’ouvrages  dramatiques  qui, 
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sans  les  livrer  à l’impression,  les  font  représenter  sur  nnioti 
plusienrs  thé&tres;  il  n’y  oblige  donc  pas  les  auteurs  d’on> 
Yrages  de  sculpture,  soit  que  ces  auteurs  s’en  tiennent  aux 
originaux  de  leurs  ouvrages,  soit  que,  par  le  moyen  du  mou- 
lage, ils  en  tirent  épreuves  ou  exemplaire  qu’ils  livrent 
au  public.  » Conformément  à ces  conclusions,  la  cour  de 
Cassation,  par  arrêt  du  17novembre  1814,  a rejeté  le  pourvoi 
formé  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  30  septembre 
précédent  : «t  Attendu  que  la  loi  de  1793  n’a  imposé  qu’aux 
auteurs  des  ouvrages  imprimés  ou  gravés  l’obligation  de  dé- 
poser deux  exemplaires  de  leurs  ouvrages  à la  bibliothèque 
royale,  et  au  cabinet  des  estampes,  et  que  les  sculpteurs  n’y 
ont  jamais  été  soumis;  que  dès-lors  on  ne  pouvait  pas  exciper 
de  cette  loi  pour  opposer  une  fin  dej  non-recevoir  à la  de- 
mande de  Bomagnesi.  a (1) 

Conformément  à cette  jurisprudence,  fondée  non -seule- 
ment sur  la  loi,  mais  sur  la  nature  des  choses,  la  cour  royale 
de  Paris,  par  arrêt  du  37  août  1838  (2),  a jugé  qu’un  profes- 
seur, pour  conserver  la  propriété  de  ses  leçons  orales,  et  pour 
poursuivre  les  contrefacteurs,  n’était  point  tenu  au  dépdt;^  aH 
tendu  qu’il  est  impossible  de  faire  le  dépôt  de  paroles  et  de 
pensées.  . , 

La  même  cour  a appliqué  la  même  dispense  de  dépôt  aux 
ouvrages  dramatiques  représentés  et  non  imprimés,  par  arrêt 
du  11  janvier  1828,  entre  MM.  de  Jouy  et  Troupenaz,  au  sujet 
du  libretto  de  Mtfitet  et  par  autre  arrêt  du  18  février  1836, 
entre  MM.  Frédéric  Lemaître  et  Barba,  au  sujet  de  Robert 
üfacotVr,-  attendu  qu’à  l’égard  des  écrits  non  publiés,  le  droit 
de  prppriété,  au  préjudice  duquel  toute  édition  non  autorisée 
constitue  le  délit  de  contrefaçon , résulte  de  la  seule  quai'  , 
d’auteur.  (3)  ^ ^ 

!..  . ■ I • 

(t)  Voir ci^lessus,  D”  34. 

(i) 'Voir  ci-dessus, 'n*  6è.  ’ ■ ■ - ! . d • .'* 

(t)  Voir  cWessus,  ii*,  los  e<  • ;■  > .*  - ■ 
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* La  conr  royale  de  Paris,  dans  denx  "arrêts,  l'un  dit  9 février 
1833,  pour  Âmeling,  contre  Duclos  et  Henrionnet  (1);  l’autre 
du  13  aoèt  1837,  pour  Pernoux,  contre  Evrard  et  Bignot  (S), 
conçus,  en  ce  point,  dans  des  termes  presque  identiques,  a 
très  bien  montré  quelles  limites  le  simple  bon  sens  oblige 
d’apporter  à la  formalité  du  dépôt  : « Considérant  que  le  dé- 
pôt exigé  par  la  loi  de  1793  n’est  relatif  qu’aux  exemplaires 
d’ouvrages  imprimés,'  ou  aux  épreuves  d’estampes  et  de  plan* 
ches  gravées,  et  que  les  ouvrages  de  sculpture  n’y  sont  as- 
treints par  ancune  disposition  des  lois  et  règlemens;  que  d’ail- 
leurs ces  derniers  ouvrages  ne  sont  pas  susceptibles  d’être 
classés  dans  les  bibliothèques,  comme  les  ouvrages  de  science, 
de  littérature  ou  de  beaux  arts,  reproduiu  au  moyen  de  l’im- 
primerie et  de  la  gravure.  » L’autre  arrêt  se  servant  des 
mêmes  expressions,  indique  comme  n’étant  pas,  par  leur  na- 
ture, susceptibles  d’être  déposés,  les  ouvrages  d’art  exécutés 
snr  les  métaux,  le  marbre,  le  bois,  l’ivoire,  et  sur  toute  autre 
matière  solide  et  compacte. 

232.  Par  arrêt  du  25  novembre  1887,  la  même  cour  a jugé  que 
l’absence  de  dépôt  de  la  musique  sans  paroles  n’est  pas  punie; 
mais  que  la  musique  jointe  à des  paroles  doit  être  déposée. 
La  nécessité  du  dépôt  n’était  examinée  dans  cette  espèce  que 
comme  question  de  contravention.  Le  ministère  public  s’étant 
pourvu  en  cassation,  le  pourvoi  a été  rejeté  par  arrêt  du  80 
mars  1838  (3).  Mais  on  va  voir,  par  la  lecture  de  cet  arrêt, 
que  loin  de  dispenser  de  la  règle  du  dépôt  la  musique,  même 
sans  texte,  à raison  du  privilège  de  laquelle  l’auteur  voudrait 
exercer  une  action  en  justice,  on  préjuge  au  contraire,  et  avec 
toute  raison  selon  moi,  que  le  décret  de  1793  serait  applica- 
ble à ce  cas.  L’arrêt,  après  avoir  rapporté  les  articles  1"  et  8 
de  l’arrêt  du  conseil  du  16  avril  1785,  continue  ainsi  : « At- 

‘ (i)  Dalloz,  i833,  a,  ï3.  *-  V.  cWeœui'n®  8a. 
fa;  r7az.  rn'3.  3t  août  1837.  t',:- 

f3)  Dalloz,  1 838,  1,  194.— V.t.  zf”,  p.  loz.  T 
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tendu  qne  laloi  dn  9rl7.«Mw»l?Bl  éialllil la Ubenté du  oom- 
merce  et  de  l’industrie,  et  par  conséquent  abolit  les  privilèges 
et  permissions  auparavant  nécessaires  pour  la  publication 
des  livres,  estampes  et  musique,  et  par  suite  l’obligation  du 
dépôt  de  neuf  exemplaires  qui  n’était  que  la  condition  de  la 
jouissance  du  privilège  et  de  la  permission;  attendu  que  le 
décret  du  19  juillet  1793,  qui  rétablit  la  nécessité  du  dépôt, 
ne  le  prescrit  que  comme  moyen  de  conserver  la  propriété 
des  auteurs  et  éditeurs,  et  ne  punit  l’omission  du  dépôt  que 
par  l’impossibilité  de  poursuivre  en  justice  lescontrefacteura; 
attendu  qu’il  est  impossible  d’admettre  la  nécessité  de  deux 
genres  de  dépôt,  l’un  pour  satisfaire  à l’arrêt  du  conseil  du 
16  avril  1786,  et  l’autre  pour  obéir  à la  loi  du  19  juillet  1793, 
laquelle  détermine  d’une  manière  différente  le  nombre  de# 
exemplaires  à déposer  et  le  lieu  où  le  dépôt  doit  être  effectuéi 
d’où  il  suit  que  la  loi  de  1793  a nécessairement  abrogé,  et 
remplacé  par  des  dispositions  nouvelles,  celles  de  l’arrêt  du 
conseil  de  1785  qui  prescrivaient  le  dépôt  ; attendu  que  le 
décret  du  6 février  1810,  la  loi  du  il  octobre  1814,  et  l’ordon- 
nance du  9 janvier  1828,  qui  statuent  sur  les  conditions  im-r 
posées  à certaines  publications  déterminées,  ne  contiennent 
aucune  disposition  spéciale  sur  la  musique  gravée  sans  texte, 
et  que  les  articles  8 et  10  de  l’ordonnance  du  24  octobre  1814» 
qui  parlent  du  dépôt  des  estampes  et  planches  gravées  sans 
texte,  ne  contiennent  pas  de  sanction  pénale,  et  n’ont  pas 
rendu  force  et  vigueur  à l’arrêt  du  conseil  de  1786,  frappé 
d’abrogation  par  les  lois  antérieures.  » 

293.  Des  formalités  particulières  sont  prescrites  pour  le 
dépôt  des  dessins  de  fabriques.  D’après  l’article  16  de  la  loi 
du  18  mars  1806,  rendue  spécialement  pour  la  fabrique  de 
Lyon,  mais  qui  a été  reconnue  applicable  à l’universalité  du 
royaume,  tout  fabricant,  qui  voudra  pouvoir  revendiquer,  par 
la  suite,  la  propriété  d’un  dessin  de  son  invention,  sera  tenu 
d’en  déposer  aux  archives  du  conseil  de  prud’liommes  un 
échantillon,  plié  sous  enveloppe  revêtue  de  ses  cachet  et  si- 
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gnaiure,  si|r  laquelle  sera  également  apposé,  le  cachet  du 
conseil  de  prud'hommes.  Une  ordonnance  royale  du  17  ao&t 
1825,  critiquée  quelquefois  comme  inconstitutionnelle,  mais 
doid  une  jurisprudenee.constante  a reconnu  la  validité,  ' dé^ 
eide  que,  pour  touUiS  les- fabriques  situées  hors  du  ressort 
d'un  conseil  ^e  prud’hommes,  le  dépôt  sera  reçu  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce,  ou  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  dans  les  arroudissemens  où  les  tribunaux  civils  exeis 
cept  la  juridiction  des  tribunaux  de  commerce.  La  loi  de 
1806  et  l’ordonnance  de  1825  règlent  les  autres  formalités  de 
ce  dépôt.  , i l 

. .Qpe  toute  action  doive  être  reAisée  à c^ui  qui  n’anrait  pas 
accompli  le  dépôt,  c’est  ce  qui  ne  saurait  être  mis  en  dmite, 
et  ce  qui  résulte  formellement  du  texte  même  de  la  légi»> 
lafiop.  ^ '• 

j ^22it.  £n  cst-il  des  dessins  de  fabriques,  comme  des  ouvrages 
de  typographie  ou  de  gravure?  jËst'Ce  l’action  seulement  et 
non  le  droit  lui-même  qui  périt,  si  le  dessin  a été  livré  à la 
circulation  antérienrement  à tout  dépôt  de. la  part  de  celui 
qui  ,s’en  jjrétend  inventeur  ? n°  218.  , . i 

..L’pjlirmative  a été  jugée  par  jugement  du  tribunal  de  oom« 
merçe  de  Lypn„du  7 janvier  1828,  et  par  arrêt  confirmatif  de 
Ip,  .cçur.royale  dp  UyPOi  dn  7 avrU  1884,  dans  les  motib  d»< 
quel  on  Ut  les  passages  suivans  : a Attendu  que  la  loi  absola« 
niçn\,spèqple  du  1^  mers  1&06  ne  comporte  dans  son  appii* 
pation  l’usage  d’aucune  des  r^les  établies  par  la  légisiatien 
particulière  relative  aux  brevets  d’invenüon;  qu'il  n’y  avait  eu 
dp  effeaué  pour  le  dessin  dont  il  s’agit  que  par  Bouillet 
fils  ej  compagoie,  et  qu’il  est  manifeste  que  ce  dépôt  n'est 
qu’une  formalité,  préalable  qui  doit  être  remplie  par  tout  fa* 
bricant,.  inventeur  d'un  dessin  quelconqué,  pour  qu’il  puisse 
étre  admis.à  en  revendiquer  la  inropriété;  mais  que  son  droit 
de  propriété  n’est  pas  moins  préexistant  à cette  même  forma* 
lité;  et  que,  par  conséquent,  lorsque  ledit  dépôt  a été  une  fois 
effectué  de  sa  part,  son  action  en  revendication  lui  estonverte 
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contre  tous  ceux  qui  ont  attenté  à sa  propHété,  soit  depuis  le 
dépôt,  soit  auparavant;  d'où  il  suit  que  Guéraud  et  Favier 
n’ont  été  nulleraent  fondés  à se  prévaloir  de  ce  que  la  contre- 
façon, qui  est  le  sujet  de  l’action  exercée  contre  eux,  est  an- 
térieure au  dépôt  de  l’échantillon  du  dessin  par  eux  imité  et 

contredit; Attendu  qu’il  n’y  a nullement  lieu  d’admettre 

Liesching  et  compagnie  à prouver  par  témoins  que,  bien 
long-temps  avant  le  jour  où  fut  déposé  l’échantillon  du  des- 
sin dont  est  question,  la  même  étoffe  aurait  été  connue  dans 
les  diverses  fabriques  de  Lyon,  comme  aussi  qu’elle  aurait 
été  fabriquée  et  vendue  publiquement  sans  aucune  opposi- 
tion, puisqu’il  répugnerait  en  général  que  l’exercice  du  droit 
de  propriété  dont  il  s’agit,  tel  que  la  loi  l’a  établi,  pût  jamais 
dépendre  des  résultats  hasardeux  d’une  preuve  testimoniale; 
et  puisqu’il  est  d’ailleurs  constant  que  c’était  bien  le  propre 
dessin  qu’avaient  remis  Bouillet  et  compagnie  à Liesching  et 
compagnie  qui  ensuite,  sur  la  commise  de  ceux-ci,  Ait  imité 
par  Guéraud  et  Favier,  lesquels  ne  voulurent  l’exécuter  que 
sous  la  garantie  de  leurs  commettans » 

Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  fut  rejeté  par  arrêt  du  lû  janvier 
1838  de  la  chambre  civile  de  la  cour  de  Cassation  (1)  : • Con- 
sidérant qu’il  a été  reconnu  en  fait  que  Bouillet  fils  etcomp., 
inventeurs  du  dessin , en  avaient  la  propriété  lorsque , pour 
la  conserver , ils  ont  fhit , le  3 octobre  1822 , le  dépôt  prescrit 
par  la  loi  du  18  mars  1806  au<  secrétariat  des  prud’hommes 
de  Lyon;  que,  lors  de  la  saisie  faite  postérieurement,  le  16 
novembre  1822,  il  a été  trouvé  sur  le  métier  deux  pièces 
commencées,  et  que  les  prud’hommes  ont  reconnues  identi- 
ques avec  l’échantillon  déposé , dont  Hs  étaient  porteurs  ; 
qu’ensuite  il  est  intervenu  au  conseil  des  prud'hommes  une 
décision , d’après  laquelle  le  tribunal  de  commerce  et  la  cour 
royale  ont  jugé  qu’ilétait  inutile  d’ordonner  un  rapport  d’ex- 
perts ; qu’ayant  ainsi  reconnu  suilQsantes  les  preuves  acquises 

V ):  . . 1-  - • 

(i)  Dalloz,  iSaS,  1, 87.' ' 
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dans  ia  cause  el  .résulunu  des  faits  et  circonstances  par  eux 
appréciés,  ils  ont  pu  se  dispenser  d’admettre  la  preuve  lesti-^ 
moniale  qui  était  offerte  par  les  demandeurs  qu’ainsi  l’arrêt 
attaqué  n’a  fait  qu’une  juste  application  de  l’art.  15  de  la  loi 
du  18  mars  1806  et  n’a  point  commis  d’excès  c^e  pouvoir;  Re- 
jette les  premier  et  second  moyens.»  ^ • ) 

Cet  arrêt  de  la  cour  de  Cas^lion  semble  avoir  plutôt  évité 
que  résolu  la  question  de  droit  jugée  formellement  par  1^ 
cour  royale  de  Lyon.  Un  précédent  arré^t  de  la  chambre  des 
requêtes , du  31  mai  1827  (1) , en  reconnaissant  également 
aux  tribunaux  le  droit  d’apprécier  souverainement  la  question 
de  propriété  , contient  cependant  une  approbation  implicite 
de  l’anéantissement  du  privilège  par  lamisedanslecommerce 
antérieurement  au  dépôt  : «c  Attendu  que  les  articles  15  et  17 
du  décret  dn  18  mars  1806 , en  autorisant  un  dépôt  au  con- 
seil des  archives  des  prud’hommes,  n’ont  fait  qu’ouvrjr  au 
déposant  une  voie  pour  pouvoir  revendiquer  par  la  suite  la 
propriété  des  dpssins  de  son  invention , 'sans  rien  déterminer 
sûr  cette  propriété  ; que  le  tribunal  de  commerce  de  Caen,  un 
déclarant,  en  fait,  que  le  dessin  litigieux  était  dans  le  com- 
merce antérieurement  au  dépôt  qui  en  avait  été  opéré  par  les 
demandeurs,  a statué  sur  une^  question  de  fait  soumise  à sa 
juridiction  et  qu’il  ne  peut  appartenir  à ta  cour  de  Cassation 
d’examiner  ; d’où  résulte  que  la  violation  de  la  loi  invoquée 
né  résulte  pas  dudit  jugement,  puisqu’elle  laissait  au  tribunal 
toute  latitude  pour  statuer  sur  la  propriété  litigieuse;  Rqjette.  » 

Je  ne  puis  approuver  le  point  de  doctrine  commun  à cea 
deux  arrêts  qui  réduit  à une  appréciation  de  fait  la  question 
desavoir. si  la  mise  dans  le  commerce  antérieure  au  dépôt  dé- 
truit le  privilège.  C’est  là,  selon  moi , une  question  de  droit, 
dont  la  diffîcnlté  ne  laisse  pas  que  d’être  grave. 

La  cour  royale  de  Paris,  par  arrêt  du  29  décembre  1835  (2), 

, •!  " ► ■ ' . ‘ 

(i)  Dalloz,  i8»7,  I,  *6o. 

(aj  Dalloz,  i8î6, 
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a décidé , cortime  l’arrêt  précité  de  la  cotir  de  Lyon  , qué  lé 
dépôt  tfest  tiécessaire  que  pour  autoriser  l’actioU;  et  què  Irf 
livraison  des  dessins  au  commerce,  antéHéurement  au  dépôt, 
ne  les  faK  point  tomber  dans'  le  domaine  public.  Lé  jugement 
dd  tribtttial  de  commerce,  dont  f arrêt  adopte  les  motifs,  à 
considéré  qu’un  dessin  appartenant  aux  SieurS  DépôuilTy  de 
Lyon’ et  dont  ils  avaient  fait  dépôt  le  7 décembre  1833 , ayant 
été  exécuté  par  eux  dès  le  mois  d'août  précédent,  était  deVetttt 
lènr  propriété  dès  cette  époqne  du  mois  d’août.  L’atfét  s’ap- 
proprie ces  motifs  et  ajouté  ; «Considérant,  d’ailleurs,  que 
Barbet  de  Jony  n’àyant  mis' en  vente  qu’en  janvier' otî  février 
1834,  par  conséquent  après  le  dépôt  du  7 décembre  1^33, 
lés  étoffes  sttr  lesquelles  il  avait  fait  imprimer  le'  dessin  don’f 
il  s’agit,  Depoitilly , Godmard  et  comp.  n’ont  demandé  que  la 
réparation  d’un  préjudice,  à eux  causé  postérieurement  à l’aé-' 
Cômplissenient  des  formalités  nécessaires  pour  autoriser  Fac- 
tion en  revendication.»  ' ’’  ' 

Le  tribunal  correclionnel  de  Id  Séide  a décidé  là  question  en 
sens*' contraire  par  le  jugement  suivant,  du  22  décembré' 
1838  (!):'«  En  fait , attendu  qu’il  est  constant  au  procès  J d’à-‘ 
près  les  débats , que  "rroubat  et  comp.  n’ont  fait  au  secréta’- 
rîai  du  conseil  des’prrfd’hommes  de  Lyon  le  (fépôt'des  diffé^^ 
relis  dessins  dont  il  s’agit  que  lès  6 jà'n  vîer  et  3Ô  juin  iderniér 
qu’àntérieurem'ent  à ce  dépôt  uné  certaine  quantité  d'è'ciiïlés  ’ 
cdnfeCiionrréâ  sur'  ces  dc’ssins  avaient  été  véndiissur  facturé  éf 
livrés  au  commerce';  en  droit,  atténdd  qtt’ûux  tcrines  dé  Fart. 
f5  dé'  là  loi  du  18  mars  1806 , laquelle  Seüle’  est  applicable 
dSiîVFéspêté‘,tout  fabricant,  qui  voudra  pouvoir  revendiquée 
pw  fa  Sûttô  la  prôpriété  d’un  dessin  dé  son  invention , sérà 
tVnii  de  dépbÿè’f  àui  arcbîves  du  conseil  des  prudPhommes 
un  échantillon;  qd’aui  térmes  de  l’art.'lS,  le  fabricant  én* 
déposant  soii  échantillon  déil  déclarer  s’il  entend  sé  réserver 
la  propriété  exclusive  pendant  quelques  années  seulement, 


(i)  ùiU.dtt  trib,  3 3 déc.  iR3S. 
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on  bien  ^ perpétuité  ; attendu  que  '6cs  dispositions  soht  elaires 
et  précise^  ; qu’elles  sont  impératives  et  doivent  recevoir  leur 
application  ; que  s’il  est  vrai  que  le  dépôt  d’un  dessin  ne  donne 
pas  la  propriété , il  n’en  est  pas  moins  constant^qu’il  la  con- 
servé et  la  réserve  d’après  les  termes  mêmes  dé  l’article  pré- 
cité; attendit  que  de  tout  ce  qui  précède  résulte  que  Troubat 
et  comp.  sont  déchus  de  leur  droit  de  poursuite  contre  les  iii'^ 
cnlpésVfante  d’avoir  fait  le  dépôt  ordonne  en  temps  utile;  at- 
tendu que  quelque  rigoureuses  que  puissent  en  être  les  con^ 
quences  pour  la  maison  Troubat , elle  a à s’imputer  Ô’avoir 
hégligë  de  remplir  eh  temps  opportun  une  formalité  essen- 
tielle, indispensable  pour  lui  conserver  le  droit  exclusif,  n^ 
à son  profit  de  la  priorité  de  son  invention , droit  auquel  elle 
èst  présumée  avoir  renoncé.  » Le  même  jugement,  en  dé- 
clarant nulles  les  saisies,  refuse  aux  saisis  des  dommages  et  in- 
térêt pà'r  le  motif  qüèj  si  les  saisies  ont  causé  un  préjudice,  fea 
prévenus  doivent  l’imputer  à un  fait  répréhensible  de  leur  pttrt. 

far  jugement  du  14 Janvier  1839 , le  même  tribunal  (l)  éiM 
revenu  sur  le  principe  absolu  qu’il  avait  posé  : c’était,  il  est 
vrai , dans  Une  èSpèce  très  favorable  au  propriétaire  du  des>- 

• s . * • 1 r 1^  ♦ 

sin  ; car  la  mise  en  vente,  anterieure  au  depot,  n avait  eu  lieu 
que  par  l’infidélité  d’un  ouvrier,  aux  droits  duquel  se  trou- 
vâit  le  tiers  qui  excipait  de  l’anicriorité  de  cette  mise  en  vente. 
Après  avoir  cÔnstaïo  en’  fait  la  co'nlrefaijôn  d’une  bordure  de 
papiers  peints , cppiéfe  sur  un  plus  vaste  décor  composé  pap 
liï.  Couder, 'après  avoir ^dit  que  l’employé  salarié  qui  avait 
exécptéle  fravaïlpdûrtp^  compte  et  sous  te  direction  de  l’au- 
téur  n’àvaît  puj  "àu  pr^üdice  des  cessionnaires  de  celui-c^ 
transmettre  ù un  tier^  le  produit  d’un  travail  dont  il  avait  reçu 
le  prix,  le  jugement  sWprime  ensuite  ainsi  : «Attendu,  quant 
au  fait  du  dépôt  exigé  par  la  loi , que  Lapeyre  et  CQmp,  onJt 
déposé  leurs  échantillons  lé  lôaoùt,  antérieurement  à la  misp 
en  circulation  des  bordures  de  Poterlet  ; qu’on  ne  peut  oppo- 
ser sérieusement  l’antériorité  de  la  mise  en  vente  du  dessin 

,1  <■  »1  r-  • ^ t - ■ ’ ■ 

(i)  Gaz,  des  trîh,  i5  janvier 
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de  bordure  contrefait,  Poteriet  n’ayant  pu  transmettre  à Du- 
liias  un  droit  de  propriété  qu’il  n’avait  plus  lui-mérae , depuis 
qu’il  avait  vendu  son  travail  à Couder.» 

Ces  contradictions  de  lajurisprudcnce  montrent  la  difficulté 
de  la  question.  Ce  qui  la  rend  problématique , c’est  le  silence 
de  la  législation  spéciale , et  la  diverstié  des  principes  qui  ré- 
gissent , en  ce  point , les  propriétés  artistiques  et  les  proprié- 
tés d’inventions  industrielles.  Lorsqu’il  s’agit  des  premières, 
le  droit  de  propriété  existe  indépendamment  dé  la  formalité 
du  dépôt , dont  l’absence  n’éteint  que  l’action  ; lorsqu’il  s’agit 
des  secondes  , un  brevet  d’invention  n’étant  valable  que  s’il 
s’applique  à une  industrie  nouvelle  , In  publicité  antérieure  à 
la  demande  de  brevet , par  cela  seul  qu’elle  détruit  le  carac- 
tère de  nouveauté , rend  impossible  la  validité  du  brevet.  Si 
^ l’on  assimile  les  dessins  de  fabriques  à un  produit  des  arts , le 
droit  de  propriété  existera  par  lui-même  .et  indépendamment 
du  dépôt;  si  on  les  assimile  aux  inventions  industrielles,  le 
défaut  de  nouveauté  à l’instant  du  dépôt  annullera  toute  pos- 
sibilité de  privilège. 

U me  parait  difficile  dé  voir  dans  un  dessin  de  fabrique  une 
invention  industrielle^  c’est  une  production  d’art  souvent  as- 
sez chétive,  mai$  nous  avons  vu  que  les  plus  chétifs  produits 
"des  arts  sont  protégés  par  là  loi  à l’égal  des  plus  impoétans; 
n”*  36 , kl.  L’exagération  de  protection  accordée  aux  dessins 
de  fabriques  me  parait  appeler,  en  ce  point  comme  sur  plu- 
sieurs autres,  une  réforme  législative;  n“*  36.  Une  loi  nou- 
velle fera  sagement  de  refuser  la  protection  d’un  privilège  au 
dessin , pour  lequel  la  négligence  à obéir  à la  formalité  du  dér 
pôt  aura  antérieurement  laissé  perdre  lé  caractère  de  nou- 
veauté; il  sera  facile  de  motiver  cetté  disposition , propre  à 
prévenir  les  contestations,  et  dé  démontrer  qu’il  est  équitable 
de  ne  pas  comprendre'dans  les  imitations  interdites  à l’in- 
dustrie "celle  des  dessins  que  chacun  a pu  voir  livrés  à la 

, • «.  . * / ■ • « 
circulation  sans  la  garantie  d’aucune  précaution  pifalable. 

‘Dans  l’état  acUiel'de  la  législation , on  peut  dire,  sans  doute. 
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que  les  dessiné  de  fabriques  ne  portent  pas  avec  eux,  conime 
les  produits  d’art  proprement  dits,  nn  cachet  d’individualité  ; . 
qu’ils  peuvent, comme  les  inventions  industrielles,  avoir  été  si-' 
mnitanémeni Nuaginés  par  plusieurs  personnes;  que  rien,  eu 
l’absence  de  dépôt,  ne  constate  l’époque  précise  de  leur  pu- 
blication ; on  peut  surtout  faire  valoir  l’incertitude  qui  pèse  sur 
l’industrie , lorsque  aucun  dépôt  ne  l’a  préalablement  avertie 
que  le  dessin  dont  on  lui  interdit  l’usage  est  réservé  au  do- 
maine privé.  Mais,  nonobstaut  ces  motifs , on  est  obligé  de 
considérer  que  la  loi  spéciale  recojinaft  un  droit  de  propriété, 
tellement  constant  à ses  yeux  qu’elle  l’étend , au  gré  du  pro- 
priétaire, jusqu’à  un  monopole  perpétuel ^ que  le  dépôt,  tel 
que  la  loi  l’organise",  n’a  pas  pour  objet  de  porter  le  privilège 
i la  connaissance  du  public , puisqu’il  s’effectue  pu  un  paquet 
cacheté  destiné  à n’étre  ouvert  qu’en  càs  de  contestation; 
qn’ime  déchéance  de  jJropriété  ne  se  présume  pas et  ne  sau- 
tait, dans  lesilènce’de  la  loi , résulter  du  simple  défaut  d’ac- 
eompliSsement  d’one  formalité  à laquellé  elle  n’a  pas  expres- 
sément attaché  ceité  sanction  ' -Hii.  > >; 

Je  pense  donc,  quoique  à regret, 'et  tout  en  faisant  des 
vœux  pour  qu'une  loi  contraire  soit  rendue,  que  la  mise  en 
émulation  de  dessins  de  fabriques,  avant  le  dépôt,  ne  prive  le 
propriétaire  que  dé  l’action  en  justice,  et  non  du  droit  an  pri- 
vilège., si  le  dépôt  est'ultérieurêmefft  effectué  ; sauf  aux  Indi- 
vfdns  poursuivis  en  éontrefaçon  à pronvèr  que  le  prétendu 
auteur  du  dessin  n’a  fait  que  copier  des  dessins  préexistans, 
pour  raison  desqii^levéritable  et  preihier  auteur  né  réclame 
point  de  privilège.  Quant  aux  différehéls  de  copies,  il  faut 
appliquer  l<»  règles  qui  absolvent  Je  plagiat,  en  condamnant 

lacontréfaçoo.^Wrft-fi  3;^^^  U-’ a-?- 

225.  Le  dépôt  fait  à un  tribunal  de  commerce  on  à un  con- 
seil  de  prud’hommes  donne  les  actions  résultant  du  pririlège 
du  dessin  pour  toiiteTétendaedu  royaume.  €e  point  ne  souffla 
aucune  difficulté;  et  résulte  implicitement  d’un  grand  nombre 
d’arrêts,  notamment  de  l’arrêt  de  la  cour  royale  dé  Paris  du 
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3â  4écenit>re  183£i , ciX(j  au  ul’.préc^nt,  et  d'nu  mire  S(rr^ 
de  la  inènte  cour,  dp  26  décRuibrel833  (1)  pour  le»  sieurs  Gros, 
Odier  et  conip.  qui  avaieut  déposé  leur#  dessins  à Belfort,  #t 
qui  QUI  obtenu  des  eoudamuaiious  contre  Barbet  >01  Gérard- 
do  Boueu  pour  étoffes  saisies  cbes  des  uiarcbatkds  de  Paris.  . 


226 — 229-  S 2.  CoHstatathn  dfs faits  de  coittrefacon, 

t \ ■ ' • î 

226.  Saisies  et  procès-verbaux. 

* • i c ■ 

127.  Un  prorés-Tcibat  de  saisie  |n'est  point  nécessaire  pour  coustalet 
' . ' la'confréh^oD,  et  toute  autre  preuve  est  admisûble.  ' ' ’ 

> 328.  Les  nêmes. règle»  sont  epplieables  aux  délits  de  débit  deçontre-^ 

; fatpja  et  d’intraduebon  en  Kraace  <U  coatretaoa>u  étran^iea, 

, 229,  présence  d’exemplaires  argués  de  contralagan,  entre  les  gagins 
de  personnes  qui  n’en  font  point  commerce,  peut-elle  étrç 
■ " l’objet  d’une  recberche  juridique  f 

. ....  , I ' 1 

296..  Is’art.  3 dé  la  loi  du  19  juill^  1793  est  ainsi  conçu  : 

0.  Les  olBciers  de  paix  serout  tenus  de  faire  confisquer,  à la 
« réquisition  et  au  profit  des  auteurs,  compositeurs,  peiaires 
« ou  dessinateurs  et  autres,  leurs  héritiers  ou  cessiqnnaices, 

(i  ions  les  ex^plaires  des  édifions  imprimées  ou  gravées  sans 
tt  la  permission  formelle  et  par  écrit  des  auteurs.  » . . 

Loidu  13  juin  1793  : « Les  fonctions  attribuées  aux  of^-r 
c ciersdepaixpar  l’art.  3 de  la  loi  19  juillet  1793  seront,  à 
« l’avenir,  exercées  par  les  commissaires  de  police,  et  par  les 
« juges  de  paix  dans  les  lieux  où  il  n’y  a pas  de  commissaires 
de  police.  » ‘ • 

. £n  exécution  d^  cetm  dernière  loi,  la  cpnrde  Cassation,  par 
arrêt  du  9 messidor  au  xm,  a annulé  pour  excès  de  pour 
voir,  avec  les  jugement  et  arrêt  <ini  s’en  étaient  suivUy  un 
procès-verbal  de  saisie  dressé  contre  Bidault,  libraire  à Di- 
jqn,  PP  profit  de  la  veuve  Louvet,  par  un  sieur  Talop  qui 
avait  pris  la  qualité  d’officier  de  p?tix  pu  agent  de  police,’  et. 
qpi  n’était  ni  çowntissaiFn  de  ppüne»  pi  juge  de  paix,  (i)  ' ■ ' 


.(i)  O ri 
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L’art.  45  du  décret  du  3 février  1810  est  ainsi  conçu  : a Les 
<c  délits  etcoiitraventious  seront  coustaiés  par  les  impecteurs 
(c  de  riuiprinierie  et  de  la  librairie,  les  officiers  de  police, 
« et,  en  outre,  par  les  préposés  au\  douanes  pour  les  livres 
tt  venant  de  l'étranger.  — Chacun  dressera  procès-verbal  de 
« la  nature  du  délit  et  contravention,  des  circonstances  et  dc- 
a pendances,  et  le  remettra  au  préfet  de  son  arrondissement, 
a pour  être  adressé  au  directeur  général.  » 

Cet  article  n’a  point  abrogé  la  loi  du  13  juin  1795.  Il  a an 
contraire  étendu  cette  loi,  en  augmentant  le  nombre  des  per- 
sonnes ayant  qualité  pour  constater  le  délit  de  contrefaçon  et 
en  dresser  procès-verbal ^ et  il  n’y  aurait  plus  lieu,  sous  l'em- 
pire de  ce  décret,  à statuer  comme  l’a  fait  l’arrêt  de  cassa- 
tion de  messidor  an  xiii. 

La  seule  décision  à retenir  de  cet  arrêt,  sous  la  législation 
actuelle,  est  qu’un  procès-verbal  de  saisie,  rédigé  par  un  in- 
dividu sans  qualité,  ne  peut  pas  être  validé  par  les  tribunaux. 

Faut-il  étendre  aux  fonctionnaires  désignés  par  l’art.  45  du 
' décret  de  1810  la  disposition  résultant  de  l’art.  3 de  la  loi  de 
1793,  combiné  avec  la  loi  du  13  juin  1795,  lesquels  obligent 
les  juges  de  paix  et  commissaires  de  police  à effectuer  la  sai- 
sie, lorsqu’ils  en  sontrequis;  ou  bien  faut-il,  au  contraire,  dé- 
cider que  le  décret  de  1810  ne  s’occupe  que  des  saisies  à faire 
d’office,  et  qu’il  laisse  aux  fonctionnaires  qu’il  désire  la  li- 
berté de  ne  point  obtempérer  aux  réquisitions  du  proprié- 
taire de  privilège  dont  les  prétentions  ne  leur  paraissent  pas 
suffisamment  justifiées? 

Cette  question  est  fort  grave  dans  la  pratique;  car  il  fanl 
reconnaître  d'une  part,  que  l’un  des  plus  sérieux  obstacles  à 
l’exercice  des  droits  des  propriétaires  réside  dans  l’habileté 
des  contrefacteurs  à eüàoerles  traces  deleurdélit  ; et,  d’autre 
part,  que  les  règles  du  droit  commun  n’autoHscnt  pas  les  par- 
ties privées  à requérir  et  à mettre  en  mouvement  les  déposi- 
taires de  la  force  publique. 


(l)  Kepertoire  de  Merlin.  CosTnEFAçon,  Ç xlt.  ’ ; 
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Je  pense  qif  en  cette  eircoosUuce  le  droit  spécial  doit  pré- 
valoir sur  le  droit  conimun.  Le  décret  de  1810  est  un  règle- 
ment général  sur  riniprimerie  et  la  librairie;  son  titre  vi*  com- 
posé des  art.  39  et  ùü  est  relatif  à la  propriété  des  auteurs  et 
à sa  garantie;  le  titre  vu,  sur  les  délits  en  matière  de  librairie 
s’exprime  ainsi,  art.  fil  : « Il  y aura  lieu  à confiscation  et 
a amende  au  profit  de  l’état,  dans  les  cas  suivaiis,  sans  pré- 
« judice  des  dispositious  du  code  penal...  7“  Si  c’est  une  con- 
tt trefaçon  ; c’est-à-dire,  si  c’est  un  ouvrage  imprimé  sans  le 
tt  consentement  et  au  préjudice  de  l’auteur  ou  éditeur  ou  de 
tt  leurs  ayant-cause.  » La  section  2'  du  même  titre  vii,  inti- 
tulée </umoefe  de  constater  les  délits  et  contraventions  em- 
brasse évidemment,  dans  l’art.  65,  les  délits  de  contrefaçon 
comme  tous  les  autres.  Le  décret  n’abroge  aucune  des  dispo- 
sitions autérieures,  destinées  à régir  la  propriété  des  privi- 
lèges d’auteurs;  au  contraire, on  a vu  que  l’art.  61  fàit  réserve 
expresse  des  dispositions  du  code  pénal,  dont  l’art.  625  ren- 
voie aux  lois  et  règlemcns  sur  la  propriété  des  auteurs.  De  ces 
divers  rapprochemens  on  est  autorisé  à conclureque  l’art.  65, 
en  tant  qu’il  est  relatif  à la  constatation  des  contrefaçons,  doit  se 
coordonner  et  se  combiner  avec  la  loi  préexistante  de  1795. 

Une  ordonnance  royale  du  13  septembre  1829  supprime  les 
quatre  inspecteurs  de  la  librairie  aloi*s  existant  à Paris,  et  in- 
vestit les  commissaires  de  police,  dans  toute  l’étendue  du 
royaume,  des  attributions  légales  que  les  inspecteurs  de  la  li-  . 
brairie  avaient  reçues  du  décret  du  5 février  1810,  de  l’art.  20 
de  la  loi  du  21  octobre  1816  et  de  l’art.  7 de  l’ordonnance 
ixiyale  du  26  octobre  1816. 

Lorsque  l’ordonnance  de  1829  parut,  elle  fut  accueillie  avec 
faveur.  Les  inspecteurs  de  l’imprimerie  et  de  la  librairie  s’é- 
taieul  trouvés,  parla  nature  de  leurs  fonctions,  les  instrumens 
habituels  de  la  plupart  des  mesures  de  rigueur  dirigées,  à tant 
d’époques  diverse.s,  contre  la  presse^  Toute  mesure  qui  pouvait, 
même  indirectement,  rassurer  contre  le  retour  de  ces  rigueurs, 
et  écarter  la  pensée  d’entreprises  nouvelles  contre  l’une  de  nos 
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libertés  leplusobèrement  achetées  elle  pins  profondément  en- 
trées dans  tontes  les  affections  de  la  France,  était  assurée  d'a- 
vance de  l’assentiment  général.  Mais,  depuis  1830;  depuis 
qn’ii  n’y  a plus  às’inquiéter  pour  la  liberté  de  la  presse,  et  que 
tous  les  débats  se  sont  concentrés  sur  i«  plus  ou  moins  sé- 
vérité à apporter  dans  la  répression  de  quelques-uns  de  ses 
écarts  ; depuis  que  nul  ne  pourrait,  sans  folie,  proqoncér  le 
nom  de  la  censure;  depuis  qœ  la  charte  de  1830  a dit  en  termes 
formels  que  la  censure  ne  pourra  jamais  être  rétablie;  on  peut, 
sans  préoccupation,  apprécier  des  questions  secondaires,  dans 
lesquelles  aucun  principe  essentiel,  aucun  intérêt  vital  n’est 
plus  engagé,  ni  de  près,  ni  de  loin.  La  suppression  des  inspec- 
tenrs  de  la  librairie  a privé  l'administration  de  fonctionnai-  • 
res  spéciaux,  qui  pourraient  lui  rendre  d’importans  sei^ices,- 
Le  commerce  de  la  ' librairie,  lui-même,*  j’entënds  le  com- 
merce loyal  et  ami  dés  règles,  serait  satisfait  de  leur  rétablis- 
sement. La  constatation  et  la  répression  des  contrefaçons^' 
celle  des  imprimeries  clandestines,  où  se fabriquent  ù-la-fois 
les  contrefaçons  et  les  pamphlets,  serait  plus  promptè  et  plus 
sère.  - !•  ■' 

Dans  l'état  actuel , les  commissaires  de  police  exercent 
les  fonctions  d'inspecteur  dans  les  départemens  : il  est  d'usage 
à Paris  de  déléguer  spécialement  l’un  d’euX  à cet  effet'  ^ 

• Des  diverses  lois  combinées,  il  résulte  donc  que  ledrdit  de 
procéder  aux  saisies  appartient  aux  juges  de  paix,  aux  com-' 
missaires  de  police  et  officiers  du  police,  et  aux  préposés  des' 
douanes  pour  les  livres  venant  de  d’étranger  ; que  non-seu- 
lement ce  droit  leur  appartient,  mais  que  même  ils  sont  tenus 
de  saisir  à la  réquisition  des  propriétaires.  • 

. Quant  à la  disposition  de  l’art  45  du  décret  de  1 810,  sur  la 
transmission  des  p^ocès-verbanx  à l’autorité  administrative,’ 
elle  n’est  point  prescrite  à peinede  nullité  ; èt  ne  fait  pas' ob- 
stacle à ce  qu’en  matière  de  contrefaçon,  matière  judiciaire' 
et  non  administrative,  les  procèsrverbaux  soient  transmis 
l’autorité  judiciaire.  ..  . ..î...... 
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Ij»  peiuç  de  nullité  n’e»i  pas  attachée  non  plua  è l'^vt.  h6« 
dont  les  dUposiliops  étaicni'purement  réglementaires  et  qui 
est  ainsi  coocu  : « Les  objets  saisis  sont  déposés  provisoirer 
« meqt  an  secrétariat  de  la  mairie,  ou  au  commissariat  génér 
« ral  de  )a  sous-préfecture  ou  de  la  préfecture  la  plus  voisine 
t(  du  lieu  où  le  délit  ou  la  contravestion  sont  ooustatés,  sauf 
tt  l’envoi  ultérieur  à qui  de  droit.  » Il  y a lieu  d’ailleurs  à s’en 
référer  aux  art.  38  et  39  du  code  d’instruction  criminelle.  ,'>i> 

S’il  s’agit  d’une  instmciion  d’office,  les  désignations  spécia-* 
les  des  lois  sur  la  presse  ne  font  point  obstacle  à l’applica- 
tion des  règles  ordinaires,  déterminées  noumment  par  les 
art.  8,  9 et  tO  du  code  d’instruction  criminelle  sur  la  pqlice 
judiciaire  et  par  les  art.  22  et  suivans  sur  la  compétence  den 
procureurs  du  roi.  v . • 

Dans  les  saisies  et  instructions  faitea*  non  d’office,  mais 
sur  la  réquisition  des  propriétaires,  on  peut,  du  téxte  même 
de  l’art.  3 de  la  loi  du  19  juillet  $793  conclnre  que  les  agena 
de  l’autorité  cessent  d’être  tenus  d’obtenapérer  aux  réquisi-> 
tions,  si  les  déteqteurs  d’exemplaires  d’éditions  gravées  ou 
imprimées  produisent  la  permission  formelle  et  par  éerit^ 
des  anteurs.  C’est  alors  ù celui  qui  veut  exercer  les  poursuites 
à se  retirer  devant  le  président  .du  tribunal  civil,  afin  de 
faire  statqer  par  voie  de  référé,  provisoirement  et  en  réser-. 
vant  aux  parties  conlendaates  tous  leurs  droits,  et  k pren- 
dre eu  même  temps  les  mesures  eunservatoires  qui  paraîtront 
nécessaires.  Dans  tous  les  cas,  et  quelle  que  soit  la  nature 
des  obstacles  apportés  à ja  saisie,  le  (mursnivant  peut  porter 
plainte  à raison  du  délit  de  contrefaçon.  L’instruoiion  -té 
poursuit  alors  par  les  voies  ordinaires,  Ctn’est  point  obligés 
de  s’arrêter  même, devant  ja  ^production  d’une  permission 
écrite  de  l’auteur  ; mais  les  jnagistrats,  de  ieurcêté,  sont  les‘ 
maîtres  d’apprécier  la  gravité  de  la  plainte,  et  dé  juger,  d'a^: 
près  l6ÿ  circonstances,  s'ils -veident  ou  non  exercer  des  ponr^ 
suites d’ojBee. . . . . - . • ■ -k 

227.  La  saisie  est  souvent  indispensablei  «n  fait,  au  saisis^: 
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saut,  atio  d’atteindre  le  délit  de  contrefaçon  et  d’en  ^çqujérir 
la  preuve;  mais  on  peut  arriver  à la  iitéme  constatation  par  . 
toute  autre  voie.  i . ... 

Ciemode  de  constatation  n'étant  pas  nécessaire,  il  suif  de 
que  la  nuUjté  de  la  saisie  peut  ne  pas  ^traîner  la  ntiHité  de 
la  poursuite.  D’un  autre  côté,  l’apprécialiou  des  faits  constatés 
au,procés-.verbal  appartient  aux  juges  du  fait.  C’est  ce  qu’a 
décidé-la  cour  de  Cassation,  par  arrêt  de  rejet  du  5 floréal  an 
ttm,  rendu  confofiuémeut  aux  conclusions  de  Merlin  : (1)  i. 

«Attendu  que  Iqs  juges  de  tribunal  correctionnel  d’Avignon 
delà  cour  de  justice  criminelle  de  Vaucluse  ont  été  autorisés 
à juger  quel  depé  de  confiance  méritait  un  procèstverbal 
rédigé  avec  aussi  peu  de  soin  que  celui  qui  porte  la  date  du 
29  brumaire  an  xi,  pour  la  rédaction  duquel,  et  pour  la  visitp 
qn’il  constate,  on  n’a  appelé  ni  My,  ni  personne  de  sa  mai- 
son, s’il  était  absent,  aux  fins  de  leur  faire  reconnaître  les 
objets  qui  pouvaient  être  trouvés,  en  constater  avec  eux  la 
découverte,  et  en  assurer  l’identité;  que  seulement  le  proie 
de  l'imprimerie,  trouvé  vers  la  fin  de  l’opération,  a été  inter^ 
pelle aur  un  fait;  — que,  quoique  les  motifs  du  jugement  du 
tribuual  correctionnel  ue  soient  pas  tous  également  fondés,  et 
enparliculier  celui  qui  est  tiré  de  ce  que  la  visite  n’a  été  précér 
dée  d’aucune  ordonnance,  ce  tribunal  a pu,  sans  contrevenir 
Aançuneloi,  déclarer  Ip. procès-verbal,  incapable  de  foufoif 
la  preuve  du  délit,  déclarer  les  dépositions  des  témoins  ép^ 
lement  insufiisaaleSj  à cet  égard,  et  en  conséquence  acqui^ 
ter  Joly;  que,  saqs.cofHrcvenir  à aucune  loi,  la  cour  d’ap^ 
pal  a pu  se.déeider  la  même  manière  ; que  sa  décision  n’est 
point  victéè  par  le  motif  erroné  que  cette  cour  tire  de  ce  que 
Buisson  q’avait  produit  les  titres  dont  il  faisait  résulter 
propriété  qu’en  cause  d’appel;  étant  dç  principe  incontestable 
qu’un  appelant  peut  produire  tous  les  moyens  et  toutes  (ps 
pi^s  qu’il  a négligés  eu  prej^ère  instance  ; Bejette.  v 
' '■>  ; y.'.  ' ■ . : ‘'■i.'  '> 
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Un  arrêt  dè  rejet  rendu  le  2 juillet  1867  par  la  ceur'de 
Cassation,  a statué  ainsi  qu’il  suit  : k Attendu  que  si  la  con* 
travention , en  matière  de  contrefaçon , doit  être  établie  par 
un  procès-verbal , il  suffit  qu'il  en  existe  un  snr  la  matérialité 
du  fiiit , pour  que , par  suite , le&  auteurs  et  coopéi^teurs  de 
la  contrefaçon  puissent  être  poursuivis  ef  côndamnés  j qu’ils' 
y soient,  ou  non,  personnellement  dénommés.o»  Le  point 
jugé  par  cet  arrêt,  à l’égard  dés  auteurs  ou  complices  non- 
dénommés  dans'  le  procès-verbal , me  paraît  ’ juste  ; mais  la 
rédaction  me  parait  erronée , en  ce  qu’elle  suppose  qü'un 
pWcès-verbal  est  toujours  nécessaire.  La  question  - s’étant 
présentée  nue,  a été  décidée  conformément  aux  vrais  prin- 
cipes, par  l’arrêt  de  cassation  du  27  mars  1835  , déjà'citë 
n*216.  ■'v  ^ ‘ • ••  ‘ ‘ - ^ 

~ «^Attendu  tjue  l’article  626  du  code  pénal  met  au  nombre 
«les  délits  le  débit  d’ouvrages  contrefaits;  qu’aucune  loi  ne 
déroge,  à.  l'égard  de  ce  délit,  aux  règles  établies  par  le  code 
d’instriictiou  criminelle  pOur  fexercice  de  Taétion  publiqpé 
et  de  l’action  civile , et  spécialement  alix  articles  3 et  67  de 
ëe  code  ; que  l’article  3 de  la  loi  de  1793 , qui  donne  aux  au-* 
leurs  ou  à leurs  cessionnaires  le  droit  de  faire  saisir  les  exem- 
plaires contrefaits  des  ouvrages  dont  ils  sont  propriétaires  , 
né  fait  pas  de  cette  saisie  une  condition  nécessaire  de  l’exer- 
cice de  leur  action  ; qu’ainsi  le  défaut  dé  saisie,  on  la  nullité 
de  celle  qui  a été  pratiquée,  ne  les  rend  pas  non  recevables 
à poursuivre  leurs  droits  dans' la  forme  ordinaire  ; que  cela 
résulté  implicitement  de  l’article  629  du  code  pénal , qui 
déteiinine  comment  l’indemnité  due  au  propriétaire  doitêtre 
réglée  lorsqu’il  n’y  a pas  eu  d’objets  saisis  -et  confisqués.... 
que , cependant,  la  Cour  royale  dé  Bourges  a déclaré  le  de- 
mandeur non  recevable  sur  le  seul' motif  que  la  saisie  était 
nulle...’ Casse.  » ‘ ' f . ' ^ 

L’a^t  dè  faiitorité  publique  qui  procède  à la  saisie’ peut 
l’étendre  sur  les  divers  objets  qu’il  jugera  utiles  à la  manifes- 
tation de  la  vérité,  tels qtm papiers ,'re^8tres',  coitespon- 
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liaBC^.MsLi».  c’est  à,cçt  agentà  apprécier,  s’il  doit  comprendre 
c^.  p^jeu  dans  la  saisie  ; le  saisissant  ne  peut  requérir , avec 
obligation  pour  l'agent  de  l’autorité  d’obtempérer  à la  ré- 
qnisition,  que  la  saisie  des  exemplaires  dont  parle  la  loi  de 
Ï79i,  et  des  planches,  moules  ou  matrices  dont  parle  l'ar- 
ticle 427  du  code  pénal.  U ue.faut  pas  oublier  que  la  dispo* 
sitipn  . qui  rend  obligatoire  la  réquisition  du  saisissant  est 
.exorbitante  et  exceptionBelle  j qn’ainsi-  elle  doit  être  renfer- 
mée dans  les  limites  indiqtiées  par  la  loi  qui  crée  cette  obli- 
gatipn.  1 1.  ■5  ■ '.tf  f 

,2)  La  saisie  n’est  autorisée  que  poui^  constater  les  contre- 
façons. Dans  toute  contestation  sur  privilège  qui  ne  tendrait 
pas  à faire  déclarer  qu’il  y a contrefaçon , la  saisie. ne  serait 
pas  un  mode  régulier  d’introduire  l’actipn.  Ainsi,  U u’y  aurait 
pas. lieu  4 lytisie , s’il  ne  s’agissait  entre  l’auteur^  et,  son  ces- 
sionnaire que  d’nii  débat  sur  le  mode  d>xécution  de  leur 
/ttmié.  , ....  , , - ■ 

(it-  La  .saisie  n’étant  qu’un  mode  de  constatation  introduit  dans 
l’intérét  du  propriétaire,- et  celui-ci  ayant  le  droit  de.recpnrnr 
4 toute  autre  voie  pour  arriver  à la  maulfesialion  des  faits  , 
la  preuve  pourra  être  Hûte  par  témoins.  Ellq  peut  ausai  ré- 
sulter de  l’ayeu  des  parties  et  de  l’examen  des  papiersi 
gûtresetcqiTespoudances.  , ,j 

-r-  3^28.  Ce  qui-  vient  .d’étre  dit,  dans  tes  numéros  précédena, 
est  entièrement  applicable , , non-seulement  à la  constatatimi 
des  faits  de  fabrication , mais  aussi  au  débit  de  contrefaçons 
et  à l’introduction  en  France  de  contrebçons  étrangères,  dé- 
lits sur  lesquels  nous  nous  sommes  précédemment  expliqués, 
n”*  23i,et  24.  Les  lois  sur  |es  douanes  prononçant  la  prohibé 
lion  de  rimporiation, d<:s  cc^trefpçoùs  étrangères,  le  délit 
.d’introduction  pourra  .toujours  ét^e  constaté  et  poursuivi,  taujt 
nomme  infraction  à ces  lois,  dans  les,  formes  et  suivant  les 
.eaodilions  établies  contrp.lea  contrayemionsde  ce  genre,  que 
comme  délit  spécialement  prévu  par  le  code  p^l  et.^par 
. les  lois  relatives  à la  conservation  des  privilèges  d’autenrs. 


iqitiz-- 


OV&tiriEiii  ÿJüitiK; 

' 559.  La  possession ',  par  «n  pàiliiirillér,  ffail^exetttpîlffiis 
ai^é  de  contrefii0n,  qu’il  se  sera  procai'é,  noit  poarea  fair^ 
commerce,  mais  pour  sdn  usage  personnel,  pourrait -eHè 'être 
Pobjet  d’uAe  saisîe  Oii  de  toute  autre  constatation  jundique? 
’ Gettte  question  est  fort  gravé.  Nous  examinerons,  dtrtiS'Mt 
éttte  de  ce  chapitré ,’  quelle  Sohiiion  elle  doit  recevoir  l«rSh 
’ij[iae  là  condamnation  de  rédftioU'  cntatrefaisaPte  d' été  J[«di- 
(fcîhl^etnent  prononcée  : fl  s’agit,  dàhS  I^Mré  actuel  de  ipMà- 
tions  -qni  nous  occupe , dé  décidée  si  une  telte  eonstatattdU 
peut  avoir  lieu  lorsqu’il  n’y  a encore  que  prévention  dé  eda^ 
ïrWftçon,  et  pnurattiYerilapr^edesfsdtsquipeavèUtla 
iHabitituer.  ' '■  ' ■ ’ ‘ 

cbmprends  tonte  l’importanée 'des  objections  que  l'oit 
élever  contre  eMe  solution  afihtnativè  dé  eette  qUest^MU, 
t)n  dira  qu'il  y aurait  quelque  eftoSe  d^uqui^torial  dans  tMle 
wMe  récherche;  qoe  iepanScïftierj  péésesseuT'd’inrékeih'- 
plaire  contrefait , n’est  ni  fabricant , ni  débitant  de  l’oh|éfdtt 
’éftlt';  quli  nVAt  pils  ihlrodncieùr,  s’U  s'^it  tTone  cimtrefaiçon 
étihhgèré;  que,  sllést  dd>protention  au  droit  idee  auteiir», 
on  doit  profecüoh  aUssi  à uuè  possession  d'bhjét'-  iiHqtifÿer. 
Mads  jd’tfneiutre  part,  ne  peut-on  ps^Sdire’'qu’il  n’y  aurait 
pés'dé  vendeurs  ‘de  CoUlrefeçoios , éiil'n’y  avait  pas  d'atjre- 
teurs;  que  la  possession  d’une  contrefe^  est  an  véritable 
frécél,'eiyun  coUitaitté  éiëede  son  origine ;qtte’éètté^s- 
‘SesSion,  si  l’on  Igiioinl^sisteRce  dÉ  délit  qui  a arééiâ  ohbae 
possédée-,  doit  ée  Ti;gfr  par  l'analogie  qu’eUeppésenié  avec 
Tés  cas  prévus  pur  les  ‘articles  îîT»  ét  mm  du  eade  cW». 
L'article  slT^i'^^liprés  *«d(bir  prt>daitié‘le  pHnâfpe'  OoMeillil- 
teur  'qé’én  flnt'dé  tnéuMeS  la  pOsSeSsiéH  Vaut  titré ,'  ajOiite<: 
it  Néahraoftisiceiuî  qui  a perdu  6u  Puqud  b été 'vo*te  «tnife 
il  cboèepéàt  la  rëvèiidfquer  'péndaiitirois  àflS,  -&  C«Mp^ 

V jottr  de  lit  perte  ou  du  Vol , comre -céltfi -dans  les  maidS 
¥ duqtmHl  IhtrodVét  kntfbcélUi'daoaiqeotdscoBtre  oeltfi 
'«  duqud  11 Si  te  poéSéftôenr  actuel  de  la  chose 
d Volée  bu  perdue , dit  l’article  5280 ,'  l’a  aéifetée  dans  une 
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« foire  ou  dans  un  marché , ou  dans  une  vente  publique , ou 
« d’Bti  mafbRatid  tendant  des  chdsêS  pareîliès,  le  ptoprlfis 
« taire  originaire  ne  peut  se  la  faire  rendre  qu’en  rembour- 
« sant  au  possesseur  le  prix  qu’elle  lui  a coûté,  » Le  cas  de 
possession  d’une  contrefaçon  n’est  pas  le  même  ; mais  il  y a 
analogie  sensible  et  appiicatioo  du  même  principe  de  mor 
raie.  ^ . ' . > ' 

'Je  suis  pot-té  à croire , quoique  j’hésite  sur  cette  Sohltion  ^ 
que,  même  une  saisie,  pourra,  suivant  les  circonstah'ces , être 
rfntotiséé,  sauf  ài  ne  fétré  qu’avec  beaucoup  de  circonspeo-^ 
lion.  Le  possesseur  de  l’exemplaire  contrefaisant  pourra  ^ 
tout  au  moins , être  appelé  dans  l’instruction  du  procès  en 
eontrefaçoH à i’eihst  de  porter  témoignage  ' sur  l’origine  dé 
si  pOssféssioit,  qfti  po'nrt-ait , si  la  contl-'èfûçon  lui  a été  con- 
nue, être  considérée  comme  un  fait  de  complicité,  . , . 

ïout  doute  cesserait  s’il  s’agissait  de  l’introduction  d’nne 
contrefaçon  étrangère  saisie  à la  douane.  Getie  introdnction,' 
fût-êlle  faite  par  un  particulier  non  commerçant  , et  n’elH- 
eüeHett  que  pour  ntl  ÿefll  eiemplülré  , séfâil  ihcontestable- 
ment  une  contravention  aux  lois  de  douane  et  un  délit  d’in- 

. .w  ..  ....I  . 4v  X 

fraction  au  privilège  d’auteur. 

Je  pense  aussi  que  la  saisie  pourrait  indubitablement  avoir 
lieu , si  un  exemplaire  contrefaisant  était  exposé  en  vente 
pttbRqtiej  fat-ce  nVéc  lès  livèes  péoVéharit  de  l'a  bibliothèque 
d’tfli  particùHèf.  Jé  hè  vais  paé^jüsqcr'i  dite  ijiiè  lé  délit  ifô 
(Mrit  fte'  è'ohtréfaÇoli  rësùbera  éécessaîremcat'  de  celle  misé' 
étf  Vêbté,^Sf  le  ftrtt  de  contrefaçon  ést  fgnôré  dû  vendeur  ;'  mâîa 
l^'piropïiétairè’de  l'ouvrage  contrefait  pourra  saisir  Texein- 
plaire  contrefaîsatit',  àux  risques  de  qui  il  appartiendra  , éf 
s'èïûpàrèé  dé  èè  Tait  pour  rémonter  â la  décoûvcrté  dé  l’au- 
fèW  dé  la  éorih-eliàébn  de  l'mtrôdûcteur'fraûdulëûx.  ’ 

'vtiCfJ  "'iO  J r ■'*  ■ • ' ‘I 

. ■ " 1 ' < a.'.- >'  j 

• .'.r.ïi'.  • Us.  i-i  ■ 'i  •Vi'iû;''!’  i.  ■ ■■■..<  r ■ 
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230 — 247.  ^ 3,  Compétence  à rtùjon  de  la  nature  de  f actiomt  m raiton  doe 
pertonnes;  à ra  'uon  des  lieux.  . - ^ 

230 — 241.  Compétence  à raison  de  la  nature  de  l'action, 

230. *  Aclion  publiqoe  et  action  dVile.  '■  i ■ ■■’■ 

231.  L’actioa  publique  n'appaflient  qu’au  ministère  public.  ' • 

232.  Avant  le  Code  pénal,  U coatreiaqon  étail  déjà  coosidérée  coaame  un 

' délit.  , . • , 

233.  La  contestation  ^sur  les  privilèges  peut,  suivant  les  circunstances,  être 

' renvoyée  préjudicielletnràt  i. fins  civiles.  ' r ^ 

234. '  L’action  correctionnelle  ne  peut  deux  fois  être  intentée  snr  îe  mèmè 

.fiùt;  mais  iactioa  civde  subsisté  après  l'attion  eorrecticamèllei  ' ' 
233.  Li;s  actions  en  Contrefaqon  de  dessins'de  fabrùpies  peuvent  être  portées 
devant . les  tribunanx  corréctionneh  conune,  devant  Im  tribunaux  de 
commerce.  ' ■ 

230.  Tols  et  abus  de  confiance  qui  portant  atteinte  aux  droits  d’auteurs  sans 
‘ ■ être  cuntrefaqons.  ' '' 

237.  Des  usurpations  de  noms  d’imprimeurs  On  d’éditeurs.  - 

238.  CoBlrefaqoa  des  marques  typographiques^  ■ . . >'  "t 

230.  Dispositions  souveHet  ê établir  contre  tes  faux  noms  et  les  fausses  mar? 

•r”-  . i •••>' 

24t).  ta  contrefaqon  des  signatures,  timbres  et  dicbets  est  un  faux. 

241.  Compéteuce  commerciale.  - v • > ' 

• a I . - V • : I * ■ ■ - ' ; • • 

330.  Toute  contrefaçon  est  nn  délit,  dit  l*artide  &25  du 
code  pénal.  Tout  délit  peut  doquer  Heu  à une  action  publique, 
qui  s’exerce  au  nom  de  la  société  ppur  obtenir  4a 'répiuration 
pénale  de  l’offense  à la  loi;  une  action  civile,  qui  s’exerce 
au~ nom  de  la  partie  dont  les  intérêts  privés  ont  été  lés^,  ponp 
obtenir  la  réparation  pécuniaire  du  dommage. 

'S31.  L’action  publique  appartient  au  ministère  public 
qui  ^t  l’exercer  d’office , ou  sur  la  provocatioii  et  la  plainte 
-des  parties  lésées.  En  matière  de  contrefaçon,  elle  se  ^rte 
devant  les  tribunanx  correctionnels. 

On  a cherché,  en  matière  de ‘contraventions  de  presse 
autres  que  le  délit  de  conlrelhçon , è prétendre  que  le  droit 
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d(î  poursuivre  d’oflflce  ne  s’ouvrail  pour  le  iniiiisière  public 
que  sur  la  dénonciation  ù lui  faite  par  le  directeur  {général  de 
la  librairie,  que  les  ternies  de  l’art.  7 de  l'ordonnance  du  24 
octobre  1814,  indiquent  comme  seul  chargé  par  l’art.  21  de  la 
loi  de  dénoncer  les  contrcvenans  aux  tribunaux.  Trois  arrêts, 
rendus,  le  29  mars  1827  par  la  cour  de  Cassation , conformé- 
ment à de  précédens  arrêts  de  1820  et  de  1823,  ont  jugé  que  le 
droit  général  de  poursuite  directe  et  d’olGce  dont  le  ministère 
public.est  investi  ne  peut  recevoir  de  restriction  que  par  les 
dispositions  formelles  de  lois  qui  en  modifient  l’exercice  on  le 
soumettent  à des  conditions  ; et  que  les  articles  invoqués  de 
la  loi  et  de  l’ordonnance  d’octobre  1814,  ne  sont  point  conçus 
en  termes  prohibitifs  ou  restrictifs.  Cette  doctrine  est  appli- 
cable  à la  poursuite  des  contrefaçons , comme  à celle  des 
contraventiops  à la  police  de  la  presse. 

Le  propriétaire  d’un  privilège,  qui  se  plaint  d’une  contre- 
façon, peut  saisir  les  tribunaux  correctionnels  delà  connais- 
sance de  ce  délit  par  citation  directe. 

Il  arrive  alors,  ou  que  le  ministère  public,  exerçant  l’action 
publique,  devient  partie  jointe  et  requiert  l'application  des 
peines  de  la  contrefaçon , en  même  temps  que  le  plaignant 
réclame,  à titre  d’indemnité,  des  réparations  civiles,  ou  que 
le  ministère  public  refuse  de  joindre  à l’action  privée  du  plai- 
gnant le  concours  de  l’action  publique  ; et  les  tribunaux  cor- 
rectionnels ne  peuvent  alors  statuer  que  sur  les  réparations 
civiles. 

La  même  chose  arrive  en  cas  d’appel.  Si  le  plaignant  inter- 
jette appel  d’un  jugement  de  police  correctionnelle,  ce  qu’il 
doit  faire  dans  les  dix  jours  du  jugement,  comme  en  toute 
autre  matière  correctionnelle , la  cour  royale , saisie  de  l’ap- 
pel , ne  peut , si  le  ministère  public  ne  s’est  pas  porté  appe- 
lant, ni  prononcer  une  peine  après  acquittement  du  prévenu 
• en  première  instance,  ni  aggraver  les  peines  portées  au  pre- 
mier jugement;  elle  ne  peut  aggraver  les  condamnations 
qu’en  ce  qui  louche  les  réparations  civiles. 

II.  26 
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De  même,  si  le  prévenu  est  appelant , il  ne  pontra  être  dé- 
chargé de  tout  ou  partie  des  peines  que  s’il  a dirigé  son  appel 
contre  le  ministère  public  ; et  il  ne  pourra  être  condamné  à 
des  peines  plus  fortes  que  si  le  ministère  public  est  appelant 
à minimà. 

Ces  règles  résultent  de  l’application  du  droit  commun: 

232.  On  a beaucoup  débattu  la  question  de  savoir  si , avant 
le  code  pénal,  la  contrefaçon  était  considérée  comme  un  délit; 
et  si,  par  conséquent,  la  connaissance  en  Appartenait  aux 
tribunaux  correctionnels.  Cette  question  a été  discutée  avec 
détails  par  Merlin.  (1) 

Un  arrêté  du  ministre  de  la  justice,  Cambacérès,  du  27  mes- 
sjdor  an  vu , avait  chargé  le  commissaire  du  gouvernement 
près  le  tribunal  de  Cassation  de  requérir  l’annulation  d’üne 
ordonnance  du  directeur  du  jury  de  Lyon  qui  avait  renvoyé 
un  plaignant  à se  pourvoir  devant  les  juges  civils.  Ce  réquisi- 
toire fut  rejeté  le  h fructidor  an  vu. 

Mais  le  tribunal  de  Cassation  ne  tarda  pas  à revenir  sur 
cette  jurisprudence , par  jugement  du  12  frimaire  an  ix  pour 
la  veuve  Louvet  contre  Marchand  et Bancheroud ; puis,  le 
16  germinal  an  x,  pour  la  même  contre  Bossange , Masson , 
Besson  et  Gabond  ; et  enfin,  le  21  prairial  an  xi,  pour  la  dame 
Daubenton,  veuve  de  l’illustre  Buifon,  contre  Behmer  ; « Con- 
sidérant qne  les  lois  anciennes,  spécialement  les  arrêts  du 
conseil  des  30  août  1777  et  13  juillet  1778 , ont  qualifié  de 
délit  les  contrefaçons  d’ouvrages  de  librairie;  et  qu’elles  n’ont 
point  été  abrogées,  mais  scnlement  modifiées  par  celles  des 
19  juillet  1793  et  25  prairial  an  iii  ; que  ces  lois  nouvelles, 
en  qualifiant  également  les  contrefaçons  de  véritables  délits 
et  de  véritables  larcins , soumettent  les  contrefacteurs  à des 
confiscations  qni , de  leur  nature,  sont  essentiellement  pé- 
nales , et  du  nombre  des  peines  correctionnelles , puisqu’elles 
ne  sont  ni  afflictives , ni  infamantes,  et  qu’elles  excèdent'la 

. • ,*  i • 

(t)  Questions  de  droit.  ConTRxrAçon.  Ç t.  ’ ' 
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valeur  de  troia  journée*  de  travail  | que  la  peine  de  confis- 
cation est  énoncée  parmi  celles  correctionnellea  dans  la  loi 
du  19-22  juillet  1791,  maintenue  par  l’article  609  du  code  des 
délits  et  des  peines , et  mentionnée  «pécialeuient  dans  l'article 
190  du  même  code.  » 

Cette  question  ne  pourrait  plus  naître  aajourd’faul. 

983.  Le  droit  de  poursuite  d’office  qui  appartient  au  ni» 
nistère  public  ne  fait  pas  obstacle  à ce  que  le  prévenu  oppose 
pour  sa  défense  tontes  les  objections  de  droit  civil  qu’il  peut 
avoir  à présenter  contre  les  droits  de  celui  que  ie  ministère 
public  prétend  être  propriétaire  privilégié.  En  effet,  la  coe» 
trefaçon  consistant  dans  la  violation  du  privilège,  la  di*cus» 
sion , souvent  toute  de  droit  civil , des  questions  de  savoir  s'ff 
y a , soit  objet  légitime , soit  légitime  prepriéliûre  de  privi» 
lège,  fait  partie  nécessaire  du  droit  naturel  de  défense^ 
contre  l’action  publique  aussi  bien  que  contre  l’action  privée. 

Le  juge  de  l’action  correctionnelle  restera-t-il  juge  des 
exceptions  de  droit  civil;  ou  bien  devra-t-il,  au  contraire, 
renvoyer  les  parties  à faire  statuer  préjudiciellement  par  la 
justice  civile  sur  l’existence  ou  la  propriété  du  privilège? 

M.  Barba  avait  acheté  de  MM.  Guilbert-Pixérlcourt , Cm» 
gnez  et  autres,  divers  mélodrames.  Madame  Dabo,  poursuivie 
en  contrefaçon , déclarait  avoir  acheté  des  mêmes  auteurs  la^ 
mêmes  mélodrames  publiés  par  elle  ; elle  opposait  le  décliusr 
toire.  Par  jugement  du  6 janvier  1896  (1) , ie  tribunal  cornsci- 
tioanci  de  la  Seine,  attendu  qu’il  s’agissait  d’une  contestation 
sur  une  question  depropriété,  a renvdyélespartiesàffnscirjilee.^ 
Le  même  tribunal  a rendu , le  98  janvim’  lH3ê , etuitf 
MM.  Pellet  et  Massey  de  Tironne,  le  jugement  suivant,  cou» 
firme  par  arrêt  de  la  cour  royaiede  Paris,  rendu  iel*^  avril 
1830  en  audience  solennelle  (2)  : 

« Attendu  que  la  loi  n’ordonne  expressément  aux  tribunaux 


(t)  Gaz.  dcj  fr/s.  7 janvier  tSiS. 

(a)  /Mf  a et  3 avril  i83o. 
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criminels  de  sui*seoir  à staïuer  et  renvoyer  à fins  civiles,  que 
lorsqu’il  s’agit  de  réclamation  d’état,  ou  lorsque  le  prévenu 
d’un  délit  forestier  excipe  d’un  droit  de  propriété  ou  d’uu 
droit  réel  ; que  le  juge  du  délit  est  juge  des  exceptions  pro- 
posées à titre  de  défenses  contre  la  prévention  de  ce  délit; 
que , d’après  la  loi  et  la  jurisprudence , les  tribunaux  crimi- 
nels ne  sont  tenus  de  surseoir  que  lorsqu’il  s’agit  de  réclama- 
tions d’état , ou  lorsqu’on  excipe  devant  eux  d’un  droit  de 
propriété  immobilier,  sauf  à eux,  dans  le  jugement  de  la 
question  de  propriété  mobilière,  ou  de  la  convention  pré- 
tendue et  contestée , à se  conformer  aux  règles  prescrites  par 
ta  législation  générale  sur  la  matière  ; qu’autrement  leur  ju- 
ridiction serait  entravée  ; attendu  qu’il  ne  s’agit,  dans  la  cause, 
que  d’un  droit  de  propriété  purement  mobilier,  de  nature  à 
être  facilement  apprécié  à l’aide  du  mode  d’instruction  ordi- 
nairement suivi  devant  les  tribunaux  correctionnels  ; — sans 
s’arrêter  ni  avoir  égard  à la  demande  de  Massey  de  Tironne 
à fin  de  renvoi  devant  les  tribunaux  civils , pour  être,  par  ces 
tribunaux  statué  sur  la  question  préjudicielle  de  propriété  de 
l’ouvrage  dont  s’agit  au  procès , ordonne  qu’il  sera  passé  outre 
aux  débats.  » 

Ces  deux  décisions  ne  sont  pas  opposées  l’une  à l’autre , et 
peuvent  parfaitement  se  concilier.  11  en  résulte  que  le  juge 
correctionnel  peut,  à son  gré  et  suivant  les  circonstances,  re- 
tenir la  connaissance  de  la  question  de  propriété , on  la  ren- 
voyer devant  les  tribunaux  civils.  Mais  je  crois  que  le  juge- 
ment de  1826  a été  trop  loin , lorsqu’il  a renvoyé  les  parties 
purement  et  simplement  à fins  civiles.  Il  devait  laisser  l’action 
en  contrefaçon  toujours  ouverte , et  se  borner  à surseoir  à sta- 
tuer jusqu’à  ce  qu’il  eût  été  prononcé  par  les  tribunaux  civils 
sur  la  question  de  propriété. 

Il  en  doit  être  autrement  dans  les  cas,  fréqnens  dans  la  pra- 
, tique,  où  les  juges  correctionnels,  tout  en  reconnaissant  qu’un 
fait  allégué  par  un  propriétaire  de  privilège  est  de  nature  à 
lui  porter  préjudice , ne  voient  pas  dans  ce  fait  le  çaractère 
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de  contrefaçon,  tel  qu’il  est  défini  par  la  loi.  Ils  doivent  alors 
renvoyer  les  parties  à lins  civiles. 

234.  Lorsque  la  juridiction  correctionnelle  a été  épuisée, 
soit  par  une  poursuite  du  ministère  public,  soit  par  une  plainte, 
la  partie  lésée,  qu’elle  soit  ou  non  intervenue  dans  le  pro- 
cès , ne  pourrait  intenter  une  nouvelle  action  correctionnelle 
pour  le  même  fait,  sans  violer  la  règle  non  hitin  idem;  mais 
elle  conserve  une  action  en  dommages  et  intérêts  devant  les 
tribunaux  civils. 

235.  Les  actions  pour  contrefaçon  de  dessins  de  fabriques 
n’appartiennent  point  à la  compétence  exclusive  des  tribunaux 
de  commerce , et  peuvent  être  portées  devant  les  tribunaux 
correctionnels.  C’est  ce  qui  a été  reconnu  implicitement  dans 
un  grand  nombre  de  jugemens  et  d’arrêts,  et  explicitement 
par  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  du  19  février  1835  (1), 
qui  adopte  les  motifs  d’un  jugement  du  tribunal  correctionnel, 
ainsi  conçu  : « Attendu  que  le  déclinatoire  proposé  dans  l’in- 
térêt de  Rondeau , Pouchet  et  Lecoq  offre  à juger  la  question 
de  savoir  si  l’article  425  du  code  pénal  est  applicable  à la 
contrefaçon  des  dessins  de  fabriques , c’est-à-dire  des  dessins 
imprimés  sur  toile  ou  sur  étoffe;  que , soit  que  l’on  consulte  le 
texte  de  cet  article , soit  que  l’on  en  recherche  l’esprit , l’af- 
firmative ne  saurait  être  douteuse  ; qu’en  effet  le  mot  dessin  y 
est  employé  dans  le  sensle  plus  général,  et  qu’on  ne  peut  dès- 
lors  établir  aucune  distinction  entre  les  dessins  gravés  ou  li- 
thographiés et'Ies  dessins  de  fabriques;  qu’une  telle  distinction , 
contraire  à la  lettre  de  la  loi,  ne  serait  pas  moins  opposée  à 
l’intention  du  législateur  ; que  le  but  qu’il  s’est  proposé  dans 
la  rédaction  de  l’article  425  a été  de  réprimer  toute  atteinte 
portée  au  droit  de  propriété  que  les  lois  et  règlemens  garan- 
tissent aux  auteurs  ; que  si  les  procédés  au  moyen  desquels 
on  applique  un  dessin  sur  une  étoffe  ou  sur  une  toile  sont  pu- 
rement mécaniques,  le  dessin  lui-même  est  une  production 


vi)  OalloE,  i835, 3,  5i. 
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qui  tpparttKdi  uu\  beaiix-arts  ; que  le  commerçant  qui  a fait 
exécuter  ce  dessin  se  trouve  subrogé  aux  droits  de  l’artiste 
qui  en  eti  l'auteur  ) et  qu’à  ce  titre  il  pourrait  invoquer  les 
dispositions  de  la  loi  de  1793,  si  sa  propriété  n’avait  de  noo- 
veao  clé  reconnue  et  garantie  par  In  loi  du  18  mars  1806; 
qu’il  n’est  pas  exact  de  prétendre  que  celte  dernière  loi  ait  at- 
tribué au  tribunal  de  commerce  la  connaissance  de  tout  ce 
qui  se  rapporte  à la  contrefaçon  des  dessins  de  fabriques;  que, 
s’il  résulte  des  dispositions  de  l’article  15  que  le  fabricant  qui 
a rempli  les  formalités  du  dépôt  a la  faculté  de  revendiquer 
la  propriété  de  son  dessin  devant  le  tribunal  de  commerce, 
il  ne  s’ensuit  nullement  qu’il  lui  soit  interdit  de  porter  sa 
plainte  devant  la  juridiction  criminelle.» 

236.  Nous  avons  vu  , n®  4,  que  le  nom  de  contrefaçon  est 
l’expression  générique  consacrée  à désigner  les  infractions 
aux  privilèges  des  auteurs. 

Il  peut  arriver,  toutefois  , que  les  torts  causés  aux  auteurs  ’ 
constituent  d’autres  délits  et  ne  soient  pas  des  infractions  di- 
rectes de  leur  droit  au  privilège. 

Ainsi,  un  vol  fait  à un  autenr  nuit  à ses  droits  et  à 
l’exercice  de  son  privilège , sans  être  une  contrefaçon. 

Si  on  vole  à un  auteur  son  manuscrit , on  l’empêche  d’exer- 
cer son  privilège;  mais  il  n’y  aura  coutrefaçon , que  si  l’on 
imprime  le  manuscrit  volé.  L’auteur  aura  l’action  contre  le 
vol  ; sauf  à avoir  de  plus  l’action  en  contrefaçon , si  une  con- 
trcfhçou  a été  la  suite  du  vol.  La  dernière  action  ne  le  privera 
pas  de  la  première. 

Quelle  action  appartient  aux  propriétaires  de  clichés , de 
enivres  gravés,  do  pierres  lithographiées,  etc. . . contre  iea 
pèrionnes  qui  auront  osé  de  ces  matériaux  de  fabrication 
pour  en  tirer  des  exemplaires  à leur  profit? 

Ce  n’est  pâs  Kt  uaé  contréftiçon.  (?e«  un  Vol  simple,  si  les 
planches  ont  été  soustraites  ; c’est  un  abus  de  confiance,  puni 
par  l’art.  408  du  code  pénal , si  la  fabrication  a été  Iliite  par 
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les  dépositaires  et  ouvriers  qui  ont  reçu  ces  planches  pour 
un  travail  salarié.  . , 

Un  iujprimeur  ou  un  éditeur  qui  s’approprient  un  nombre 
quelconque  d'exemplaires  au  delà  des  exemplaires  annoncés 
par  eux  comme  tirés,  encourent  l’application  de  l’art.  A08  du 
code  pénal. 

D’anciens  usages  autorisaient  quelques  prélèveraens  do 
cette  nature.  L’article  19  du  règlement  de  1777,  sur  la  dis^ 
cipline  des  compagnons  imprimeurs,  autorisait  à lever  six 
exemplaires.  Ce  prélèvement  est- encore  appelé,  dans  lu 
langue  spéciale  des  ateliers  d’imprimerie , levée  d’exemplai- 
res d«  eknpelle.  11  ne  peut  être  l’objet  d’une  simple  tolérance, 
et  les  tribunaux  ne  manqueraient  pas  de  le  punir  tontes  les 
fois  qu’il  ne  résulterait  pas , soit  de  conventions  expresses , 
soit,  tout  au  moins,  d’un  consentement  tacite  bien  clair: 
renient  prouvé.  - • 

Duplat  reçoit  des  dessins  pour  les  graver  sur  pierre,  par 
des  procédés  antérieurs  à la  lithographie , et  qui , de  la  gra- 
vure sur  pierre,  tiraient  des  matrices  et  clichés  du  genre  de 
ceux  du  stéréotypage.  Il  fabrique  pour  lui  de  doubles  clichés. 
Un  ji^ement  de  la  7*  chambre  du  tribunal  de  la  Seine , do 
premier  avril  1829,  lui  ayait  appliqué  les  pein^  de  l’art.  à08. 
Par  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  du  13  mai  suivant  (1),  ce 
jugement  a été  infirmé,  non  par  une  appréciatioq  différente 
de  cette  question , mais  seulement  par  le  motif  que  l’actiwl 
correctionnelle  était  éteinte  par  la  prescription.  Un  arrêt  .de 
rejet  de  la  cour  de  Cassation  du  30  décembre  1836  (2)  a re- 
connu le  même  article  comme  applicable  à l’imprimeur- 
lithographe , Wittershehn , qui  chaîné  par  un  fabricant  de 
parfumeries  d’imprimer  des  dessins , destinés  à servir  d’an- 
nonces, en  avait  livré  dés  épreuves  à d’autres  personnes  exer- 
çant le  même  commerce. 

(i)  Gaz.  des  irib.  |5  niài  1819. 

.(i)  Dalloz,  1839,  1, 100. — Voir  ciKlesstis,  11“  80. 
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237.  L’article  17  de  la  loi  du  21  octobre  1814  est  ainsi 
conçu  : « Le  défaut  d.’indication,  de  la  part  de  l’imprimeur, 
a de  son  nom  et  de  sa  demeure,  sera  puni  d’une  amende  de 
« 3000  francs.  L’indication  d’un  faux  nom  et  d’une  fausse  de- 
« meure  sera  punie  d’une  amende  de  6000  A*ancs,  sans  pré- 
« judice  de  l’emprisonnement  prononcé  par  le  code  pénal.  » 
Les  articles  du  code  pénal  auxquels  la  loi  de  1814  se  réfère 
sont  les  articles  283  et  suivans. 

Il  y a faux  nom  et  fausse  demeure,  soit  que  l’on  ait  supposé 
un  nom  et  une  demeure  imaginaires,  soit  que  l’on  ait  fausse- 
ment indiqué  le  vrai  nom  et  la  vraie  demeure  d’un  imprimeur 
autre  que  celui  qui  a réellement  imprimé  l’écrit.  Pourrait-on 
prétendre  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  y a,  non-seulement 
contravention  à l’article  17  de  la  loi  du  21  octobre  1814,  mais 
même  crime  de  faux  ? 

Pour  l’affirmative,  on  peut  invoquer  les  lois  des  12  avril 
1803  et  28  juillet  1824.  La  loi  de  1803  appliquées  peines  du 
ffiiix  en  écritures  privées  à la  contrefaçon  des  marques  parti- 
culières que  tout  fabricant  ou  artisan  a le  droit  d’appliquer 
sur  les  objets  de  sa  fabrication.  La  loi  de  1824  ne  réduit  la 
condamnation  à des  peines  correctionnelles  que  lorsqu’il  y a 
altération  ou  supposition  de  noms  sur  les  produits  fabriqués. 
Elle  maintient  expressément  l’article  142  du  code  pénal  qui 
punit  de  la  réclusion  la  contrefaçon  des  marques,  et  l’article 
143  qui  punit  de  la  dégradation  civique  l’usage  préjudiciable 
que  l’on  ferait  des  vraies  marques  que  l’on  se  serait  indûment 
procurées.  La  vraie  marque  d'un  imprimeur,  dira-t-on,  est 
l’apposition  de  son  nom  sur  l’ouvrage  qu’il  a imprimé.  Ce 
nom  est  le  certificat  d’origine  du  livre. 

Je  pense  qu’il  n’y  a pas  lieu  d’appliquer  la  peine  du  faux. 
S’il  fallait  que  la  question  fût  régie  par  les  lois  de  1803  et  1824, 
la  dernière  de  ces  lois  serait  seule  applicable  à la  supposition 
de  nom;  mais  une  loi  spéciale,  celle  du  21  octobre  1814,  exis- 
tant sur  la  matière,  les  dispositions  plus  générales  applica- 
bles au  même  fait  ne  peuvent  pas  être  invoquées.  On  pourra 
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objecter  que  la  fausse  indication  du  nom  d’autrui , plus 
grave  que  l’indication  d’un  nom  imaginaire,  ne  se  trouvera 
ainsi  punie  que  des  mêmes  peines.  Ce  peut  être  là  une 
critique  contre  la  loi,  mais  ce  n’est  pas  un  motif  suffisant 
pour  détourner  de  son  sens  littéral  une  loi  pénale  qui  ne  sau- 
rait être  étendue.  Il  ne  faut  pas  oublier,  d’ailleurs,  que  des 
réparations  civiles  pourront  être  réclamées  par  l'imprimeur 
et  l’éditeur  ou  libraire,  dont  le  nom  aura  été  usurpé.  En  cas 
de  contrefaçon  de  l’ouvrage,  cette  usurpation  de  nom  devra 
toujours  être  considérée  comme  une  circonstance  très  aggra- 
vante. 

238.  Que  faudra-t-il  décider  en  cas  de  contrefaçon  des 
marques  typographiques  particulières  que  certains  impri- 
meurs et  éditeurs  sont  dans  l’usage  d’adopter  pour  désigner 
les  ouvrages  sortis  de  leurs  presses,  ou  publiés  par  leurs 
soins? 

Autrefois  l’usage  de  ces  marques  était  fort  général;  et  leur 
propriété  a donné  lieu,  sous  l’ancien  droit,  à beaucoup  de 
contestations.  Nous  avons  rapporté  (1)  un  arrêt  rendu  par 
le  parlement  de  Paris,  en  1579,  au  sujet  de  la  contrefaçon  de 
la  marque  des  Junte,  célèbres  imprimeurs  italiens.  Ees  bi- 
bliographes sont  entrés  dans  de  grands  détails  sur  les  nomT 
breuses  contrefaçons  faites  à Lyon,  et  ailleurs,  des  éditions 
données,  avec  une  marque  typographique  particulière,  par 
les  Aide  ou  Manuce,  dont  les  savans  travaux  ont  si  puissam- 
ment contribué  à seconder  et  à étendre  le  grand  mouvement 
intellectuel  de  la  renaissance  des  lettres  (2).  L’article  10  du 
règlement  de  1723  défend  d’apposer  à aucun  livre  la  marque 
d’aucun  autre  imprimeur  ou  libraire,  à peine  d’être  puni, 
comme  faussaire,  de  3000  livres  d’amende,  et  de  la  confisca- 
tion des  exemplaires. 

De  nos  jours,  et  à mesure  que  la  législation  a plus  sérieuse- 


(l)  V.  I.  t*'’,  p.  III. 

(‘i)  /énnales  dt  Vimpr»  des  Aide,  3®  édit,  p.  3oi  à 3a8. 
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ment  exigé  i’indication,  sur  chaque  exemplaire,  du  véritahie 
nmxi  de  l’iraprimear,  les  marques  partieulières  de  typogra- 
phie sur  les  livres  ont  évidemment  perdu  beaucoup  de  iewr 
ancienne  importance.  Néanmoins  comme  ee  sont  là  incont^ 
tahlement  des  marques  de  fabrique,  il  me  parait  impossible 
de  ne  pas  appliquer  à leur  contrefaçon  les  dispositions  claires 
et  non  équivoques  des  lois  de  1803  et  de  182à,  et  des  articles 
las  et  du  code  pénal.  L’action  privée  pour  contrefaçon 
de  la  marque  ne  sera  admise,  conformément  à l’article  18  de 
la  loi  du  13  avril  1808,  qu’auiant  qu’il  y aura  eu  dépôt  préa- 
lable d’un  modèle  de  la  marque  au  greffe  du  tribunal  du 
commerce. 

Je  ferais,  toutefois,  une  distinction.  Ou  la  contrefoçon  de  la 
marque  est  accompagnée  de  l’usurpation  du  nom  de  l’impri- 
meur ou  de  l’éditeur  dont  la  marque  est  contrefaite,  ou  cette 
contrefaçon  est  accompagnée  du  vrai  nom  de  l'imprimeur  ou 
de  l’éditeur  qui,  sans  usurper  le  nom,  n’a  usurpé  que  la  marr 
que.  Dans  le  premier  cas,  je  ne  vois  aucun  moyen  d’écarter 
l’application  de  la  législation  spéciale^  Dans  le  second  cas,  il 
en  doit  être  autrement.  ; > 

La  contrefaçon  d’une  marque  a pour  intention  et  pour  ré- 
sultat de  donner  le  change  au  public,  et  d’usurper  le  crédit 
attaché  à la  marque  originale.  La  législation  spéciale  protège 
les  produits  dont  l’origine  n’est  reconnaissable  pour  le  public 
qu’à  ce  seul  signe.  Mais  lorsque  l’imprimeur,  tout  eu  usur- 
pant la  marque,  indique  son  propre  nom,  il  place,  à côté 
d’une  équivoque  possible,  une  désignation  contraire  qui  porte 
avec  elle  une  entière  certitude  de  l’origine  véritable. 

Est-ce  donc  à dire  que,  sous  la  condition  d’avouer  baute- 
mentson  usurpation  en  imprimant  son  propre  nom,  on  pourra 
s'emparer  impunément  de  la  marque  habituellement  adoptée 
par  un  autre  imprimeur  ou  éditeur?  Non  sans  doute.  Les 
tribunaux  civils  seront  ouverts  contre  cet  empiètement;  et, 
de  même  qu’ils  ne  tolèrent  point  qu'un  marchand  usurpe 
l’enseigne  de  son  voisin  ou  de  son  concurrent,  de  même  ils 
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coDdamueront  à des  dommages'intéréls  celui  qui  voudra  pa- 
rer ou  accrédiler  le  Ulre  de  son  livre  par  la  marque  d’auirui. 
Je  me  borne  à dire  qu’il  n’y  aura  pas  crime  de  faux. 

239.  J’ai  résolu  ces  questions  en  obéissant  aux  dispositions 
de  la  législation  existante.  S’il  s’agissait  de  porter  une  nou- 
velle loi,  je  crois  qu’il  faudrait  faire  trois  classes,  et  distin- 
guer par  des  pénalités  différentes  le  défaut  d’indication  de 
nom,  l’indication  d’un  nom  imaginaire  et  l’indication  du  nom 
d’autrui.  Ce  dernier  cas  est  le  plus  grave;  il  touche  au  crime 
de  faux;  et  cependant  je  pense  que  des  peines  correctionnelles 
le  puniraient  suffisamment.  Quant  aux  usurpations  de  mar- 
ques typographiques,  je  pense  qu’elles  devraient  être  punies 
comme  l’usurpation  du  nom,  sans  distinguer  si  le  nom  serait 
usurpé  avec  la  marque,  on  si  celle-ci  serait  tyiposée  sans  in- 
dication d’aucun  nom;  car,  dans  ce  dernier  cas,  on  tend  à la 
même  fraude,  et  à faire  attribuer  l’ouvrage  au  propriétaire 
de  la  marque.  Que  si  les  marques  d’autrui  n’étaient  apposées 
qu’avec  un  nom  imaginaire,  ou  avec  le  vrai  nom  de  l’usurpa- 
leur,  je  pense  qu’il  ne  devrait  y avoir  lieu  alors  qu’à  des  ré- 
parations civiles  analogues  à celles  qui  sont  prononcées  con- 
tre les  usurpations  d’enseignes. 

240.  Beaucoup  d’auteurs  ou  d’éditeurs  sont  dans  l’usage  de 
revêtir  chaque  exemplaire  soit  de  leur  signature,  soit  d’un 
timbre,  sceau  ou  cachet  particulier.  La  contrefaçon  de  ces 
sortes  de  signes  est  un  faux;  et  il  ne  s’agit  plus  ici  de  sim- 

jj[)les  marques  typographiques.  Il  faudra,  de  même,  décider 
qu’il  y a faux,  si  l’on  a contrefait-  la  signature  ou  le  timbre 
d’un  particulier,  ou  d’un  établissement  public,  sur  les  livres 
d'une  bibliothèque.  • 

241.  Les  actions  en  réparations  civiles  des  infractions  aux 
droits  d’auteurs,  qui  peuvent  être  portées  devant  les  tribunaux 
correctionnels  ou  criminels  lorsqu’elles  sont  connexes  à un 
délit  ou  à un  crime,  peuvent  être  portées  directement  devant 
les  tribunaux  civils  on  de  commerce.  Les  tribunaux  de  com- 
merce seront  eoltlpétens  lorsque  l’action  sera  intentée  à rai- 


&12 


QUATHrèME  PARTIS.  CHAP.  IT. 

son  d’actes  répntés  commerciaux,  conformément  aux  disposi- 
tions des  articles  631  et  suivans  du  code  de  commerce. 

^ 343 — 245.  Compétence  à raison  des  personnes, 

342.  La  compétence  k raison  des  personnes  est  réglée  par  le  droit  commnn. 
243.  Commerçans  et  actes  de  commerce. 

344.  Les  militaires  poursuivis  pour  délit  de  contrefaçon  sont  justiciables  dei 

conseils  de  gnerre. 

345.  Des  actions  contre  les  pairs  de  France,  députés  et  agens  du  gouverne* 
, ment. 

\ 

3&2.  Les  r^les  générales  sur  la  compétence  qui  tiennent 
à la  qualité  des  personnes  sont,  de  tous  points,  à l’égard  des 
infractions  aux  droits  d’auteurs,  les  mêmes  que  dans  toute 
autre  matière.  Nous  n’avons  donc  à rappeler  ici  que  quelques 
applications  spéciales  du  droit  commun. 

2è3 . Nous  avons  vu,n°'22etl60,  que  l’auteur,  sa  veuve,  ses 
descendans,  ses  héritiers,  légataires  et  donataires,  ne  font 
point,  en  générai,  acte  de  commerce  en  exploitant  le  privi- 
lège. Soit  donc  qu’ils  figurent  dans  une  instance  comme  dé- 
fendeurs ou  comme  demandeurs,  iis  pourront,  parce  qu’il 
s’agit  d’une  exploitation  non  commerciale  à leur  égard,  dé- 
cliner la  juridiction  commerciale  et  saisir  les  tribunaux  ci- 
vils. Mais  ils  pourront,  bien  que  non  commerçons,  poursuivre 
devant  les  tribunaux  de  commerce  les  infractions  faites  à leur 
privilège  par  des  spéculations  commerciales. 

iUk.  La  cour  royale  de  Paris  avait  jugé,  par  arrêt  du  22 
décembre  1826,  entre  le  capitaine  Muller  et  le  comte  de  Dur- 
fort,  qu’un  militaire,  poursuivi  en  contrefaçon,  n’est  point 
justiciable  des  conseils  de  guerre.  La  cour  de  Cassation, 
le  9 février  1827,  a cassé  cet  arrêt  : a Attendu  que,  d’a- 
près les  lois  en  vigueur,  tout  crime  ou  délit  commis  par 
un  militaire  est  de  la  compétence  exclusive  de  la  juridic- 
tion militaire  ; que  la  contrefaçon  est . qualifiée  délit  par 
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le  code  pénal  ; qu’en  déclarant  que  ce  délit  est  néanmoins 
de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  parce  qu’H  atta- 
quait essentiellement  la  propriété,  la  cour  de  Paris  a intro- 
duit dans  la  législation  une  distinction  que  le  législateur  n’y 
avait  pas  admise.  » (1) 

245.  Par  application  des  mêmes  principes,  un  pair  de 
France  ne  pourrait  être  traduit  pour  délit  de  contrefaçon  que 
devant  la  chambre  des  pairs;  et  un  député  ne  pourrait  être 
poursuivi,  pendant  les  sessions  législatives,  devant  les  tribu- 
naux correctionnels,  qu’après  que  la  chambre  des  députés 
aurait  permis  la  poursuite  (art.  29  et  44  de  la  charte). 

De  même  si  un  agent  du  gouvernement  commet  le  délit  de 
contrefaçon,  et  si  le  fait  argué  est  relatif  à ses  fonctions,  l’au-  * 
torisation  du  conseil  d’état,  exigée  par  l’article  75  de  la  loi 
du  25  frimaire  an  viii,  sera  nécessaire.  Il  en  sera  autrement  si 
le  fait  d’où  l’on  induit  la  contrefaçon,  ne  concerne  pas  les  at- 
tributions des  fonctionnaires.  C’est  ce  qu’a  jugé  la  cour  de 
Paris,  dans  l’arrêt  du  22  décembre  1826  qui  vient  d’être  cité, 
et  qui  n’a  pas  été  cassé  en  ce  point. 

S’il  s’agissait  de  poursuites  dirigées  seulement  à fins  ci- 
viles, le  pair  de  France,  le  député’  en  session,  le  militaire, 
pourraient  être  traduits,  sans  formalités  spéciales,  devant  les 
tribunaux  civils.  Quant  au  fonctionnaire,  l’autorisation  du 
conseil  d’état  est  nécessaire  (wur  le  traduire  devant  la  justice 
civile  comme  devant  la  justice  criminelle  à raison  d’un  fiait 
relatif  à ses  fonctions. 

' H ■ 1 

346 — 347.  Compétence  à raison  des  lieus. 

346.  Compétence  civile. 

347.  Compétence  criminelle  ou  correctionnelle. 

246.  L’action  devant  les  tribunaux  civils  est  portée,  con- 
formément au  droit  commun,  devant  le  domicile  du  défen- 

(i)  Qelloz,  i8>7,  t,  i36. 
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detir;  et,  s’il  y a plusieurs  défendeurs,  devant  ie  domicile  de 
l’un  d’euK  au  choix  du-  demandeur.  Si  donc  une  action  est  üto 
tentée  tant  contre  l’anleur  d’une  contrefaçon  que  contre  l’édi- 
teur, comme  tous  deux  sont  co-auteurs  du  dommage,  le  de- 
mandeur peut,  à son  choix,  saisir  le  tribunal  du  domicile  de 
Tun  ou  de  l’autre.  11  en  est  de  même  en  cas  de  connexité  en- 
tre le  fait  de  fabrication  et  le  fait  de  débit  d’une  conlrefaçon{ 
et  dans  toùs  les  cas,  enfin,  où  la  coopération  commune  au 
dommage  peut  résulter  des  faits  concurremment  imputés  ù 
plusieurs  personnes. 

247.  L’action  correctionnelle  ou  criminelle  se  porte  devant 
le  tribnnal  du  lieu  où  s’est  commis  ie  crime  ou  le  délit;  et,  par 
exemple,  s’il  s’agit  d’une  contrefaçon,  devant  le  trHaunal  cor- 
rectionnel do  lieu  où  s’est  effectuée  soit  la  fabrication,  soit, 
la  distribution  ou  la  vente.  Elle  se  porte  également  devant  le 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  réside  le  prévenu,  ou  le  tri- 
bnnal du  Ken  où  11  pourra  être  trouvé. 

Le  seul-  fait  de  la  saisie  du  corps  du  délit  dans  le  ressort 
d’un  tribunal  ne  suffit  pas  pour  attribuer  juridiction.  Cette 
question  s’est  élevée  à l’occasion  d’ouvrages  saisis  à leur 
transit  dans  Paris,  et  a éti  jugée  par  arrêt  de  la  chambre  cri- 
minelle de  la  cour  de  Cassation,  du  22  mai  1835  (1),  pour 
Barbon,  Beaulieu,  Delbos  de  Limoges,  et  Caron-Vilet  d’A- 
miens, contre  Chapsal,  Belin-Leprieuret  Detalain  : a Sur  le 
moyen  de  nullité  pris  de  la  violation  de  l’artidle  8 de  la  loi  du 
19  juillet  1793,  et  de  la  fausse  application  des  articles  23,  29, 
63  et  69  du  code  d’instruction  criminelle,  en  ce  que  la  cour 
royale  de  Paris  s’est  déclarée  incompétente  pour  connaître 
d’un-délit  qui  avait  été  commis  dans  l’étendue  de  sa  juridic- 
tion, et  qui,  d’ailleurs,  lui  était  déféré  par  le  texte  précis  d’une 
loi  spéciale;  attendu  que,  d’après  les  dispositions  ci-dessus 
citées  du  code  d’inslructitw  criminelle,  il  n’y  a de  tribunal 
compétent  que  celui  du  lieu  du  délit,  celui  de  la  résideuce  du 

(i)  Dalloi,  i836,  i,  i53. 
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prévenu,  et  celui  du  Heu  où  il  peut  être  trouvé;  que  Barbou 
et  consorts  étaient  prévenus  du  délit  prévu  par  l’article  426 
du  code  pénal;  que  le  débit  d’ouvrages  contrefaits  se  commet 
dans  le  lieu  où  ces  ouvrages  sont  mis  en  vente,  vendus  ou  li- 
vrés; que,  dans  l’espèce,  les  livres  ont  été  expédiés  de  li- 
moges à la  destipation  d’Amiens;  que,  lorsqu’ils  ont  été  saisis 
à Paris,  à la  demande  des  parties  civiles,  ils  étaient  en  route; 
que  Paris  ne  peut,  dans . ces  circonstances,  être  considéré  tri 
comme  le  lieu  du  contrat  de  vente,  ni  comme  celui  de  la  li- 
vraison; que  l’article  8 de  la  loi  de  1798,  qui  accorde  aux  pro- 
priétaires le  droit  de  faire  saisir  les  contrefaçons  par  les  offi- 
ciers de  police  des  lieux  où  elles  peuvent  être  trouvées,  ne 
peut  avoir  pour  effet  de  changer  l’ordre  des  juridit^ioBS; 
que  toutes  les  fois  qu’à  l’occasioa  de  la  saisie  une  action  est 
introduite  contre  les  auteurs  ou  compKoes  présumés  du  délit 
de  contrefaçon,  soit  par  le  ministère  public,  soit  par  la  partie 
civile,  elle  doit  être  portée  devant  le  juge  du  lieu  du  délk,  ou 
devant  celui  de  la  résidence  du  prévenu;  qu’ainsi  la  cour 
royale  de  Paris  en  confirmant,  par  arrêt  du  29  novembre 
1884,  le  jugement  du  tribunal  cm'rectionnél  de  la  Seine,  par 
lequel  oe  tribunal  a renvoyé  la  cause  et  les  parties  devant 
le» juges  qui  doivent  en  connaître,  s’est  conformée  à la  loi; 
Rejette.»  - . 


' ; 248—261.  S 4.  RétuUat  de»  action f.  r j 

• li  . ! 

248.  Condamnations  conUe  le  demandeur  qui  succombe  dans  son  action. 

249.  Des  peines  proprement  dites  et  des  réparations  civiles  contre  le  défen- 

deur qui  succombe,  ' ' , i.  i % 

180.  Quotité  des  amendes.  . ..  ..i, 

281.  Questians  rdatives  an  cunRil  des  amendes.  V .1  . ...  .-  < 

252,  Cas  où  les  amendes  sont  distinctes  et  où  l’aatonile  tU  oolleetive, ..  , 

263.  Cas  où  il  y a solidarité  pour  les  amendes. 

264.  La  confiscation  est  une  peine. 

266.  La  confiscation  peut  être  étendue  à des  objets  non  saisis,  mais  seulement 
i l’égard  des  personnes  parties  an  procès.  ' ' - 
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3M.  Confucstion  des  inslrumens  de  cootreTafon. 

267.  Cooûscation  des  recettes  de  théâtres. 

268.  La  confiscation  ne  peut  être  prononcée  au  profit  des  douanes  au  préju- 

dice des  propriétaires  du  privilège. 

269.  Confiscation  des  contrefaçons  partielles. 

280.  Des  dépens. 

201.  Impression  et  affiche  des  jugemeos.  i.:. 

262.  Remise  des  objets  contrefaisans. 

263.  Dommages  et  intérêts. 


3fi8.  .L’individu  qui  intente  mal-à-propos  une  acüon  soit 
correctionnelle,  soit  civile,  et  qui  est  déclaré  non  recevable 
ou  mal  fondé ,.  est  condamné  aux  dépens  et  peut  l’être  à des 
donunages  et  intérêts  dont  la  quotité , laissée  à l’arbitrage 
des  juges,  se  mesure  sur  le  préjudice  éprouvé  et  sur  l’appré- 
ciation du  plus  ou  moins  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  de 
chacune  des  parties  en  cause. 

iU9.  Si  l’action  est  reçue  par  les  tribunaux , et  est  déclarée 
bien  fondée,  les  condamnations  qui  en  sont  le  résultat  sont 
correctionnelles  ou  civiles. 

Les  peines  correctionnelles , qui  sont  les  seules  peines  pro- 
prement dites,  se  paient  envers  la  loi  et  la  société.  Les  répa- 
rations civiles  que , dans  l’usage,  on  appelle  souvent  peines 
civiles,  quoique  le  mot  de  peines  leur  soit  appliqué  impro- 
prement, se  paient  envers  la  partie  privée  qui  a été  lésée. 

Les  peines  proprement  dites  ne  se  prononcent  que  par  les 
juridictions  de  petit  et  grand  criminel , et  seulement  sur  l’ac- 
tion publique , soit  que  le  ministère  public  agisse  comme 
partie  principale,  soit  qu’il  n’agisse  que  comme  partie  jointe 
en  prenant  des  réquisitions  à l’occasion  de  la  plainte  portée 
par  la  partie  lésée.  Les  peines  que  nos  lois  décernent  contre 
les  contrefacteurs,  et  qui  sont  appliquées  parles  tribunaux 
de  police  correctionnelle,  sont  l’amende  et  la  confiscation. 

Les  réparations  civiles  se  prononcent  et  par  la  juridiction 
criminelle,  sur  l’action  privée  soit  principale,  soit  accessoire 
à l’action  publique,  et  par  la  juridiction  civile.  Ce  sont  : la 
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remise  des  objets  contrci;tisans ; des  dommages  et  intérêts; 
des  affiches  et  insertions  dans  les  journaux  ; les  dépens. 

250.  L’ancienne  législation  punissait  les  contrefacteurs  par 
une  amende  que  les  règlemens  de  1777  ont  fixée  à 6,000  livres. 
La  loi  du  19  juillet  1793  n’ayant  pas  parlé  de  la  peine  de  l’a- 
mende , c’était  une  question  douteuse  que  celle  de  savoir,  si, 
dans  le  silence  de  cette  loi , la  pénalité  prononcée  par  les  rè- 
glemens de  1777  devait  être  considérée  comme  abolie.  Cette  , 
question , qui  aurait  dû  ; je  crois , être  résolue  dans  le  sens  du 
maintien  de  l’amende,  est  aujourd’hui  sans  intérêt.  Le  décret 
du  5 février  1810  prononce , article  41 , une  amende  au  profit 
de  l’état  contre  les  contrefacteurs , mais  sans  indiquer  la  quo- 
tité de  cette  amende , que  l’article  43  ne  détermine  pas  da- 
vantage : a Les  peines  seront  prononcées....  par  le  tribunal 
correctionnel  ou  criminel , selon  les  cas  et  d’après  les  lois.  » 
L’article  427  du  code  pénal  prononce  contre  le  contrefacteur, 
et  contre  l’introducteur  de  contrefaçons  sur  le  territoire  fran- 
çais, une  amende  de  100  francs  au  moins  et  de  2,000  francs 
au  plus;  et,  contre  le  débitant,  une  amende  de  25  francs  au 
moins  et  de  500  francs  au  plus.  L’article  428  punit  d’une 
amende  de  50  francs  an  moins  et  de  500  francs  au  plus  tout 
directeur , tout  entrepreneur  de  spectacle , toute  association 
d’artistes  qui  aura  fait  représenter  sur  son  théâtre  des  ou- 
vrages dramatiques  au  mépris  des  lois  et  règlemens  relatifs  à 
la  propriété  des  auteurs. 

251 . Le  caractère  pénal  de  l’amende  donne  lieu  à la  ques- 
tion de  savoir  si  plusieurs  amendes  peuvent  être  cumulées,  ou 
si,  au  contraire,  il  y a lieu  d’appliquer  aux  amendes  l’article 
S6S  du  code  d’instruction  criminelle  : « En  cas  de  conviction 
« de  plusieurs  crimes  ou  délits,  la  peine  la  plus  forte  sera 
a seule  prononcée.  » 

Cette  question,  souvent  controversée,  n’est  point  spéciale 
aux  amendes  encourues  pour  contrefaçon,  et  s’étend  à toutes 
les  matières  pénales.  Il  ne  s’agit  pas  de  savoir  si  une 
amende  pourra  être  encourue  pour  raison  d’un  fait  commis 
II.  27 
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après  qu'une  autre  condamnation  aura  été  prononcée  ; la  so- 
lution aflirmative,  sur  ce  point,  ne  saurait  être  douteuse. 
Il  n’cst  pas  douteux,  non  plus,  que,  tant  que  le  maximum 
de  l’amende  la  plus  forte  n’a  pas  été  atteint , plusieurs 
amendes  peuvent  être  cumulées  si  leur  réuniou  n’excède  pas 
ce  maximum.  La  question  se  réduit  à savoir  si,  lorsqu’un 
individu  est  poursuivi  pour  faits  antérieurs,  soit  au  juge* 
ment  qui  le  condamne,  soit  à un  précédent  jugement  de 
condaïunalioii,  les  amendes  par  lui  encourues  pour  ces  faits 
antérieurs  peuvent  lui  être  appliquées  cuqiulativement  jus- 
qu’à concurrence  d’une  somme  supérieure  au  maximum  de 
l’amende  la  plus  forte. 

La  question  est  la  même,  soit  qu’il  s’agisse  de  faits  étran- 
gers les  uns  aux  autres,  soit  qu’il  .s’agisse  de  faits  connexes. 
Ainsi,  un  individu  a commis  un  abus  de  confiance,  un  outrage 
à la  morale,  une  contravention,  et  en  outre  un  délit  de  con- 
trefaçon complètement  étranger  à ces  autresTaits,  cumulera- 
t-on  contre  lui  l’amende  de  contrefaçon  et  l'amende  encourue 
pour  tout  autre  crime  , délit  ou  contravention  emportant 
également  la  peine  de  l’amende  ? Les  faits  seront  connexes 
si , par  exemple,  un  individu  chargé  du  mandat  d’un  auteur 
pour  faire  réimprimer  un  ouvrage  se  sert  abusivement  du 
mandat  ppur  faire  réimprimer  l’ouvrage  à son  profit  et  sous 
son  nom  ; si,  après  qu’un  livre  de  domaine  privé  aura  été 
condamné  pour  outrage  à la  religion  , un  contrefacteur  ré- 
imprime ce  livre  ; si  un  imprimeur  imprime  une  contre- 
façon sans  indiquer  son  nom  et  sa  demeure  ; si  l’on  importe 
en  France  des  contrefaçons,  objets  prohibés  par  les  lois  de 
douanes,  en  même  temps  que  par  les  lois  spécialement  pro- 
tectrices des  droits  d’ajuteurs. 

MM.  Chauveau  et  Hélie  (1)  ont  examiné  la  question  dans 
ses  termes  généraux.  Ils  décident  que,  non-seulement  dans 
les  matières  réglées  par  le  code  pénal , mais  eneore  dans  les 

(i)  Théorie  du  code  pénal, 
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matières  spéciales,  à moins  de  dispositions  particulières  dans 
les  lois , l’article  365  du  code  d’instruction  criminelle  est  ap- 
plicable aux  amendes;  et  qu’ainsi  l’amende  la  plus  forte  doit 
seule  être  prononcée.  Ils  ajoutent  que  Iq  prohibition  du 
cumul  des  peines  ne  s’étend  pas  au  cumul  de  l’amende  avec 
l’emprisonnement  toutes  les  fois  que  l’amende  est  considé- 
rée par  la  loi  comme  peine  accessojre  de  la  peine  corpo- 
relle , mais  qu’il  devrait  sans  doute  en  être  autrement  si 
l’amende  avait  été  appliquée  à l’un  des  délits  comme  peinq 
principale  : la  peine  de  l’emprisonnement,  ajoutent-ils,  de- 
vant seule  être  subie  comme  la  plus  forte.  Remarquons  que 
cette  doctrine  serait  applicable  à la  contrefaçon  dont  la  peine 
principale,  d’après  le  code  pénal,  est  l’amende. 

La  seconde  de  ces  deux  propositions,  celle  qui  consiste  à 
prétendre  que  la  peine  principale  de  l’amende  ne  doit  point 
être  cumulée  avec  l’emprisonnement,  a été  long-temps  re- 
poussée par  une  jurisprudence  que  l’on  devait  croire  con- 
stante, et  qui  décidait  qu’il  n’y  a point  prohibition  de  cumul 
entre  deux  peines  de  natures  diverses  ; et  qu’aiUsi  on  peut 
élever  jusqu’au  maximum  des  cas  prévus,  d’une  part  l’em- 
prisonnement, et  d’autre  part  l’amende  (1).  Entre  plusieurs 
arrêts  rendus  en  ce  sens  par  la  cour  de  Cassation,  je  citerai 
un  arrêt  du  8 décembre  1832  (2)  , relatif  à une  publication 
de  médaille , punie  d’abord  de  l’emprisonnement  en  vertu  de 
la  loi  du  17  mai  1819,  parce  que  la  médaille  a été  jugée 
séditieuse  , puis  d’upe  amende  pour  contravention  à l’ar- 
rêté du  5 germinal  an  xii , qui  défend  de  frapper  des  m^ 
daillcs  sans  autorisation.  Mais  cette  cour,  dans  le  dernier 
état  de  sa  jurisprudence,  et  par  arrêt  du  2 juin  1838  (3),  dé- 
clare qu’il  n’y  a pas  lieu  à cumuler  une  amende  pour  délit 


(i)  Arnuad  Dalloz,  Dict.  général  de  jurisprudence,  y»  PBtHK,  n"  3(6  et 
suiv. 

(a)  Dation  >933,  i,  345. 

(3)  Dalloz,  i838,  i,  46*. 

27. 
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de  chasse  avec  un  emprisonnement  pour  vol  prononcé  par 
le  même  jugement. 

L’autre  proposition,  qui  consiste  à dire  que  les  amen-> 
des  ne  peuvent  être  cumulées,  à moins  qu’une  disposition 
spéciale  n’autorise  le  cumul , a été  long-temps  incértaine. 
Plusieurs  arrêts  avaient  borné  la  prohibition  du  cumul 
aux  matières  criminelles,  par  le  motif  que  l’article  S65 
fait  partie  du  titre  relatif  aux  affaires  soumises  au  jury; 
d’autres  arrêts,  tout  en  étendant  le  principe  aux  matières 
correctionnelles,  ont  jugé  que  le  cumul  n’était  prohibé  qu’à 
l’égard  des  amendes  prononcées  par  le  code  pénal  ; mais  la 
jurisprudence  qui  donne  au  principe  de  prohibition  du  cu- 
mul des  peines  la  plus  grande  généralité  a fini  par  préva- 
loir. On  juge  maintenant , et  je  crois  avec  raison,  que  le 
cumul  des  amendes  ne  peut  avoir  lieu,  en  matière  correc- 
tionnelle comme  en  matière  criminelle,  que  dans  deux  cas  : 
celui  où  il  est  ordonné  par  une  loi  formelle,  et  celui  où 
l’amende  est  considérée  moins  comme  une  peine  propre- 
ment dite  que  comme  une  réparation  civile  du  dommage , 
ou,  pour  parler  pins  exactement,  lorsque  l’amende  participe 
des  deux  caractères  ; ce  qui  a lieu  lorsqu’elle  est  pronon- 
cée au  profit  des  diverses  branches  de  l’administration  finan- 
cière chargées  de  la  gestion  de  la  fortune  publique. 

L’article  12  de  l’une  des  lois  du  9 septembre  1835  a adopté 
un  parti  -intermédiaire  entre  la  jurisprudence  ancienne  qui 
autorisait  le  cumul  des  peines  pour  délits  de  presse,  et  la 
jurisprudence  plus  récente  qui  prohibait  ce  cumul.  Prenant 
pour  point  de  départ,  non  plus,  comme  dans  les  autres  ma- 
tières , les  jugemens  de  condamnation , mais  la  date  des 
poursuites,  cet  article  a statué  ainsi  qu’il  suit  : cc  Les  peines 
« prononcées  par  la  présente  loi , et  par  les  lois  précé- 
K dentes  sur  la  presse  et  autres  moyens  de  publication,  ne 
« se  confondront  point  entre  elles,  et  seront  toutes  inté- 
« gralement  subies,  lorsque  les  faits  qui  y donneront  lien, 
« seront  postérieurs  à la  première  poursuite.  » 
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Cette  disposition,  toute  spéciale  aux  crimes  et  délits  de 
presse  et  de  publication , comprend-elle  dans  sa  spécialité  les 
délits  de  contrefaçon  ? Devrait-on , par  le  motif  que  le  dé- 
lit de  contrefaçon  se  commet  par  la  voie  de  la  presse,  ap- 
pliquer l’article  de  la  loi  du  9 septembre  1835  à des  cas  où 
il  s’agirait  soit  d’un  délit  de  presse  joint  à une  contrefaçon, 
soit  de  deux  contrefaçons  différentes.  Je  ne  le  pense  pas. 
Les  lois  de  1819,  de  1822 , de  1835  , et  les  antres  lois  ana- 
logues sur  la  presse  et  sur  les  autres  moyens  de  publication 
auxquelles  l’article  précité  se  réfère,  ne  s’occupent  nulle- 
ment des  infractions  aux  privilèges  d’auteurs,  et  n’ont  pour 
but  que  d’atteindre  les  délits  ou  crimes  et  les  provocations  à 
les  commettre,  compris  dans  la  teneur  intrinsèque  des  écrits, 
dans  le  sens  des  paroles,  dans  l’effet  des  actes  de  publication. 

Le  cumul  des  amendes  peut  avoir  lieu  entre  l’amende  pour 
contrefaçon  et  l’amende  pour  contravention  aux  lois  de  douane. 
Un  arrêt  de  la  cour  de  Cassation,  du  17  décembre  1831  (1), 
avait  décidé  en  ce  sens  une  question  analogue  , en  jugeant 
qu’il  y avait  lieu  à cumul  entre  l’amende  prononcée  envers 
l'administration  des  douanes  pour  injures  et  voies  de  fait 
commises  à l’égard  d’un  préposé,  et  l’amende  prononcée,  pour 
le  même  fait,  sur  l’action  du  ministère  public. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Pontarlier  , du  25  juillet 
1835  (2),  a eu  à statuer  sur  là  question  même  que  nous  exa- 
minons,  et  a condamné  le  prévenu  à 500  francs  d’amende  et 
quatre  jours  d’emprisonnement,  pour  importation  frauduleuse 
de  livres  de  l’étranger  en  France,  et  à 100  francs  d’amende 
pour  délit  d’introduction  d’ouvrages  contrefaits  : « ...Attendu 
qu’il  est  prouvé  que  le  prévenu  importait  frauduleusement  de 
i l’étranger  les  livres  saisis  ; que  ce  fait  d’introduètion  frau- 
duleuse est  une  contravention  formelle  aux  lois  de  douanes 
(art.  Al,  &2,  UZ  de  la  loi  du  28  avril  1816 , section  3 du  2‘  ta- 

(i)  DaUoz,  i83i,  I,  9».  ^ 

(a)  Dilloz,  i835,  3,  ixt. 
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bleaü  h la  suite  de  cède  loi , el  ar(.  1"  de  la  loi  dii  27  mars 
1818),  qui  pronoucént  contre  le  délinquant  une  amende  de 
500  francs  et  un  emprisonnement  de  trois  jours  à un  an,  ainsi 
qùè  IS  confiscaliûn  des  marchandises  saisies;  qu’alnsi,  l’in- 
tefTèhiion  formée  par  l'administration  des  douanes  est  re- 
cevable et  bien  fondée,  du  moins  eh  ce  qui  concerne  fa  con- 
damnation du  prévenu  à 400  francs  d’amende , et  la  peine  de 
l'emprisonnement,  et  la  confiscation  de  cinq  volumes  dont  la 
contrefaçon  h’est  pas  suffisamment  établie  aux  yeux  du  tri- 
bunal; que  , nonobstant  l’article  365  du  code  d’instruction 
, .criminelle,  il  peut  être  appliqué  deux  peines  au  prévenu 
puisqu’il  y a,  d’une  part,  contravention  aux  lois  de  douanes 
pour  importation  frauduleuse,  en  France,  de  livres  pour  par- 
tie desquels  des  droits  pouvaient  et  devaient  être  acquittés 
au  bureau  des  douanes  ; puisqu’il  y a , d’autre  part , délit 
spécial  d’introduction  d’ouvrages  Contrefaits,  délit  puni  par 
des  peines  pécuniaires  seulement  et  par  la  confiscation  (art. 
425  et  suivans  du  code  pénal)  ; qu’en  cifct,  l’article  365  n’esl 
pas  applicable  lorsqu’il  s’agit  de  peines  en  matière  correc- 
tionnelle , et  lors  surtout  que  l’une  des  deux  peines  est  pé- 
cuniaire et  non  corporelle  (arrêts  de  la  cour  de  Cassation 
du  13  octobre  1815,  9 septembre  1826  et  14  novembre  1832).  » 
Nous  rapporterons  plus  tard  la  partie  de  ce  jugement  qui 
est  relative  4 la  confiscation.  Dans  la  partie  relative  à l’a- 
mendè , qui  Vient  d’étre  citée  , on  voit  que  le  tribunal  s’est 
apptiyè  sur  la  jurisprudence , dès-lors  controversée  et  mo- 
difléé  depuis , i|tti  déclarait  l’article  365  ihapplicable  aux 
mdtiéres  coiTectionnelles.  Le  véritable  motif  de  l’inapplica- 
bilité de  cet  article  tenait,  dans  l’Cspècè,’  à la  nature  spéciale 
de  l’amende  pour  contravention  aux  lois  de  douanes. 

' 452.  Si  le  fait  de  contrefaçon  a plusieurs  autcUrs,  l’amende 
doit  être  Infligée  à chaeuh  d’eux  ; caF  é*!!  n’était  prononcé 
qu’une  amende , et  qu’elle  se  divisât  entre  eux , la  disposition 
répressive  de  la  loi,  qui  a voulu  infliger  une  peine  détermi- 
née à chaque  personne  convaincue  du  délit,  manquerait  son 
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effet.  Il  en  serait  autrement  si  la  condamnation  frappait  une 
collection  de  personnes  formant  ensemble  un  seul  être  mo- 
ral, une  société  ; car  alors  l’être  collectif  ne  devrait  être  at- 
teint que  par  une  sente  peine. 

253.  L’article  55  du  code  pénal  est  ainsi  conçu  : ce  Tous 
A les  individus  condamnés  pour  un  même  crime  ou  pour  un 
« même  délit  seront  tenus  solidairement  des  amendes , des 
« restitutions,  des  dommages-intérêts  et  des  frais.  » Cette 
solidarité  existe  de  plein  droit , alors  même  que  le  jugement 
aurait  omis  de  la  prononcer  ; et  elle  s’applique  même  à des 
amendes  inégales , pourvu  , toutefois , que  ce  soit  le  même 
jugement  qui  les  prononcer.  La  solidarité  cesserait  d’exister 
s’il  s’agissait  de  plusieurs  délits  compris  dans  une  même 
poursuite,  et  par  exemple  du  délit  de  fabrication,  de  celui 
de  débit',  de  celui  d’introduction,  ou  bien  de  plusieurs  con- 
trefaçons distinctes.  Mais  il  y aurait  solidarité  si  les  auteurs 
de  ces  divers  faits  avaient  agi  de  complicité  et  de  concert 
pour  concourir  à un  même  résultat;  et , par  exemple,  il  y 
aurait  solidarité  entre  l’auteur  de  la  contrefaçon  et  l’impri- 
menr,  si  celui-ci  était  convaincu  d’avoir  agi  sciemment.  (1) 

Ces  principes  ont  été  appliqués  par  arrêt  de  la  cour  royale' 
de  Paris,  du  24  décembre  1834  (2) , rendu  au  profit  de  plu- 
sieurs éditeurs  de  gravûres,  contre  les  sieurs  Bayard,  Ber- 
naux  , Offroy  et  Cuissa  ; « Considérant...  que  c’est  à tort  que 
la  solidarité  a été  prononcée  contre  les  prévenus;  qü’en  ef- 
fet, elle  ne  peut  résulter  que  du  concours  au  moyen  duquel 
plusieurs  individus  participent  à un  même  délit , et  ndn  de 
plusieurs  délits , bien  que  de  même  nature , que  chacun  des 
prévenus  aurait  séparément  commis , dans  des  circonstances 
diverses  ; que  ce  principe,  relatif  aux  frais  et  amendes,  régit 
également  lès  réparations  civiles.  » 

(i)  MM.  Chauveau  et  Hélie,  p.  i6i  et  auiv.  Voir  les  arrêts  cités  par  cea 
auteurs  i l’appui  de  ees  propositions. 

(a)  Gaz.  dei  trib.  a-j  dée.  i834- 
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254.  L’article  57  de  la  charte  a aboli  la  peine  de  la  con- 
fiscation des  biens.  La  confiscation  spéciale , soit  du  corps  du 
délit , quand  la  propriété  en  appartient  au  condamné , soit 
des  choses  produites  par  le  délit,  soit  de  celles  qui  ont  servi 
ou  qui  ont  été  destinées  à le  commettre,  continue  de  subsister; 
elle  est  placée  par  l’art.  11  du  code  pénal  au  rang  des  peines. 

La  confiscation  éunt  une  peine , elle  doit  être  requise  par 
le  ministère  public,  qui  peut  la  faire  prononcer , même  d’of- 
fice ; et  elle  ne  peut  être  appliquée  que  par  la  juridiction 
criminelle , à la  suite  seulement  d’une  déclaration  de  culpa- 
bilité. 

Ce  qui  peut  faire  naître  du  doute  sur  le  caractère  pénal 
de  la  confiscation  en  matière  de  contrefaçon , c’est  qu’en 
vertu  de  l’article  429  du  code  pénal,  le  produit  des  confisca- 
tions ou  les  recettes  confisquées  sont  remis  au  propriétaire. 
Mais  l’article  a soin  d’ajouter  que  c’est  pour  l’indemniser 
d’autant  du  préjudice  qu’il  aura  souffert.  Des  dispositions 
analogues  sont  fréquentes  dans  nos  lois  ; et  l’on  peut  dire 
que  la  loi  ne  détruit  point  le  caractère  pénal  de  la  confisca- 
tion , lorsque , par  une  disposition  spéciale , elle  affecte  à la 
réparation  de  dommages  privés  les  résultats  d’une  confis- 
cation qui , sans  cette  aliénation  légale  , appartiendraient  au 
trésor  public.  La  confiscation  n’est,  en  certains  cas,  auto- 
risée par  la  loi  au  profit  des  administrations  financières,  que 
parce  que  leur  action  participe , ainsi  que  nous  l’avons  dit , 
de  l’action  publique  et  de  l’action  civile. 

Dans  la  pratique,  les  tribunaux , lorsqu’ils  ne  statuent  que 
civilement,  doivent  donc  prononcer, non  la  confiscation,  mais 
la  remise  au  propriétaire  des  objets  contrefaits.  Cette  diffé- 
rence pourra  souvent  n'être  que  nominale,  et  arriver,  sous 
d’autres  mots , aux  mêmes  résultats  ; mais  de  même  qu’il 
faut  respecter  les  formes  comme  conservatrices  du  fond,  de 
même  il  faut  respecter  les  mots  comme  servant  à maintenir 
les  principes.  C’est  donc  avec  raison  que  M.  Gaslambide  (1) 

(t)  M»  1-5.— Diltoz,  i833,  j.  i3S. 
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blâme  remploi  de  ce  mot  dans  la  rédaction  de  l’arrêt  du 
l*'mars  1830,  sur  la  traduction  de  Waller  Scott,  cité  plus- 
haut,  n.  50  : « Attendu  qu’il  n’y  a point  appel  du  ministère 
public,  que  par  conséquent  il  ne  peut  y avoir  lieu  à l’appli- 
cation d’une  amende;...  statuant  sur  les  conclusions  de  Gos- 
selin, à fin  de  dommages-intérêts...  ordonne  que  les  onze  > 
chapitres  contrefaits  seront  et  demeureront  confitquét.  » 

L’article  3 de  la  loi  de  1793  ordonne  aux  officiers  de  paix 
de  faire  confisquer  les  contrefa^ns  à la  réquisition  et  au 
profit  des  auteurs.  Après  plusieurs  variations  de  jurispru- 
dence, sur  la  question  de  savoir  si  les  contrefaçons  étaient 
Justiciables  des  tribunaux  civils  ou  des  tribunaux  correction- 
nels, question  que  l’article  A3  du  décret  de  1810  et  le  code 
pénal  ont  tranchée  depuis , la  compétence  correctionnelle 
avait  été  reconnue  ; et  le  principal  motif  de  cette  décision 
a été  tiré  du  caractère  pénal  de  la  confiscation.  (1) 

255.  On  a prétendu  qu’il  ne  peut  y avoir  confiscation  que 
lorsqu’il  y a eu  saisie  (2).  Je  ne  puis  partager  cette  opinion , 
qui  aurait  pour  conséquence  d’interdire  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels le  droit  d’ordonner  la  confiscation  de  toute  l’édi- 
tion contrefaisante,  et  ne  leur  donnerait  pouvoir  que  sur  les 
exemplaires  qui  se  trouveraient,  au  moment  de  la  condam- 
nation, placés  sous  la  main  de  la  justice.  C’est  là  l’interpré- 
tation naturelle  du  § 2 de  l’article  A27  : « La  confiscation  de 
« l'édilion  contrefaite  sera  prononcée  tant  contre  le  oontre- 
« facteur  que  contre  l’introducteur  et  le  débitant.  » Si  des 
possesseurs  de  tout  ou  partie  des  exemplaires  qui  viendront 
à être  découverts  plus  tard  prétendent  avoir  droit  à les  con- 
server, il  faudra  considérer  s’ils  étaient  ou  non  partie  au< 
procès  qui  a ordonné  la  confiscation.  J1  ^st  certain  que  la 
peine  de  la  confiscation  ne  peut  atteindre  les  personnes 
contre  lesquelles  cette  peine  n’a  point  été  directement  pro- 

(i)  Merlin,  Questions  de  droit,  Connui.çoa. 

(i)  M.  Etienne  Blanc,  p.  456  et  467. 
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noncée  : si  donc  les  exemplaires  sont  revendiqués  sûr  des 
personnes  étrangères  au  jugement  de  condamnation , il  y 
aura  lieu  contre  elles  à un  nouveau  procès.  Mais  si  les  exem- 
plaires sont  trouvés  en  la  possession  de  la  partie  condamnée, 
et  si  la  confiscation  n’a  pas  été  formellement  restreinte  par 
le  jugement  aux  objets  déjà  saisis,  mais  a été  étendue  à l’é- 
dition entière,  les  débats  qui  viendraient  à s’élever  n’auront 
pour  objet  que  l’exécution  du  jugement  rendu. 

Ce  point  a été  reconnu  par  la  cour  de  Cassation , qui  a dé- 
cidé que  les  tribunaux  civils  étaient  compétens  pour  statuer 
sur  la  validité  d’une  saisie  de  clichés,  pratiquée  en  exccntion 
d’un  arrêt  qui,  jugeant  correctionnellement,  avait  autorisé 
les  propriétaires  à saisir,  partout  où  ils  se  trouveront,  tous 
exemplaires  de  l’édition  contrefaisante.  Déférer  le  jugement 
de  la  saisie  au  tribunal  coèreclionnel,  c’eût  été  Introduire  une 
nouvelle  action  en  contrefaçon  , lorsqu’il  s’agissait  désor- 
mais, non  plus  de  faire  juger  l’existence  de  la  contrefaçon , 
mais  d’apprécier  l’éténdue  et  la  portée  du  titre  exécutoire 
dont  le  jugement  de  condamnation  avait  armé  ceux  qui  l’a- 
valent obtenu.  Cet  arrêt  est  du  10  janvier  1837  (1).  Il  est  à 
remarquer  que  la  saisie  était  pratiquée  contre  les  person- 
nes mêmes  qui  avaient  été  condamnées  comme  contrefac- 
teurs. ' 

Après  avoir  rappelé  que  les  lois  sur  la  matière  donnent 
action  tant  devant  les  tribunaux  civils  que  devant  les  tribu- 
naux correctionnels , l'arrêt  continue  ainsi  ; «Attendu  que,' 
dans  l’espèce,  l’action  correctionnelle  était  épuisée  par  les 
décisions  judiciaires  qui  avaient  reconnu  et  puni  la  contre- 
façon; que  la  saisie  opérée  à la  requête  des  demandeurs  ne 
pouvait  dès-lors  l’avoir  été  que  comme  une  conséquence  né- 
cessaire et  une  exécution  des  jugement  et  arrêt  correctionnels 


(()  Dalloz,  1837,  I,  ai8.  Cet  arrêt  a ^té  renâu  à l'occasion  d une  saisie 
opérée  en  vertu  de  l’arrêt  de  là  cour  royale  de  Paris,  du  ii  mai  i83o,  relatif 
au  Brenarium  ParitUnte,  rapporté  n°  6S.  ' ' 
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précédemment  iniervenns  sor  la  plainte  en  contrefaçon  ; qu’il 
importait  peu  que  cette  saisie  e6l  été  faite,  et  le  procès-verbal 
dressé  par  un  commissaire  de  police,  puisque  les  lois  pré- 
citées conféraient  cette  attribution  à ces  oiliciers , en  mêûïe 
temps  qu’elles  autorisaient  les  parties  à recourir  aux  tribu- 
naux civils  ; d’où  il  suit  que  l’intervention  d’un  commissaire 
de  police  n’est,  par  elle-même,  en  cette  matière,  ni  exclu- 
sive, ni  attributive  de  juridiction,  soit  correctionnelle,  soit 
civile  ; qu’en  effet  les  procès-verbaux  de  saisie,  dressés  par  ces 
fonctionnaires,  ne  sont  proprement  que  des  actes  conserva- 
toires; qu’ils  ne  sont  point  introductifs  d’instance,  et  que  dès- 
lors  ils  ne  lient  point  les  parties  quant  à la  nature  de  l’action 
dont  la  loi  leur  laisse  le  choix,  et  ne  préjugent  rien  à ce  sujet; 
qu’en  cet  état,  la  cour  royale  de  Besançon  était  appelée  à dé- 
èider  si , ou  non , aux  termes  de  l’article  427  du  code  pénal , 
la  saisie  des  planches,  moules  ou  matrices  des  objets  contre- 
faits était  la  pure  exécution  des  jugement  et  arrêt  rendus  par 
les  tribunaux  compétens , qui  avaient  déclaré  et  puni  le  délit 
de  contrefaçon  ; qu’elle  avait  à statuer  sur  le  mérite  et  la  va- 
lidité d’une  saisie  attaquée  à fins  civiles,  comme  nulle  en  la 
forme , ou  faite  sans  titre  et  sans  droit, ^et  non  sur  une  saisie 
tendante  à constater  un  délit;  eu  un  mot  sür  la  question  de 
savoir  si  les  objets  saisis  devaient  appartenir  aux  saisissant 
comme  une  portion  nécessaire  de  l’indemnité  et  de  la  répa- 
ration civile  qui  leur  avait  été  accordée  par  les  tribunaux  cor- 
rectionnels, et  non  sur  un  accroissement  de  peine  ; qu’il  lui 
appartenait  d'en  connaître , et  qu’en  renvoyant  la  cause  de- 
vant la  juridiction  correctionnelle,  ellè  a méconnu  les  règles 
de  la  coùipétence,  et  expressément  violé  les  lois  de  la  ma- 
tière; Casse.  » ’ ‘ I 

256.  Le  troisième  paragraphe  de  l’article  427  do  code  pénal 
èst  ainsi  conçu  ; « Les  planches,  moules  ou  matrices  des 
bbjets  contrefaits  seront  aussi  confisqués.  » ' ; 

Ainsi  la  planche  gravée  contenant  contrefaçon , ainsi  les 
clichés  d’une  contrefaçon  fabriqués  par  le  procédé  du  sté- 
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réotypage , ainsi  la  pierre  lithographiée  devront  être  saisis. 

En  sera-t-il  de  même  des  caractères  ou  des  presses  qui  ont 
servi  d’instrument  à la  contrefaçon;  du  papier  blanc  destiné  à 
continuer  une  impression  commencée  sur  du  papier  de  même 
sorte;  enfin  de  tous  les  objets  qui,  ayant  servi  à la  contrefa- 
çon ou  y étant  destinés,  ne  sont  cependant  pas  plus  spéciale- 
ment propres  à celte  destination  qu’à  tout  autre  emploi  licite? 

La  confiscation  ne  doit  pas  s’étendre  à ces  objets  ; car  ce 
n’est  pas  en  eux  que  la  contrefaçon  réside.  La  loi  a voulu  la 
confiscation  des  instrumens  du  délit  qui , s’ils  étaient  laissés 
au  délinquant , lui  serviraient  à continuer  sa  fabrication  illé- 
gitime (1).  Les  objets  matériels  d^à  empreints  du  caractère 
spécial  que  la  contrefaçon  senle  a pu  leur  donner  doivent  être 
confisqués , parce  que  la  contrefaçon  est  en  eux  : mais  des 
caractères  mobiles,  niais  des  presses  qui  ne  peuvent  servir  à 
la  fabrication  de  la  contrefaçon  que  comme  instrumens  géné- 
raux , applicables  également  à tout  usage  licite , et  qui  exige- 
raient de  recommencer  toute  la  fabrication  sur  nouveaux  frais, 
ne  peuvent  pas  plus  être  confisqués  que  la  maison  ou  l’atelier 
dans  lesquels  s’est  effectué  le  délit. 

257.  Les  article»  à28  et  &29  du  code  pénal  ordonnent  que 
les  recettes  perçues  pour  représentations  théâtrales  au  mépris 
des  droits  des  propriétaires  de  privilèges  seront  confisquées 
à leur  profit. 

258.  Le  caractère  mixte  de  la  confiscation , qui  est  pro- 
noncée à titre  de  peine , et  qui  néanmoins  est  destinée  à la 
réparation  civile  du  dommage,  me  parait  avoir  été  très  bien 
apprécié  par  le  jugement  du  tribunal  de  Pontarlier  du  25 
juillet  1835 , déjà  cité  n°  251.  Un  ballot  de  livres , qui  se  com- 
posait, en  grande  partie,  d’ouvrages  français  de  domaine 
privé  réimprimés  en  Belgique , ayant  été  saisi  à la  frontière , 
l’administration  des  douanes  réclamait  la  confiscation  à sou 
profit.  Le  tribunal , en  repoussant  cette  prétention  par  des 

■ ' • r ' ' 

(t)  Caraot,  CommeHtttin  twU  code  pénal,  art.  4a7< 
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considérations  très  bien  moUvées,a  fort  judicieusement  fait 
exception  à l’égard  de  cinq  volumes  qui  paraissaient  avoir  été 
imprimés  en  France  et  qui  y étaient  réimportés  en  contra- 
vention aux  lois  de  douanes,  mais  sans  délit  d’introduction 
de  contrefaçons  : a Attendu  qu’il  résulte  de  l’esprit  et  du  texte 
même  des  articles  41 , § 7,  et  42  du  décret  du  5 février  1810 
sur  la  librairie , et  429  du  code  pénal  : que  la  confiscation  des 
ouvrages  contrefaits  est  prononcée  dans  l’intérêt  des  auteurs 
ou  des  propriétaires  de  ces  ouvrages  ; qu’ainsi  l’administration 
des  douanes  est  mal  fondée  dans  sa  prétention  de  faire  or- 
donner, à son  profit,  la  confiscation  des  ouvrages  contrefaits  ; 
que  d’ailleurs  cette  confiscation,  prononcée  à son  profit,  aurait 
pour  résultat  la  vente  des  livres  saisis , à charge  de  réexpor- 
tation ; que  cette  vente , occasionant  la  remise  desdits  livres 
dans  le  commerce , préjudicierait  évidemment  aux  proprié- 
mires  des  seules  éditions  autorisées,  puisqu’ils  vendraient 
moins  des  exemplaires  de  ces  dernières  à l’étranger  qui  joui- 
rait ainsi  d’éditions  contrefaites  ; que  le  but  de  la  loi  prohibi- 
tive des  contrefaçons , rendue  dans  l’intérêt  seul  des  auteurs 
et  de  leurs  cessionnaires,  ne  serait  donc  pas  atteint  ; que  c’est  v 
bien  vainement  que  l’administration  des  douanes  cherche  à 
justifier  la  confiscation  à son  profit,  par  cela  seul  que  la  con- 
fiscation a été  faite  sur  la  frontière , et  non  à l’intérieur,  par 
ses  employés;  qu’en  effet,  d’après  l’article  15  du  décret  du  5 
février  1810 , l’on  voit  que  le  délit  dont  il  s’agit  peut  être  con- 
staté par  les  préposés  des  douanes  pour  les  livres  venant  de 
l’étranger;  et  cependant  les  articles  41,  § 7,  et  42  de  la  même 
loi  ne  prononcent  pas  moins  la  confiscation  an  profit  des  au- 
teurs ou  éditeurs  ; que  l’article  427  du  code  pénal  applique  la 
peine  contre  l’introducteur;  et  l’on  voit  que,  sans  s’occuper 
de  savoir  si  c’est  par  la  vigilance  des  préposés  des  douanes  ou 
de  tous  autres  fonctionnaires  que  l’introducteur  a été  surpris, 
le  législateur  ajoute  (art.  429) , que  le  produit  des  contrefa- 
çons sera  remis  au  propriétaire  ; que , d’après  tonies  ces  rai- 
sons, il  est  donc  juste  de  repousser  la  prétention  élevée  par 
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radminisU'ation  des  douanes-  » Dans  son  dispositif,  le  juge* 
ment  donne  acte  à l’administration  des  douanes  de  son  inter- 
vention; la  joint  à l’action  qui  avait  été  intentée  par  le  minis- 
tère public  directement  et  d’office  ; déclare  confisqués  au  profit 
de  l’administration  des  douanes  les  cinq  volumes  saisis  à l’é- 
gard desquels  la  contrefaçon  n’était  pas  constante;  déclare 
confisqués  au  profit  de  l’état  tous  les  autres  livres  mentionnés 
au  procès-verbal  de  saisie , à charge  S’employer  le  produit 
de  la  confiscation  sebn  le  vœu  de  l’article  429  du  code  pénal. 

Cette  décision  est  fort  sage.  La  législation  des  douanes  ne 
doit  pas  seulement  être  considérée  comme  une  des  sources 
de  l’impét  ; elle  a aussi  pour  destination  la  protection  des 
légitimes  intérêts  de  l’industrie  nationale.  Les  administrations 
financières,  précisément  parce  qu’elles  servent  d’organe  à des 
exigences  souvent  pénibles  pour  les  citoyens , dojvent  saisir 
avec  empressement  les  occasions  d’enseigner  à tous  en  quoi 
elles  sont  tutélaires , et  de  dénàontrer  qqe  l’obéissance  aux 
lois  fiscales  garantit  les  intérêts  privés  en  même  temps  qu’elle 
assure  au  trésor  public  les  ressources  pécuniaires  indispen- 
sables à l’action  de  tout  gouvernement. 

259.  L’article  427  du  code  pénal  ordonne  la  confiscation  de 
l’édition  qu’il  appelle-  contrefaite  , et  que  j’appelle  contrefai- 
sante ; n”  7. 

Cette  confiscation , facile  dans  les  cas  de  contrefaçon  totale, 
peut  présenter  des  difficultés  d’exécution  dans  les  cas  de  con* 
trefaçons  partielles. 

Toutes  les  fois  que  la  séparation . sera  possible , la  partie 
cnntrefaisante  devra  seule  être  confisquée.  Ainsi , un  tome 
contrefaisant  n’entraînera  pas  la  saisie  des  autres  tomes  dn 
même  ouvrage  exempts  de  contrefaçon  ; ainsi,  une  ou  plu- 
sieurs pièces  détachées , un  ou  plusieurs  chapitres  séparables 
seront  seuls  confisqués;  car  il  ne  doit  pas  y avoir  confisç^T 
tion  de  la  partie  non  contrefaisante.  ^ , 

Vainement  dirait -on  qu’uue  confiscation  partielle  n’est 
qu’une  indemnité  illusoire  pour  la  personne  lésée.  Le  carac- 
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1ère  pénal  de  la  confiscation  est  son  caractère  dominant;  l’in- 
deninité  qu’elle  procure  n’est  que  son  caractère  secondaire, 
et  les  dispositions  pénales  ne  s’étendent  pas.  C’est  aux  tribu- 
naux, quand  ils  n’ordonneront  ainsi  qu’une  confiscation  par- 
tielle , à ne  pas  perdre  de  vue  qu’un  volunie  détaché  de  tout 
un  ouvrage,  et  à plus  forte  raison  qu’un  fragment  de  volume, 
sont  sans  valeur  pour  le  privilégié  lésé;  et  que,  puisque  la 
confiscation  prononcée  à son  profit  est  pour  lui  d’un  produit 
nul  ou  à-peu-près  nul , elle  ne  saurait  entrer  que  pour  sa  va- 
leur seulement,  c’estrà-dire  n’entrer  souvent  même  pour  rien, 
dans  l’appréciation  de  l’indemnité  qui  lui  est  due,  et  dont  l’at- 
tribution à.lui  faite  des  objets  confisqués  n’est  qu’un  des  élé- 
mens  et  des  modes. 

La  séparation  de  la  partie  contrefaisante  est  souvent  im- 
possible. Des  passages  répandus  çà  et  là  dans  un  ouvrage, 
dans  un  tome , dans  un  chapitre , peuvent  constituer,  par  leur 
ensemble,  la  contrefaçon.  Dans  ce  cas,  la  confiscation  doit 
porter  sur  ce  qui  est  inséparable  des  fragmens  contrefaisans  ; 
car  la  confiscation  est  une  peine  nécessaire  de  la  contrefaçon, 
et  non  une  peine  facultative  ; le  code  pénal  ordonne,  en  termes 
impératifs,  de  la  prononcer.  Vainement  dirait-on,  pour  le  con- 
trefacteur, qu’un  préjudice  considérable  peut  lui  être  causé. 
C’est  à lui  à s’imputer  d’qvoir  incorporé  à une  fabrication  li- 
cite une  contrefaçon  ; celle-ci  doit  être  confisquée  avec  tous 
les  accessoires  qui  s’y  mêlent  et  qu’elle  entraine. 

La  jurisprudence  a souvent  introduit  un  tempérament  d’é- 
quité que  je  crois  contraire  à la  loi  ; et  a remplacé  la  confis- 
cation par  une  condamnation , contre  le  contrefacteur,  au 
paiement  d’un  prix  déterminé  soit  pour' toute  l’édition,  soit 
pour  chaque  exemplaire;  c’est  là  faire  une  transaction,  ce 
n’est  pas  juger.  C’est  dire  que,  moyennant  un  certain  prix 
payé  au  privilégié , un  certain  nombre  d’exemplaires  d’une 
contrefaçon  deviendra  une  publication  autorisée , ou , en 
d’autres  termes , c’est  supposer  une  vente  au  profit  d’un  con- 
trefacteur à charge  par  celui-ci  de  paiement  d’un  prix  d’achat 
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(lu  droit  dont  il  s’est  emparé.  Il  n’appartient  pas  aux  tribu- 
naux de  créer  ainsi  eux-mémes  un  contrat  de  vente  et  d’a- 
chat , qui  ne  peut  résulter  que  du  consentement  libre  et  réci- 
proque des  parties  intéressées  ; n"  180. 

En  résumé , les  tribunaux  ne  peuvent  pas  se  dispenser  de 
prononcer  la  confiscation  de  ce  qui  est  contrefait , ni  rem- 
placer cette  peine  par  des  équivalens.  Ils  ne  peuvent  ordon- 
ner la  confiscation  que  des  parties  contrefaisantes,  sauf  à 
comprendre  les  parties  non  contrefaisantes  dans  la  confisca- 
tion , aux  cas  seulement  où  la  séparation  est  matériellement 
impossible. 

260.  J’ai  dit  n°  249,  qtte  les  réparations  civiles  sont  : la  re- 
mise des  objets  contrefaisans ; les  dommages  et  intérêts;  les 
aflichesct  insertions  dans  les  journaux  ; les  dépens. 

Je  n’ai  aucune  observation  particulière  à faire  au  sujet  des 
dépens,  dont  la  condamnation  est  réglée  par  le  droit  commun. 

261.  L’impression  et  l'affiche  des  jugemens,  pouvant  aux 
termes  de  l’article  1036  du  code  de  procédure  civile  être  or- 
donnée même  d’office  par  les  tribunaux,  peut,  à plus  forte  rai- 
son, être  ordonnée  sur  les  conclusions  expresses  des  parties. 
Cette  forme  de  réparation  civile  est  utile  et  exemplaire.  Elle 
signale  à l’animadversion  publique  les  commerçans  qui  se 
respectent  assez  peu  pour  spéculer  sur  les  délits;  elle  inti- 
mide ceux  qui  voudraient  essayer  à leur  tour  cette  coupable 
industrie  ; elle  met  le  public  en  garde  contre  des  éditions  ha- 
bituellement fautives;  elle  avertit  les  gens  honnêtes  de  ne 
point  se  rendre  moralement  complices  du  délinquant,  en  se 
laissant  aller  à acheter  les  produits  de  son  délit.  Nous  ferons 
remarquer  que,  l’art.  1036  ne  statuant  que  pour  les  matières 
civiles,  les  tribunaux  correctionnels  ne  pourraient  pas  ordon- 
ner l’affiche  s’il  n’y  avait  point  de  parties  civiles  en  cause, 
et  È’ils  n’étaient  saisis  que  par  l’action  publique.  (1) 

262.  La  remise  des  objets  contrefaisans  offre,  quant  à ses  ré- 

(i)  Voif  mon  Traité  des  brevets  d’invention,  cliap.  x,  sect.  l,  $ lo. 
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sultats,  une  grande  analogie  avec  ia  confiscation  ; elle  en  dif- 
fère par  son  caractère  légal  qui  n'est  point  celui  d’une  peine  ; 
n°  S5Ù.  La  remise  civilement  ordonnée  peut  s’étendre  non- 
seulement  aux  objets  qui  se  troqvent  placés  sous  la  main  de  la 
justice,  mais  aussi  à tout  objet  qui  sera  empreint  de  1a  même 
contrefaçon;  ainsi,  bien  que  cent  exemplaires  seulement  aient 
été  saisis , les  tribunaux,  s’ils  ont  acquis  ia  preuve  que  mille 
exemplaires  ont  été  fabriqués,  pourront  ordonner  la  remise 
des  mille  exemplaires.  Il  appartient  à la  prudence  des  tribu- 
naux d’attacher  de  l’efficacité  à l’ordre  qu’ils  donnent  de  remet- 
tre les  objets  contrefaisans,  en  prononçant,  à défaut  de  cette 
remise  et  pour  en  tenir  lieu,  une  peine  civile  assez  élevée 
pour  que  la  partie  condamnée  n’ait  point  intérêt  à se  sous- 
traire à l’obligation  de  remettre. 

* On  ne  peut  pas  faire  contre  cette  condamnation  les  objec- 
tions que  nous  avons  élevées,  n®  259,  contre  l’espèce  de  vente 
par  transaction  forcée  qui  s’opérerait  par  la  volonté  du  juge, 
s’il  remplaçait  par  un  prix  déterminé  la  confiscation  des  objets 
mis  sous  la  main  de  justice.  La  remise  des  objets  contrefai- 
sans est  une  obligation  de  faire  qui,  aux  termes  des  articles 
llfi2  et  suivans  du  code  civil,  se  résout  en  dommages  et  inté- 
rêts ; le  juge,  en  imposant  cette  obligation,  a le  droit  d’en 
assurer  l’exécution  par  la  sanction  d’une  clause  pénale/  A. 

263.  L’évaluation  des  dommages  et  intérêts,  destinés  à in- 
demniser le  propriétaire  du  privilège  dont  les  droits  ont  été 
violés,  mérite  le  plus  sérieux  examen. 

La  loi  du  19  juillet  1793  disposait  ainsi  qu’il  suit:  a Art.  à. 
K Tout  contrefacteur  sera  tenu  de  payer  au  véritable  proprié- 
(c  taire  une  somme  équivalente  au  prix  de  3000  exemplaires 
a de  l’édition  originale.  » — An.  5.  «Tout  débitant  d’édition 
« contrefaite,  s’il  n’est  pas  reconnu  contrefacteur,  sera  tenu 
« de  payer  au  véritable  propriétaire  une  somme  équivalente 
« au  prix  de  500  exemplaires  de  l’édition  originale.  » 

Sous  l’empire  de  cette  loi,  une  difficulté  s’est  élevée  sur  la 
question  de  savoir  comment  le  prix  des  exemplaires  devait 

II.  26 
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élre  déterminé.  Un  usage  fort  ancien  en  librairie,  et  qui 
existe  dans  presque  toutes  les  bi-anches  de  commerce  et  sur-* 
tout  de  commerce  de  détail,  donne  à chaque  objet  deux  priX) 
l’un  moyennant  lequel  les  marchands  traitenlentreeux,  l'autre 
moyennant  lequelfls  traitent  avec  les  personnes  étrangères  au 
commerce.  Lorsqu’il  existait  des  chambres  syndicales,  et 
une  discipline  intérieure  fortement  organisée  dans  le  sein  des 
professions  constituées  en  communautés,  cettedistinction  dans 
les  prix  était  assez  exactement  suivie;  et  les  libraires,  comme- 
beaucoup  d’autres  marchands,  se  seraient  exposés  à des  re- 
montrances ou  à des  peines,  s’ils  s’étalent  écartés  de  ces  rè- 
gles. La  liberté  des  professions  commerciales  n’a  pas  fait  ces- 
ser l’usage  des  doubles  prix,  mais  lui  a ôté  toute  sanction  et 
a introduit  des  exceptions  nombreuses.  La  librairie  connatt 
encore  les  prix  de  libraireu,  ou  lu  remue  faite  aux  librairès 
par  leurs  confrères  sur  les  prix  de  parlieuliert  ou  prix  de 
eataloguet.  Mais  beaucoup  de  libraires,  pour  obtenir  la  fa- 
veur des  acheteurs,  sont  dans  l’usage  d’abandonner  à toute 
personne  tout  ou  partie  de  la  remue  commerciale;  d’autres 
établissent  des  prix  uniques  et  fixes,  sans  remise  aucune. 

Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  d’examiner  lequel  de  ces  deux  systè- 
mes est  le  plus  conforme, aux  règles  de  l’économie  politique 
et  de  la  prudence  commerciale  ; et  je  suis  porté  à croire  que 
ruliliié  de  chacun  des  deux  peut  beaucoup  varier  suivant  l’in- 
finie diversité  des  cas.  C’est  à chaque  commerçant  de  recon- 
naître si,  dans  les  circonstances  données,  son  intérêt  lui  con- 
seille de  sê  mettre  plus  directement  en  rapport  avec  chaque 
consommateur  eu  détail,  ou  s’il  trouve,  au  contraire,  plus  avan- 
tageux d’intéresser  d’autres  libraires,  par  l’appàt  d'un  bé- 
néfice, à la  propagation  et  à la  vente  de  l’ouvrage  dont  tous 
les  exemplaires,  ou  un  grand  nombre  d’exemplaires,  sont  con- 
centrés entre  ses  mains.  Mais  je  dois  ajouter  que  l’abus  des 
prix  fictifs,  élevés  très  haut  afin  qu’une  plus  forte  remise  ap- 
paraisse, a parfois  été  porté  jusqu’au  scandale,  et  a laissé 
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les  prix  moyens  fort  au-dessous  des  prix  apparens,  très  exa- 
gérés dans  les  annonces  et  catalogues. 

Ces  explications  étaient  nécessaires  pour  faire  comprendre 
deux  arrêts  rendus  en  sens  contraire  par  la  cour  de  Cassation. 
Le  premier,  à la  date  du  S5  pluviôse  an  xiii  (1),  a jugé  que 
' la  loi  de  1793  n’autorisait  point  les  tribunaux  à apprécier  la 
voleur  de  chaque  exemplaire  de  l’édition  contrefaite,  c’est-à- 
dire  originale,  et  que  le  prix  de  3000  exemplaires,  montant 
de  l’indemnité  due,  était  le  prix  vénal,  annoncé  publiquement 
dans  les  catalogues.  L’autre  arrêt , rendu  le  39  frimaire 
an  xiT  (3)  a jugé,  au  contraire,  que  la  loi  de  1793  n’indiquant 
point  le  prix  qui  doit  servir  de  base  à l’indemnité,  les  tribu- 
naux étaient  maîtres  de  la  régler  sur  le  prix  public  ou  sur  le 
prix  marchand.  Cette  dernière  jurisprudence  était,  je  crois, 
la  meilleure.  Aux  tribunaux  devait  appartenir  l’évaluation  du 
véritable  prix.  ~ 

L’art.  àS  du  décret  du  b février  1810  est  ainsi  conçu  : «Les 
« peines  seront  prononcées  et  les  dommages-intérêts  seront  ar- 
« bitrés  par  le  tribunal  correctionnel  ou  criminel,  selon  les 
a cas  et  d’après  les  lois.  » Si  cet  article  était  seul  intervenu 
au  sujet  de  la  fixation  des  dommages  et  intérêts,  il  aurait  pu 
donner  lieu  à des  difficultés.  On  aurait  pu  dire  d’un  cdté,  que 
le  décret  a innové  en  conférant  l’arbitrage  des  dommages-in- 
térêts aux  tribunaux,  selon  les  cas,  et  a détruit  la  règle  fixe  et 
absolue  de  la  loi  de  1793.  Mais  on  répondrait,  d’une  autre 
part,  que  cette  arbitraiion  doit  être  faite  d’après  les  lois  ; 
qu’ainsi  elle  doit  être  faite  d’après  la  loi  de  1793  que  le  dé- 
cret de  1810  n’abrogé  en  ce  point  ni  formellement,  ni  même 
implicitement,  puisque  une  arbitraiion  importante  appartien- 


(i)  Dalloz,  PiuifaiKTB  LirtÉaziaB , p.  483. 

(a)  Répertoire  de  Merlin,  CoHTKznçoH,  § ix.  — M.  Dalloz,  en  cilaut 
l’arrêt  de  l'an  xiii,  omet  celui  de  l'an  xiv,  qui  change  la  jurisprudence  du 
précédent  srrét;  ou  plutôt  il  ne  cite,  p.  47a,  cet  arrêt  du  nq  frimaire  an  xtv, 
pour  Guillaume  contre  Vahlen,  que  par  extrait  seulement,  et  en  la  partie  qui 
juge  une  toute  autre  question.  V.  ci-dessus,  n°  o4- 
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drait  encore  aux  tribunaux,  celle  du  Véritable  prix  de  chaque 
exemplaire  de  l’édition  originale. 

L’art.  /!i39  du  code  pénal  est  venu  trancher  la  difficulté  : 
<t  Le  produit  des  confiscations,  a-t-il  dit,  ou  les  recettes  con- 
« fisqiiées,  seront  remis  au  propriétaire  pour  l’iudemniser  d’au- 
K tant  du  préjudice  qu’il  aura  souffert;  le  surplus  de  son  indem- 
« nité,  ou  l’entière  indemnité,  s’il  n’y  a eu  ni  vente  d’objets  con- 
te fisqués  ni  saisie  de  recettes,  sera  réglé  par  les  voies  ordi- 
« naires.  » 

Voici,  sur  diverses  questions  relatives  à l’appréciation  des 
dommages-intérêts,  plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  Cassation 
qui  feront  connaître  l’état  de  la  jurisprudence.  Arrêt  du 
b septembre  1812.  Le  libraire  Dentu,  dans  une  édition  des 
poésies  d’Ossian,  avait  imprimé  des  poésies  bardes,  par  Saint- 
Georges,  appartenant  à Guillaume  : Dentu  déclarait  avoir  tiré 
mille  exemplaires,  et  n'en  conserver  que  12ê.  Le  tribunal 
correctionnel  de  la  Seine,  par  jugement  du  9 mai  1812,  at- 
tendu que  les  ouvrages  ne  pouvaient  être  séparés,  déclare  l’é- 
dition confisquéeau profit  de  Guillaume,  et  condamne  Dentu 
au  paiement,  par  chaque  exemplaire  qu’il  ne  représenterait 
pas,  d’une  somme  de  12  francs,  prix  de  l'édition  des  poésies 
d’Ossian.  Un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  du  27  juin  1812, 
réduisit  les  dommages-intérêts  pour  chaque  exemplaire  non 
représenté,  au  prix  de  3 francs,  comme  étant  celui  de  l’ou- 
vrage contrefait,  au  lieu  de  12  francs,  prix  de  l’ouvrage  con- 
trefaisant. Pourvoi  : arrêt  de  rejet  du  U septembre  1812  (1)  : 
« ...  Attendu  qu’il  résulte  des  art.  ê3  et  Ub  du  décret  de  1810 
que  la  confiscation  qui  est  prononcée  en  faveur  de  l’auteur  ou 
de  l’éditeur  de  l’édition  originale  lui  est  accordée  à titre  d’in- 
demnité ; que  l’art.  hZ  a conféré  aux  tribunaux  correction- 
nels le  droit  d’arbitrer  les  dommages  et  intérêts  qui  doivent 
être  accordés  à l’auteurou  à l’éditeur  qui  a été  lésé  par  la  con- 
trefaçon ; qu’il  s’agissait  d’une  contrefaçon  partielle  et  que  le 


(i)  Dalloz,  Paopiuetk  littkiiaiiib  , p.  484. 
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contrefacteur  avait  renfermé  dans  son  édition  l’ouvrage  ap- 
partenant à autrui,  avec  un  autre  plus  considérable  qu’il 
avait  le  droit  de  réimprimer  ; que  bien  qu’il  ait  été  reconnu 
que  ces  deux  ouvrages  ne  pouvaient  pas  être  séparés  maté- 
riellement dans  l’édition  nouvelle,  la  cour  d’appel  a pu  pren- 
dre pour  règle  de  l’évaluation  des  dommages  et  intérêts  dus  à 
l’éditeur  lésé  le  prix  des  exemplaires  de  l’ouvrage  original 
qui  a été  contrefait,  plutôt  que  celui  de  l’édition  nouvelle,  et 
proportionner  ainsi  l’indemnité  au  préjudice  causé.  » 

De  cet  arrêt  il  résulte  : 1®  Que  le  décret  de  1810  a remplacé 
par  une  nouvelle  évaluation  celle  de  3000  exemplaires  dé- 
terminée par  la  lui  de  1793  ; proposition  contestable  peut- 
être  à ne  considérer  que  le  décret  de  1810,  mais  évidente  sous 
le  code  pénal  ; 

2°  Que  l’appréciation  du  dommage  peut  résulter  delà  valeur 
de  l’édition  contrefaite  plutôt  que  de  celle  de  l’édition  contre- 
faisante; proposition  conforme  à l’esprit  de  la  loi  de  1793,  qui 
réglait  l’indemnité  sur  la  valeur  de  l’édition  originale;  ce 
point  rentre  d’ailleurs  dans  l’appréciation  souveraine  qui 
appartenait  à la  cour  d’appel  ; 

3®  Que  la  question  d’impossibilité  de  séparation  matérielle 
parait  avoir  passé  inaperçue  d&ns  la  cause.  Il  était,  je  crois, 
facile  de  prétendre,  surtout  devant  les  juges  du  fait,  que  la  sé- 
paration était  possible.  Elle  nuisait  à l’édition  contrefaisante  ; 
mais  ce  n’est  pas  là  une  impossibilité  de  séparation.  Mesurer 
l’indemnité  sur  le  nombre  des  exemplaires  contrefaisans  en 
même  temps  que  sur  le  prix  de  l’ouvrage  contrefait,  et  con- 
damner Dentu  à ne  payer  que  trois  francs  pour  représenta- 
tion d’exemplaires  qui  en  valaient  12,  c’était  rendre  la  clause 
pénale  illusoire.  C’est  ce  que  j’ai  appelé,  n"*  180  et  259,  faire 
une  transaction  plutôt  qu’un  jugement. 

Arrêt  du  30  janvier  1818  (2),  qui  rejette  le  pourvoi  contre 
un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  rendu  contre  le  libraire 

I i 

(i)  Dalloz,  fRorrJÉTii  i.fniiR.u*E,  |>.  l;i. 
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Mtchaud.  <t  Attendu  que  l’indemnité  due  aux  auteurs  ou  à 
leurs  cessionnaireB  en  cas  de  contrefaçon  est  réglée  par  l'art. 
Ui9  du  code  pénal  ; que  conformément  il  icelui  et  à l’art.  ü|27,  le 
jugement,  confirmé  par  l’arrêt,  ordonne  que  tes  31  exemplai- 
res saisis  et  confisqués  seront  remis  àCbaumerot;  attendu 
que,  suivant  le  même  article,  le  surplus  de  l’indemnité  devait 
être  arbitré  par  les  voies  ordinaires  ; que  ces  expressions  n'im- 
posalent  point  aux  juges  l’obligation  d'ordonner  une  expertise; 
et  que,  d'après  les  renseignemens  pris  dans  les  pièces  du  pro^- 
cès,  ils  ont  pu  se  dispenser  de  l’ordonner  sans  donner  ouver- 
ture à cassation.  » 

Il  résulte  de  ces  arrêts , et  d’un  grand  nombre  d’arrêts  de 
cours  royales , inutiles  à rapporter , que  l’appréciation  de  la 
quotité  des  doftimages  et  intérêts  appartient  aux  tribunaux, 
et  dépend  des  circonstaqces.  Ce  point  est  aujourd’hui  in- 
contesté. 

Les  tribunaux  doivent  se  montrer  sévères.  L’habitude  de 
dommages  trop  faibles  énerve  la  répression  et  est  une  prime 
pour  les  contrefacteurs;  et  il  est  fâcheux , mais  vrai , de  dire 
que  la  mollesse  de  nos  tribunaux  a trop  souvent  encouragé  la 
contrefaçon.  Les  contrefacteurs  ressemblent  aux  contreban- 
diers; ils  calculent  ce  qu’il  doit  leur  en  coûter  pour  un  pro- 
cès; et  ils  risquent  une  condamnation  si  elle  les  expose  à des 
déboursés  moindres  que  ceux  d’une  opération  régulière.  11 
faut  combattre  la  contrefaçon  comme  la  contrebande  ; par 
une  grande  modération  dans  les  prix  ou  les  droits,  et  par  des 
peines  pécuniaires  assez  fortes  pour  être  efficaces. 

La  confiscatloq  ou  la  remise  des  exemplaires  contrefaisans 
est  destinée  par  la  loi  à former  une  partie  de  l’indemnité. 
Nous  avons  déjà  remarqué  que,  si  la  confiscation  ne  porte 
que  sur  une  fraction  d’un  ouvrage  ou  d’un  volume , elle  ne  pro’ 
flte  guère  que  pour  la  valeur  dq  papier.  Ajoutons  qu’il  en  est 
souvent  de  même  des  confiscations  d’ouvrages  complets.  Le 
propriétaire  de  l’ouvrage  peut  avoir  un  grand  intérêt  à ne 
point  livrer  à la  (;irculation  des  éditions  habituellement  fau- 
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tives  et  qui  peuvent  discréditer  l’ouvrage.  Lee  tribuuaux  doi- 
vent donc , en  évaluant  les  dommages-iniéréis , examiner 
soigneusement  si  ia  confiscation  profitera  réellement  au  lé- 
gitime propriétaire , ou  bien  si  elle  n’a  pour  lui  d’autre  intérêt 
que  de  lui  donner  les  moyens  de  détruire  la  contrefaçon. 

La  loi  de  1793  avait  le  tort  de  déterminer  une  indemnité  ' 
fixe , et  d’empécher  la  prise  en  considération  des  circonstan- 
ces particulières  à chaque  procès.  Quoique  abrogée , cettn 
disposition  peut  encore  guider  les  tribunaux.  Ils  feraient  sa- 
gement d’y  puiser  la  règle  la  plus  générale  d’appréciation, 
pour  les  cas  ordinaires;  sauf  à abaisser  au-dessous  du  prix  de 
trois  mille  exemplaires  de  l’édition  originale  les  dommages, 
s’il  y a des  circonstances  atténuantes  ; et  à les  élever  au-  de^ 
sus  de  ce  prix,  s’il  y a des  circonstances  aggravantes.  La  loi 
de  1793 , tout  abrogée  qu’elle  est , en  ce  point , conserverait 
ainsi  une  autorité  de  raison , qui  survivrait  à sa  force  obliga- 
toire ; et  les  tribunaux  y trouveraient  un  moyen  ibeilo  de  don- 
ner à leur  jurisprudence  de  la  suite  et  de  rnniformité. 

' 394 — 299-  ^ 4.  Pnscftption  des  actions  et  des  condamnations. 

264.  Les  prescriptions  sont  règles  par  le  droit  commun. 

2i6.  t.es  ÿctiops  correcûounelles  se  proseriyep;  tyon 
266*  actions  civiles  ^ prescrivent  par  trois  ans,  si  rJles  résultent  d’un  dé- 
fit ; par  trente  ans,  si  elles  ne  supposent  pas  nécessairement  un  délit. 
287-  Les  actions  pour  débit  de  contrefaçons  se  prescrivent  é partir  de  abaque 
bat  de  débit.  < 

266.  Époque  de  laquelle  court  1*  p*werlptioa  des  tPtioqi  {KNir  dpUt  dé 
eptiqn. 

266.  Prescription  des  cpndgççnations. 

* 

t%h.  La  prescription  des  actions  et  celle  des  condamna-  ' 
tlons  n’est  soumise,  en  cette  matière,  à aucune  disposition 
spéciale  et  se  règle  par  le  droit  conunun. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  durée  du  privilège  avec  la  du- 
rée des  aetions  attachées  à sou  exercice.  La  durée  des  acüona 
se  mesure  par  le  tmnps  qui  s’est  écoulé  depuis  le  fait  spécial 
qui  peut  y donner  lieu. 


■ Digitized  by  Googic 


440  QUAIKIKHE  VABTIE.  CHAV.  IV. 

265.  Les  articles  637  et  638  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle règlent  la  durée  des  actions  résultant  d’un  crime  ou  d’un 
délit.  S’il  s’agit  d’un  délit  de  nature  à être  puni  correction- 
nellement , l’action  se  prescrit  après  trois  années  révolues , à 
compter  du  jour  ou  le  délit  a été  Commis , si , dans  cet  inter- 
valle, il  n’a  été  fait  aucun  acte  d’instruction  ni  de  poursuite. 
S’il  en  à été  fait , l’action  ne  se  prescrit  qu’après  trois  années 
révolues  à compter  du  dernier  acte , à l’égard  même  des  per- 
sonnes qui  ne  seraient  point  impliquées  dans  cet  acte  d’in- 
struction ou  de  poursuite. 

L’article  29  de  la  loi  du  26  mai  1819  a réduit  à six  mois  ré- 
volus, à compter  du  fait  de  publication  qui  donnera  lieu  à la 
poursuite,  la  prescription  de  l’action  publique  contre  les  cri- 
mes du  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout 
autre  moyen  de  publication. 

Faut-il  conclure  de  cet  article  que,  parce  que  le  délit  de 
contrefaçon  se  commet  parla  voie  de  la  presse,  l’action  pu- 
blique contre  ce  délit  se  prescrira  par  six  mois?  La  négative 
n’est  pas  douteuse.  J’ai  déjà  dit,  n°  251,  que  les  lois  sur  la 
presse  ne  concernent  pas  les  infractions  aux  privilèges 
d’auteurs. 

266.  £n  matière  civile  ordinaire,  les  actions  ne  se  pres- 
crivent que  par  trente  ans.  D’après  les  termes  formels  des  ar- 
ticles 637  et  638  du  code  d’instruction  criminelle , l’action  ci- 
vile résultant  du  délit  se  prescrit  par  trois  ans,  de  même  que 
l’action  publique.  L’article  29  de  la  loi  du  26  mai  1819,  en 
même  temps  qu’il  a abrégé  la  prescription  de  l’action  publi- 
que, déclare  que  l'action  civile ne'se  prescrira,  dans  tous  les 
cas,  que  par  la  révolution  de  trois  années  ; ce  qui  est , quant 
aux  délits  dont  cette  loi  s’occupe  , une  confirmation  du  droit 
commun. 

Mais  que  faut-il  entendre  par  l’action  civile  résultant  du 
délit?  N’est-ce  que  l’action  civilement  intentée.,  après  que 
Texistence  du  délit  a été  déclarée  par  la  juridiction  correc- 
tionnelle? Cette  interprétation  serait  beaucoup  trop  étroite; 
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elle  ne  recevrait,  du  reste,  point  d’application  à l’action  ci-' 
vile  qui  serait  la  conséquence  immédiate  de  condamnations 
correctionnelles,  et  qui , en  ce  cas , durerait  trente  ans  (1). 

Toutes  les  fois  qu’une  action  civile  sera  appuyée  sur  l’articu- 
lation d’un  fait  constitutif  d’un  délit,  sur  une  contrefaçon, 
par  exemple , la  prescription  de  trois  ans  sera  acquise.  Suf- 
fira-t-il au  demandeur,  pour  échapper  à la  prescription,  de  ne 
pas  articuler  la  contrefaçon , et  de  se  borner  à demander  , en 
venu  de  l’article  1382  du  code  civil , la  réparation  du  dom- 
mage qui  lui  aura  été  causé  ? Je  ne  le  pense  pas.  On  parvien- 
drait ainsi  indirectement  à se  soustraire  à la  prescription  pro- 
noncée expressément  par  la  loi  contre  la  poursuite  directe. 

Faire  remise  de  la  qualification  de  délit  pour  étendre  ladtirée 
dans  les  limites  de  laquelle  la  loi  a voulu  enfermer  l’action  ' - 

civile  résultant  du  délit,  ce  serait  éluder  la  loi  par  une  subti- 
lité que  l’on  peut  qualifier  de  sophisme. 

Si  donc  le  fait  sur  lequel  repose  l’action  que  l’on  intente  a le 
caractère  de  délit,  l’action,  môme  civile,  se  prescrira  par  trois 
ans.  Mais  si  le  fait  peut  n’étrepas  qualifié  délit,  l’action  ne 
se  prescrira,  comme  les  actions  civiles  ordinaires,  que  par 
trente  ans.  Ainsi , il  a été  jugé  que  l’action  qui  a pour  objet, 
non  une  habitude  d’usure , mais  un  fait  particulier  d’usure,  i 

ne  caractérisant  qu’un  acte  frauduleux  et  dolosif,  punissable 
par  des  dommages-intérêts,  est  soumise  à la  prescription 
trentenaire  (2).  Ainsi  la  cour  royale  de  Paris,  en  appliquant  . 1 

la  prescription  de  trois  ans  à une  action  en  abus  de  confiance, 
pour  détournement  de  doubles  clichés,  fabriqués  au  préjudice  j 

du  libraire  propriétaire  des  originaux,  aréservé  expressément  i 

l’action  à fins  civiles  en  revendication  de  propriété  (3).  L’ar-  j 

rét  suivant  de  la  courde  Cassation, du  6 juillet  1829,  consacré  j 

1 

(i)  Cour  de  Nimes,  arrêl  du  aj  mars  iS33.  l)alloz,  iS33,a,  aSg;  et 
i834,  a,  g5. 

(a)  Cour  de  Caen,  arrêts  des  a5  juillet  iSa;  et  la  janvier  i3a8.  Dalloz, 
i83o,  a,  a4.  / 

(3)  Arrêt  du  i3  mai  i8ag,  citén'’  a3S, 
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la  même  dootrioe  (1)  : « Alteedu  qu’en  qualifiant , en  fait,  la  . 
naiura  de  l’action  formée  par  Raymond  A nglade,  le  Rut  et 
l’objet  de  sa  demande , et  en  décidant  que  ni  l’une , ni  l’autre 
ne  tendaient  à dénoncer  un  crime  de  concussion  ; que  tout  se 
réduisait  à la  répétition  d’une  somme  payée  au-delà  de  celle 
qui  était  dué,  sans  aucun  mélange  avec  des  poursuites  ten- 
dant à obteqir  le  dommage  qu’aurait  causé  un  fait  qui  était 
ou  qui  pouvait  être  qualifié  crime,  la  cour  de  Montpellier  a 
pu,  comme  elle  l’a  fait,  écarter  la  prescription  de  dix  ans, 
qui  était  opposée  par  le  demandeur,  sans  violer  les  articles  1 
et  687  du  code  d’instruction  criminelle,  articles  qui , au  moyen 
de  la  sage  et  juste  distinction  fuite  parcelte  cour,  étaient  sans 
application  à l’espèce  ; Rejette.  » Il  a été  jugé,  d’autre  part  (2), 
qu’une  action  civile,  qualifiée  en  spoliation  d’hérédité,  mais 
qui  I si  elle  eût  été  prouvée , aurait  nécessairement  supposé 
un  délit  de  vol  ou  de  recel  d’objets  volés , avait  été  prescrite 
par  (rois  ans. 

Il  suit  de  la  doctrine  de  ces  divers  arrêts,  parfaitement 
conciliables  les  uns  avec  les  autres , que  les  infractions  aux 
privilèges  d’auteurs,  lorsqu’elles  seront  poursuivies  devant  les 
tribunaux  civils  et  de  commerce , pourront  être  écartées  par 
la  prescription  triennale , lorsque  les  faits  d’infraction  consti- 
tueront nécessairement  soit  le  délit  de  contrefaçon,  soit  tout 
autre  délit  j mais  que  les  poursuites  civiles  ne  pourront  étrq 
écartées  que  par  la  prescription  trentenaire , lorsqu’elles  se 
fonderont  sur  des  faits  et  dommages  qui  pourront  .^e  prqu' 
vés  sans  être  une  preuve  de  délit,  r 

867.  La  prescription  du  délit  de  débit  de  contrefaçon  ne 
court  pas  à compter  du  jour  de  la  première  mise  en  vente.  ' 
Chaque  fait  de  débit  constitue  un  délit  particulier  : il  suit  de 
là  que  chaque  vente  ouvre  droit  à une  action , et  que  la  pres- 
cription ne  court  qu’à  partir  de  chaque  fait  spécial  de  vente. 

(i)  Dalloz,  iSag,  i,  a.S8j^ 

(a)  Cour  deLyoo,  arrêt  du  aa  juillet  iSag.  PtUoz,  tSag,  a,  ivg. 
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L’action  dirigée  contre  la  vente  d’un  æul  exemplaire»  dans 
les  trois  ans  de  cette  vente  spéciale,  ne  saurait  doqe  être  écaiv 
tée  par  la  prescription  sous  le  prétexte  que , plg»  de  trois  ans 
auparavant,  d’antres  exemplaires  du  même  ouvrage  ou  de  la 
même  édition  auraient  été  vendus  publiquement  sans  contrat 
diction  et  sans  poursuites,  Il  s!agit  Id  en  effet  d’une  série  de 
ventes  successives,  et  de  faits  distincts  les  uns  des  autress» 
Pour  qu’il  y eut  fin  de  non-rrecevoir,  le  silence  du  propriétaire 
du  privilège  ne  suffirait  pas  \ il  faudrait  prouver  qu’il  y a eu, 
de  sa  part,  autorisation  uon  douteuse  de  la  vente,  renoneia’^ 
tion  non  équivoque  à la  poursuite,  , : 

De  même  que  les  diverses  ventes  eoastitueqt  des  délita  dif-^ 
férens , de  même  le  délit  de  débit  est  distinct  du  délit  dp  opp», 
trefaçon.  Il  faut,  eu  conséquence,  décider  que  |a  prescrip- 
tion de  Fun  de  ees  délits  u’entratpe  pas  la  prescription  dp  l’an, 
tre.  C’est  ce  qu’a  jugé  un  arrêt  de  la  cour  royale  dP  Paris  du 
26  juillet  1828  (1)  qui  condamna  Bos^-§aiutTHi|airp , pomme 
ayant  vendu  une  gravure  contrefaisante , représentant  Males^ 
herbes , quoique  l’action  en  contrefpçop  fût  prescrite  anté- 
rieurement à la  vente.  Cette  décision  est  d’autant  plus  for^ 
melle , qu’il  s’agissait  de  la  même  personne , poursuivie  tout 
àrla.€ois  comme  contrefacteur  et  comme  débitant-  Cette  dpc- 
trineest  trèspropre,à  protéger  les  privilèges  contre  le  mysx 
tère  dont  les  fabricans  de  contrefaçon  savent  si  biOP  s’enve- 
lopper. , 

868.  La  prescription  du  délit  de  fabriPPtioa  de  oontrefS'r 
çon  commence  à courir  de  l’époque  où  racbèvemept  do  celte 
ffibrieatioD  peut  être  constaté  par  un  fait  destiné  è pn  être  |a 
manifesiaiion  ou  le  complément,  tel  que  le  dépdt  à Udirpp- 
Uon  de  la  librairie , ou  une  annonce  publique , OU  uuo  mise 
en  vente.  On  comprend,  an  effet,  qu’U  UP  suffirait  pas,  pour 
échapper  à la  répression , de  tenir  secrète  Pt  saps  psagPi 
pendant  trois  années,  une  fabrication  que  l’og  pp  ferait  000" 
naître  qu’après  la  prescription  acquise,  . < 

(i)  Dalloz,  i8aS,  a,  aSg.  , 
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On  a vu,  11°  20,  que  la  contrefaçon  existe  et  donne  ouver- 
ture à l’action,  alors  même  qu’une  partie  seulement  de  la  fa- 
brication a eu  lieu,  et  que  l’ouvrage  n’est  pas  terminé.  Ne 
pourrait-on  pas  conclure  de  là  que  l’action,  qui  ne  dure  que 
trois  ans,  doit  être  prescrite  après  trois  ans  écoulés  depuis  le 
commencement  de  la  fabrication;  puisque,  dès  l’époque  où  la 
fabrication  a commencé,  l'exercice  de  l’action  a été  ouvert  et 
est  devenu  possible?  Il  ne  me  paraît  pas  que  l’on  doive  s’ar- 
rêter à cette  objection.  Sans  doute  la  fabrication  est  un  délit 
dont  la  répression  peut  être  provoquée  dès  qu’il  a été  mis  en 
cours  d’exécution;  mais  tant  que  la  fabrication  se  continue  et 
se  complète,  la  perpétration  du  délit  ne  s’arrête  pas;  et  le 
dernier  acte  qui  concourt  à la  fabrication  et  qui  en  constitue 
l’achèvement,  est  aussi  répréhensible  que  le  premier.  Le  fait 
de  la  fabrication  se  composant  d’une  série  d’opérations  suc- 
cessives, la  prescription  ne  doit  commencer  à courir  qu’à 
compter  de  l’époque  où  le  dernier  des  actes  dont  l’ensemble 
compose  ce  fait  général  et  complexe  a été  accompli. 

269.  La  prescription  des  condamnations  varie,  conformé- 
ment au  droit  commun,  selon  qu’il  s’agit  de  réparations  ci- 
viles Ou  de  peines. 

L’article  6.36  du  code  d’instruction  criminelle  est  ainsi 
conçu  : a Les  peines  portées  par  les  arrêts  ou  jugemens  ren- 
<c  dus  en  matière  correctionnelle  se  prescriront  par  cinq  an- 
« nées  révolues,  à compter  de  la  date  de  l’arrêt  ou  du  juge- 
<(  ment  rendu  en  dernier  ressort;  et  à l’égard  des  peines 
<x  prononcées  par  les  jugemens  de  première  instance,  à comp- 
« ter  du  jour  où  ils  ne  pourront  plus  être  attaqués  par  voie 
« de  l’appel.  », 

La  prescription  contre  les  condamnations  civiles  est  de 
trente  aùs;  soit  qu’elles  aient  été  prononcées  par  une  juri- 
diction civile,  soit,  conformément  à l’article  642  du  code  d’in- 
struction criminelle,  qu’elles  résultent  d’arrêts  ou  de  juge- 
mens  rendus  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de 
police.  ,/ 
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Mon  intention  était  de  terminer  ce  traité  par  la  proposition 
de  nouvelles  dispositions  législatives.  Le  gouvernement  ayant 
saisi  les  chambres  d’un  projet  de  loi  sur  cette  matière,  soumis 
en  ce  moment  à leurs  délibérations,  Je  me  bornerai  à donner 
quelques  détails  historiques  sur  la  rédaction  de  ce  projet,  et 
une  analyse  sommaire  de  la  discussion  de  la  .chambre  des 
pairs. 

Il  m’a  semblé  qu’ayant  l’honneur  de  faire  partie  de  la 
chambre  des  députés,  je  devais,  au  lieu  d’attendre  que  la  loi 
nouvelle  fût  rendue,  et  afin  de  mieux  payer  mon  tribut  à la 
discussion,  hâter  la  publication  de  ce  traité. 

La  loi  nouvelle  tranchera,  je  l’espère,  plusieurs  des  ques- 
tions dont  j’ai,  dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  exposé  les  diffi- 
cultés et  les  incertitudes;  mais,  quelle  qu’elle  puisse  être, 
elle  ne  serait  pas  suffisamment  comprise,  si  elle  n’était  éclai- 
rée par  l’interprétation  doctrinale  de  la  législation  actuelle, 
d’après  les  principes  du  droit  commun  et  la  jurisprudence 
des  tribunaux. 

I 

Le  projet  de  loi  laisse  entièrement  indécises  une  grande 
partie  des  questions  particulières  discutées  dans  la  qua- 
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trième  partie.  Sans  doute,  il  fallait  éviter  de  se  perdre  dans 
les  détails  en  entreprenant  de  les  résoudre  toutes;  et  un  grand 
nombre  'des  cas  qui  pourront  se  présenter  à Tavenir  devront 
continuer  à recevoir  les  solutions  qui  leur  sont  données  sous 
l’empire  des  lois  actuelles.  Mais  je  pense  que  le  projet  de 
loi,  dont,  au  reste,  j’approuve  les  bases,  pouvait  facilement 
demeurer  moins  incomplet.  Négliger  de  trancher  les  plus 
graves  d’entre  les  difficultés  qui  ont  été  révélées  par  la  pra- 
tique, c’est  multiplier  les  chances  de  procès  et  ajourner  indé- 
finiment toute  probabilité  de  leur  solution  législative. 

Une  des  lacunes  du  projet  auxquelles  il  me  paraît  le  plus 
nécessaire  de  remédier,  est  celle  qui  concerne  les  applica- 
tions des  beaux-arts  aux  fabrications  industrielles,  matière 
de  procès  sans  cesse  renaissans.  On  peut  profiter  de  l’occa- 
sion d’une  nouvelle  loi  pour  ranger  ces  applications  dans  une 
catégorie  spéciale,  et  pour  donner  aux  privilèges  qui  les  con- 
cernent moins  de  durée  et  plus  de  force.  Il  serait  facile  aussi 
de  régler  en  un  petit  nombre  d’articles  les  privilèges  sur 
les  dessins  de  fabriques,  à l’égard  desquels  la  législation  ac- 
tuelle est  tout-à-fait  défectueuse. 

Une  loi  nouvelle  était  depuis  long-temps  réclamée.  N’eût- 
elle  que  le  seul  avantage  de  simplifier  les  lois  existantes,  et 
de  les  codifier  en  les  coordonnant,  elle  serait,  à ce  seul  titre, 
un  progrès  législatif.  Mais,  pour  que  le  progrès  soit  réel , il 
faut  courageusement  aborder  les  principales  difficultés  de 
détails. 

Les  travaux  préparatoires  du  projet  dont  les  chambres  sont 
saisies  ont  été  commencés  depuis  long-temps. 

Par  décision  royale  du  20  novembre  1825,  une  commission 
fut  formée  à l’effet  de  rechercher  et  de  préciser  les  améliora- 
tions dont  la  législation  sur  la  propriété  littéraire  pouvait  être 
susceptible. 

^ Les  membres  de  cette  commission  étaient  MM.  Sosthène 
de  la  Rochefoucauld,  président;  Lally-Tolendal,  Laine,  Por- 
talis, Royer-Collard,  de  Montbroo,  Pardessus,  BeRart,  de.Va- 
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ümesDil,  VUletBaiO)  DelaTille  de  Miremont^  Aager,  Ray- 
nouardÿ  Andrieix^  Paraeval-Orandmaison)  Picard,  Alexandre 
Durai,  Micbaüd,  Dacier,  Cuvier,  Fourrier,  Quatremëre  de 
Quiucy,  Toylol’.  A ces  vingt-trois  membres  furent  adjoints 
MM.  Lemercier,  Etienne,  Moreau  et  Champein,  commi#- 
saires  des  auteurs  dramatiques;  Talma,  sociétaire  du  théâtre 
Français;  Antoine-Augustin  Renouard  et  Firmin  Didot,  délé- 
gués des  libraires.  M>  Jules  Mareschai  était  secrétaire  delà 
éommission^ 

La  commission  tint  ditt^huit  séances,  dont  la  première  eut 
lieu  le  13  décembre  18Sâ  et  la  dernière  le  6 mai  1S36.  Ses 
procès-verbaux  ont  été  imprimés  en  un  volume  in-â“.  Il  est  à 
regretter  que  l’on  ait  eu  la  réserve  de  n’y  point  citer  les  noms 
des  opinans;  ce  défhut  d’indication  nuit  à la  clarté  de  la  lec- 
ture, et  rend  souvent  la  discussion  fort  difficile  à suivre.  Mal- 
gré cet  inconvénient,  il  y a de  précieux  documens  à tirer  de 
l’étude  de  ces  procès-verbaux. 

Voici  le  texte  du  projet  qui  fut  volé  par  la  commission  ; on 
y reoonnaftra  beaucoup  des  dispositions  du  projet  actueL  < 

Titu  faemish.  De  la  publication  det  écrit»  par  la  ooio  de 
fimprettitm , de  la  gravure  ou  de  la  lithographie. 

V.  Art.  1'^  Le  droit  exclusif  de  publier  un  ouvrage,  ou  d’en 
permettre  la  publication  par  la  voie  de  l’impression,  de  la 
gravure,  ou  de  la  lithographie,  est  garanti  à l’auteur  pendant 
sa  vie. 

« 3.  Après  la  mort  de  l’auteur,  le  droit  exclusif  de  publier 
. l’ouvrage  ou  d’en  autoriser  la  publication  durera  cinquante 
ans  au  profit  de  sa  veuve,  de  ses  héritiers,  légataires  ou  dona- 
taires; le  tout  conformément  aux  règles  du  droit  civil. 

« 3.  La  prorogation  établie  par  l’article  2 n’aura  lieu  qu’à 
la  charge  de  la  réimpression,  dans  le  délai  de  vingt  ans  après 
la  mort  de  l’auteur. 

« k.  Le  propriétaire,  par  succession  ou  à autre  titre,  d’un 
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ouvrage  posüiutne,>  jouira  pendant  cinquante  ans  du  droit 
exclusif  de  le  publier  ou  d’en  permettre  la  publication. 

« 5.  L'auteur  pourra  vendre  le  droit  exclusif  de  publier 
ses  ouvrages,  soit  pour  tout  le  temps  accordé  à lui  et  à ses 
héritiers  par  les  articles  ci-dessus,  soit  pour  un  temps  plus 
court. 

Dans  ce  dernier  cas,  ses  héritiers  jouiront  de  ce  droit  pen- 
dant le  temps  dont  il  n’aura  pas  disposé. 

« 6.  Le  droit  exclusif  de  l’état  sur  les  ouvrages  composés 
par  son  ordre  et  à ses  frais,  celui  des  académies  et  corps 
savans,  légalement  institués,  sur  les  ouvrages  publiés  par 
leurs  soins,  durera  cinquante  ans,  à dater  de  la  première 
édition. 

Il  n’est  pas  dérogé  par  le  présent  article  aux  règles  géné- 
ralement admises  par  les  académies,  et  qui  conservent  indi- 
viduellement à chacun  de  leurs  membres  la  propriété  séparée 
des  ouvrages  qu’ils  fournissent  à la  collection.  » 

Titre  IL  Du  droit  de»  auteur»  d'ouvrage»  dramatique». 

a.  7.  Les  ouvrages  dramatiques  des  auteurs  vivans  ne  pour- 
ront être  représentés  sur  aucun  théâtre  sans  le  consentement 
de  ces  auteurs.  ' 

a 8.  Les  conventions  entre  les  auteurs  et  les  entrepreneurs 
de  spectacles  continueront  d’êire  libres.  Aucune  autorité  ne 
pourra  ni  tariiier  les  rétributions,  ni  modérer  ou  augmenter 
le  prix  convenu;  et  les  rétributions  revenant  aux  auteurs  ne 
pourront  être  saisies  ni  arrêtées  par  les  créanciers  des  entre- 
preneurs de  spectacles. 

« 9.  Après  le  décès  de  l’auteur,  tout  théâtre  dément  auto- 
risé pourra  représenter  sa  pièce,  à la  charge  de  payer  à la 
vetive,  aux  héritiers,  légataires  ou  donataires  de  l'auteur, 
une  rétribution  égale  à celle  qu’il  percevait  au  moment  de  son 
décès. 

Cette  rétribution  durera  pendant  cinquante  ans. 
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« 10.  En  ce  qtii  concerne  l’impression  des  ouvrages  dra- 
matiques, les  droits  de  l’auteur,  de  sa  veuve,  de  ses  héritiers, 
légataires  ou  donataires,  seront  soumis  aux  règles  générales 
tracées  par  le  titre  premier  de  la  présente  loi.  » 

Tithe  III.  Des  produits  des  arts  du  dessin. 

« 11.  L’auteur  d’un  dessin  ou  celui  d’un  tableau  qui  le  fera 
graver,  celui  d’un  ouvrage  de  sculpture  qui  le  fera  mouler, 
auront  seuls  le  droit  d’en  multiplier  les  exemplaires  ou  d’au- 
toriser cette  multiplication. 

Ce  droit  durera  pendant  toute  la  vie  de  l’auteur. 

‘Après  son  décès,  sa  veuve,  ses  héritiers,  légataires  ou  do- 
nataires, en  jouiront  conformément  aux  r^les  établies  dans 
le  titre  premier.  » 

Titeb  IV.  Des  oeuvres  de  musique. 

tt  12.  Le  droit  relatif  aux  œuvres  de  musique  est  assimilé 
en  tous  points,  quant  à la  représentation,  à celui  des  œuvres 
dramatiques,  et  quant  à la  publication  par  un  mode  quel- 
conque d’impression,  à celui  des  ouvrages  imprimés.  » 

' ' Dispositions  générales. 

« 13.  Dans  le  cas  où  les  droits  qui  forment  l’objet  de  la 
présente  loi  feraient  partie  d’une  succession  en  déshérence, 
l’état  ne  pourra  les  recueillir,  et  la  réimpression,  publication 
ou  représentation,  seront  libres,  sans  préjudice  du  droit  des 
créanciers.  » * ' ‘ 

Dispositions  transitoires.  , 

« lù.  Les  héritiers  dont  le  droit  exclusif,  résultaùl  des  lois 
antérieures,  ne  sera  pas  encore  épuisé  au  moment  de  la  pro- 
II.  29 
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mulgation  de  la  présente  loi,  jouiront  des  avantages  qu’elle 
assure.  » 

« 15.  Dans  le  cas  où  le  droit  exclusif  des  héritiers,  tel  que 
rétablissaient  les  lois  antérieures  à la  presente,  aurait  été 
cédé  en  totalité,  soit  par  l’auteur,  soit  par  lesdits  héritiers,  le 
cessionnaire  aura  la  faculté  de  jouir  de  la  : prorogation  du 
droit  exclusif  résultant  de  la  présente,  à la  charge  de  payer 
aux  héritiers  uu  suppléaient  de  prix  qui  sera  réglé  à l’amia- 
ble, si  faire  se  peut,  sinon  judiciairement  et  sur  un  rapport 
d'experts. 

Le  cessionnaire  qui  voudra  profiter  de  cette  faculté  sera 
tenu,  dans  le  cas. où  il  ne  traiterait  pas  à l’amiable  avec  les 
héritiers  de  l’auteur,  d’en  faire  la  déclaration  au  greffe  du 
tribunal  de  sou  domicile,  dans  les.. six  premiers  mois  de  la 
dernière  année  de  la  jouissance  du  droit  exclusif.,  ... 

Le  cessionnaire  dont  le  droit  expirerait  dans  l’année  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi  aura,  pour  faire  sa  décla- 
ration, six  mois  à dater  de  cette  promulgation.  » 

La  commission  avait  essayé,  dans  ses  premières  séapces, 
d’établir  au  profit  des  familles  des  auteurs  un  système  de  re- 
devance perpétuelle,  qu’elle-inême  a ensuite  abandonné,  Pouç^ 
combattre  ce  système,  je  publiai  alors,  dans  le  jpprnal  ù 
Globe  du  26  janvier  1826,  un  article  dont  la  forme  était'peu 
sérieuse,  mais  dont  ai\  fond  les  argumens  i^ic  paraissent  avoir 
conservé  leur  valeur,  et  n’oiu  pas  laissé,  à ce  que  j’ai  su 
à cette  époque,  que  de  frapper  plusieurs  des  honorables  mem- 
bres de  la  commission  où  tant  de  lunnères  étaient  réunies.  Jp 
demande  la  permission  de  reproduire  ici  cet  article,  dont  la 
rédaction  est  empreinte  des  préoccupations  et  des  défiances 
qui  s’attachaient  alors  si  généralemenî  aux  mesures,  en  appa- 
rence les  plus  inofl'ensives,  d’une  politique  dont  les  tendances, 
comme  les  actes,  menaçaieut  visiblement  'les  libertés  publi- 
ques et  les  véritables  intérêts  du  pays. 

f.v  - >i  ; .!  li.'.ii  I- 1.  • .i  .èf  .1 
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« Projet  pour  la  fondation  dune  nouvelle  nohleue.  » 

« On  fait,  depuis  quelque  temps,  circuler  en  manuscrit  le 
projet  de  loi  suivant,  afin  de  sonder  l'opinion  publique  sur 
l’opportunité  de  son  adoption.  Un  grand  nombre  d’écrivains 
libéraux  proposent,  dit-on,  de  le  soutenir.  » 

♦.  ÂBTICLS  !•». 

« Il  y aura  une  nouvelle  noblesse  dont  le  privilège  consis- 
tera dans  la  jouissance  d’un  revenu  pécuniaire,  sans  travail  et 
sans  propriété  territoriale. 

, . Aaticla  2. 

« Ce  revenu  sera  payé  par  le  public  au  moyen  d’un  impdt 
qui  ne  se  prélèvera  que  sur  les  gens  sachant  lire  ou  vonlant 
apprendre  à lire. 

' ' Abticlb  8. 

« Cette  itoblesse  se  composera  des  héritiers  de  tous  les 
hommes  qui  ont  fait  ou  qui  feront  des  livres.  On  n’exigera  des 
nouveaux  nobles,  ni  qu’ils  sachent  lire,  ni  qu’ils  exercent  au- 
cun travail  nuituel  ou  autre.  , 

Anncix  A. 

f'*  Il  . * • • ‘ , 

tt  Le  ^rvice  que  le  nouveau  corps  de  noblesse  rendra  à la 
aeciéié  sera  de  renchérir  les  livres,  qnels  qu’ils  soient.  Le 
montant  de  ce  renchérissement  formera  le  revenu  des  nou-' 

» r i i " , * 

veaux  nobles.  )>  . ' 

« 'Telles  sont  les  bases  principales  d’un  projet  de  loi  qui 
occupe  e»  ce  moment.beai|coup  de  fortes  tètes  de  notre  litté- 
rature et.de  graves  hommes  d’état.  Nous  ne  donnons  pas  les 
mrmes  textuels  du  projet^  mais  nous  en  reproduisons  fidèle- 
ment leçens  et  l’esprit.  , 
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a Beaucoup  de  personnes  ne  sauraient  manquer  de  trouver 
dans  l’adoption  de  ce  projet  un  bénéfice  considérable.  ' 

« Les  écrivains,  tant  en  prose  qu’en  vers,  auront  l’avan- 
tage de  faire  souche  de  noblesse.  Il  est  vrai  que  les  descen- 
dans  ne  loucheront  des  revenus  que  dans  l’hypothèse  où 
leurs  auteurs  se  vendront  dans  là  postérité;  mais  si  ce  bon- 
heur n’arrive  pas  à tous  les  écrivains,  l’expérience  apprend 
qu'il  est  du  moins  espéré  par  tous;  ce  qui  procurera  une  no^ 
table  satisfaction  à ceux  qui  aimeront  Jl  se  flatter  que  leurs 
arrière-petils-enfans  vivront  riches  et  oisifs.  On  pourra  d’ail- 
leurs se  faire  assurer  par  les  journaux  en  vogue,  qui  promet- 
tront l’immortalité,  moyennant  certains  arrangemens. 

« Lorsque  les  livres  seront  plus  chers,  la  caisse  d’amortis- 
sement de  l’esprit  public  aura,  pour  en  empêcher  la  propa- 
gation, beaucoup  moins  de  dépenses  à faire*,  ce  qui  sera  ;Un 
profit  certain  pouf  les  contribuables.  , 

« Les  libraires  français,  tout  en  payant  aux  auteurs  50  ou 
60  centimes  par  volume,  auront  l’avantage  de  faire  payer  au 
public  une  augmentation  de  deux  ou  trois  francs. 

« Les  libraires  étrangers,  dispensés  du  paiement  dès  droits 
d'auteurs,  auront  la  faculté  d’approvisionner  le  monde  ehtier 
de  nos  livres. 

a Soient  X les  frais  de  fabrication, T les  droits  d’aBtenrs,et 
Z,  somme  de  X et  de  Y,  le  prix  total  de  chaque  ouvrage  qui 
sera  fabriqué  en  France  à quelque  époque  que  remonte  la 
éate  de  la  première  publication.  Sur  là  différence  de  X à Z, 
les  contrebandiers  et  contrefacteurs  prélèveront  une  prinlé 
plus  ou  moins  forte,  suivant  les  circonstances;  ladite’pl*imë 
sera  destinée  à servir  d’encouragement  pour  4es  fabrications 
frauduleuses  dans  l’intérieur  du  royaume,  et  pour  les  impor- 
tations de  fabrications  étrangères.  ' ' ^ ^ 

« Le  bénéfice  le  plus  clair  et  le  plus  immédiat,  résultaùt 
du  nouveau  projet,  sera  attribué  aux  aVocats,'  avoués,  àfbi'i' 
très,  experts,  notaires,  huissiers,' etc  1,  etc.V.r.  Procès  pour 
les  évaluations;  procès  pour  la  perception  dé  la  redevâiice; 
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procès  pour  la  vérification  du  nombre  des  exemplaires  tirés, 
et  des  prix  payés  à l’imprimeur,  au  papetier,  au  brocheur; 
procès  pour  la  recherche  des  généalogies;  procès  entre  les  hé- 
ritiers sur  leurs  qualités;  procès  sur  les  testamens  et  les  con- 
trats de  mariage;  procès  sur  licitations;  procès  sur  expropria- 
tions forcées;  procès  entre  les  libraires  et  les  auteurs,  entre 
les  auteurs  et  les  plagiaires  : voilà  pour  les  gens  de  robe  une 
source  de  fortuite  aussi  large  que  l’indemnité  des  émigrés  et 
beaucoup  plus  durable.  , 

« Quant  aux  droits  du  public,  et  aux  progrès  de  la  diffu- 
•ion  des  lumières,  qu’importe  s’ils  ont  à souffrir  quelque 
peu?  N’y  a-t-il  pas  compensation,  et  au-delà?  » 


En  1836,  M.  Guizot , ministre  de  l’instruction  publique/ 
par  arrêté  du  18  octobre,  et  M.  Gasparin , ministre  de  l’inté- 
rieur, par  arrête  du  22  octobre,  instituèrent  deux  commis- 
sions pour  s’occuper  des  droits  d’auteurs. 

Voici  l’arrêté  du  18  octobre  1836  (1)  : 

« Le  ministre,  etc.,  vu  le  mémoire  qui  nous  a été  présenté 
par  MM.  les  libraires  de  Paris  ; considérant  qu’il  importe  à 
l'intérêt  des  sciences , dés  lettres  et  de  la  librairie  française 
de  chercher  un  remède  au  dommage  et  au  péril  grave  que 
leur  causent  les  contrefaçons  des  livres  français  et  étran- 
gers ; arrête  ce  qui  suit  : 

« Article  1®'.  Une  commission  est  formée  près  le  minis- 
tère de  l’instruction  publique  à l’effet  de  rechercher  tous  les 
moyens  propres  à prévenir  les  inconvéniens  de  la  contrefaçon 
des  livres  français  à l’étranger,  soit  par  des  mesures  législa- 
tives, soit  à l’aide 
gères. 

La  commission 


de  négociations  avec  les  puissances  étran- 


pourront  éclairer  la  question  soumise  à son  examen  ; et  elle 
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adressera  au  minisire  de  l’instruetion  publique  son  avis  mo^ 
livë  sur  les  mesures  qu’il  conviendrait  d’adopter. 

« Art.  2.  Sont  nommés  membres  de  ladite  commission 
MM.  Villemain,  président;  Thénard,  Dumon,  Arago,  de  La- 
martine, Dubois,  Letronne,  Rossi,  Victor  Hugo,  Ambroiso* 
FirminDidot,  Jules  Renouard^  Hacbette  ; Alphonse  Royer, 
secrétaire. 

« Art.  3.  MM.  Cavé,  chef  de  la  division  des  beaux-arts 
au  ministère  de  l’intérieur,  et  Hippolyte  Royer-Collard,  chef 
de  la  division  des  sciences  et  des  lettres  au  ministère  de  l’in- 
struction  publique  feront  également  partie  de  ladite  commis- 
sion. » ' I 

Les  travaux  de  celte  commission  ont  été  résumés  dans  un 
rapport  fait  par  son  président,  M.  Villemain,  le  14  janvier 
1837  (1).  Ce  rapport  est  terminé  par  les  conclusions  sui- 
vantes : 

« 1*  Que  la  contrefaçon  étrangère  des  livres  français  ne 
paraissant  pas  pouvoir  être  atteinte  au  foyer  principal  de  sa 
fabrication , c’est  par  des  gènes  apportées  à sa  circulation  et 
à son  débit  qu’on  peut  utilement  la  combattre  et  la  restrein- 
dre ; résultat  qui  ne  peut  être  suivi  et  obtenu  quë  par  voies 
diplomatiques  et  par  conventions  relatives  aux  douanes  des 
divers  états  ; 

.1 

« 2°  Que , néanmoins , il  y aurait  heu  de  proposer  dans 
une  loi  spéciale,  ou  plutôt  d’annexer  à la  loi  projetée  sur  la 
propriété  littéraire , dans  le  titre  de  la  contrefaçon , une  me- 
sure de  garantie  offerte  à la  librairie  étrangère,  et  qui  pour- 
rait être  rédigée  de  la  manière  suivante  : 

K Tous  ouvrages,  en  langue  française  ou  étrangère,  publiés 
« pour  la  première  fois  à l’étranger^  ne  pourront , soit  du  vi- 
K vant  de  l’auteur,  soit  après  sa  mopt , avant  l’expiration  d’un 

■:/'j  i';v- ni)  ni  ' l'I-l 

(i)  Moniteur  du  ao  fiTrier  iSS?. — Deux  des  membres  de  la  commission 
BIM.  de  Lamartine  et  Jules  Renouard,  n’ayant  pu  prendre  part  à ses  travaux 
' avaient  été  remplacés  par  MU.  Lenorautnd  et  Gosselin. 


PROJET  DE  LOI  SUR  LES  DROITS  d’ AUTEURS.  USS 

« terme  fixé  par  les  traités,  être  réimprimés  en  France,  sans 
a le  consentement  de  l’auteur  ou  de  ses  ayant-droit. 

a Toute  réimpression  desdits  ouvrages  en  contravention  à 
a celte  défense  sera  réputée  contrefaçon  et  punie  des  mêmes 
« peines. 

« Cette  disposition  sera  exclusivement  appliquée  à l'égard  ' 
a des  éiats^  qui  auront  assuré  la  même  garantie  aux  ouvrages 
« en  lupgue  irançaise  ou  étrangère  publiés  pour  la  première 
a fois  en  France.  » 

« 3*  .Qu’il  importerait  d’insérer  dans  la  prochaine  loi  des 
douanes  quelques  dispositions  nouvelles  relatives  au  transit 
et  à la  réimportation  en  matière  de  librairie.  Ces  dispositions 
seraient  ainsi  conçues  : 

« Les  livres  en  langue  française  venant  de  l’étranger  ne 
« pourront  être  présentés,  soit  à l’importation,  soit  au  transit^ 
a que  dans  les  bureaux  de  douanes  ci-dénommés  : Valen- 
« cieniies,  Strasbourg,  Ponl-de-Beauvoisin , Bayonne , Calais, 

« Poularlier,  Marseille,  Bordeaux,  Rouen,  Le  Havre,  Bou- 
a logne,  Dunkerque.  ' i 

a Tous  livres  en  langue  française  dont  la  propriété  est  éta- 
« blie  i l’étranger,  ou  qui  sont  une  édition  étrangère  d’ou- 
a vrages  français  tombés  dans  le  domaine  public,  couliaueront 
« de  jouir  du  transit,  et  seront  reçus  à l’importation , en  ac- 
«^quittaut  les  droits  établis,. et  sous  la  condition  de  produire 
R un  certificat  d’origine  relatant  le  litre  de  l’ouvrage , le  lieu 
« et  la  date  de  l’impression,  le  nombre  des  volumes,  lesquels 
« devront  être  brochés  ou  reliés  et  ne  pourront  être  présentés 
a en  feuilles. 

■«  Dans  le  cas  où  seraient  soupçonnés  de  contrefaçon  les 
« livres  présentés  soit  à l’importation,  soit  au  transit,  l’entrée 
« on  le  transit  sera  suspendu , et  un  exemplaire  de  chacifn 
« desdils  ouvrages  sera  transmis,  avec  procès-verbal,  ait 
« ministère  de  l'intérienr,  pour* être  statué  sur  la  saisie. 

« Nulle  édition  ou  partie  d’édition  imprimée  en  France  et 
a exportée  à l’étranger  ne  pourra  être  réimportée. 
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« Cette  prohibition  est  applicable  même  à nn  exemplaire 
« isolé , à moins  qu’il  n’ait  notoirement  servi  à l’osage  du 
« possesseur.  » 

«c  Telles  sont , ajoute  le  rapport , les  conditions  peu  nom- 
breuses que  la  commission  est  conduite  à proposer.  Elle 
attendrait  de  la  dernière  surtout  une  efficacité  réelle,  parce 
qu’elle  y verrait  un  moyen  donné  à l’industrie  française  de 
combattre  elle-même , corps  à corps , la  contrefaçon  étran- 
gère, et  de  vaincre,  par  une  habile  concurrence,  ce  que  la 
plus  juste  prohibition  aura  toujours  beaucoup  de  peine  à 
détruire. 

« En  effet , la  règle  une  fois  établie  que  les  livres  français 
expôrtés  de  France  ne  devront,  dans  aucun  cas,  y rentrer,  la 
librairie  française  pourra,  dans  un  goût  d’exécution  peu  coû- 
teux , et  rapproché  des  impressions  belges , aux  fautes  près , 
avec  nn  sacrifice  considérable,  mais  non  pas  entier,  des  droits 
d’auteur,  émettre  des  éditions  destinées  à l’étranger  qui  de- 
vanceront sur  ses  marchés  la  contrefaçon,  et  la  découra- 
geront. 

« Que  ce  procédé  commercial  soit  suivi  avec  intelligence 
pendant  quelques  années,  il  deviendra  le  correctif  le  plus 
efficace  des  spéculations  étrangères.  Mais , pour  être  loyale- 
ment appliqué,  et  ne  pas  compromettre  les  droits  de  l’auteur 
en  France,  on  sent  qu’il  a besoin  d’être  soumis  à une  condi- 
tion absolue  de  non-réimportation  : c’est  le  motif  qui  a dicté 
le  dernier  article  proposé.  » 

Voici  l’arrêté  du  22  octobre  1886  (1); 

<c  Considérant  que  depuis  long-temps  les  artistes , les  sa- 
vans  et  les  littérateurs  réclament  contre  les  dispositions  de  la 
législation  qui  limite  la  durée  de  la  propriété  de  leurs  ou- 
vrages, et  demandent  qu’une  nouvelle  loi  en  assure  et  pro- 
longe la  jouissance  au  profit  de  leurs  héritiers; 


■ ur  du  »'S  octobre  i836. 
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« Voulant  satisfaire  à ce  vœu  autant  que  le  permet  l’inté- 
rét  public,  et  pensant  que  cet  acte  de  justice  sera  un  nouvel 
encouragement  pour  ceux  qui  s’efforcent  ^e  fonder  des  nio- 
numens  durables  dans  les  arts,  dans  les  sciences  et  dans  les 
lettres; 

« Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

« Art.  1.  Une  commission  est  formée  pour  préparer  un 
projet  de  loi  sur  la  propriété  des  ouvrages  d’art , de  science 
et  de  littérature. 

a Art.  3.  Sont  nommés  membres  de  celte  commission  MM.' 
le  comte  Philippe  de  Ségur,  président  ; Villemain , Etienne , 
Jay,  de  Kératry,  de  Lamartine , de  Salvandy,  Saiut>Marc-Gi- 
rardin,  Yatout,  Liadières,  Viennet,  Emile  de  Girardin, 
Charles  Renouard,  Chaix-d'Est-Ange,  Poisson,  Victor  Hugo, 
Casimir  Delavigne,  Scribe,  Auber,  Paul  Delaroche,  Cortot, 
■Desnoyers,  Gatteaux,  Ambroise-Firmin  Didot,  Wurtz; 
Etienne  fils,  secrétaire. 

Art.  3.  MM.  Hippolyte  Royer-Collard  et  Gavé  feront  éga- 
lement partie  de  ladite  commission. 

Art.  k.  Dans  le  cas  où  il  se  rencontrerait  des  questions 
communes  à cette  commission  et  à celle  des  contrefaçons, 
nommée  par  notre  collègue  M.  le  ministre  de  l’instruction 
publique,  ces  deux  commissions  se  réuniraient  et  délibére- 
raient conjointement.  » 

Les  travaux  de  la  commission  ont  été  résumés  dans  un  rap- 
port de  son  président,  M.  le  comte  Philippe  de  Ségur  (1). 
Le  travail  pris  pour  base  par  la  commission  a été  le  projet 
rédigé  eu  1826.  Les  principales  additions  qui  y ont  été  faites 
ont  eu  pour  objet  la  poursuite  des  contrefaçons.  La  question 
générale  sur  la  théorie  du  droit  des  auteurs  a été  agitée  ; et, 
quoiqu’elle  ait  été  résolue  par  la  majorité  de  la  commission 


(i)  Moniteur  du  nurs  1837. 
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dans  le  sens  d’un  droit  de  propriété,  on  a toutéfois  reconnu  la, 
nécessité  de  le  réduire,  dans  la  pratique,  à une  jouissance 
temporaire;  double  solution  qui,  par  cela  seul  qu’elle  décrète 
théoriquement  un  principe  et  arrive  à en  appliquer  un  autre, 
peut,  tout  au  moins,  être  considérée  comme  laissant  la  ques- 
tion indécise.  Le  terme  de  treuto  ans  avait  d’abord  été  adop- 
té ; mais  on  avait  voulu  introduire  une  extension  de  jouis- 
sance en  faveur  de  la  veuve  et  des  héritiers  directs  au  premier 
degré.  L’utilité  d’un  terme  uniforme  ayant  ensuite  été  démon-> 
frée,  on  est  revenu  à la  durée  de  cinquante  ans  que  la  pré- 
cédente commission  avait  adoptée.  Cette  durée  me  semble 
excessive;  c’est,  selon  moi,  avec  beaucoup  de  sagesse  que  le 
projet  définitif  du  gouvernement  et  celui  de  la  chambre  des 
pairs,  l’ont  bornée  à une  période  de  trente  années,  très  suffi- 
sante pour  la  garantie  de  tous  les  droits. 

Les  propositions  des  deux  commissions  ont . clé  soumises  ■ 
aux  délibérations  du  conseil  d’état;  et  le  5 janvier  1839 
M.  de  Salvandy,  ministre  de  l'instruction  publique,  a pré- 
senté à la  chambre  des  pairs  un  projet  en  23  articles.  , . i 
La  session  législative  ayant  été  close  sans  que  la  commis- 
sion de  cette  chambre  ail  eu  le  temps  de  faire  son  rapport,  le. 
même  projet  a été  présenté  de  nouveau  à la  chambre  des 
pairs  le  12  avril  1839.  Dans  le  séance  du  20  mai  suivant,  le 
rapport  a été  fait  par  M.  le  vicomte  Siméon,  au  nom  de  la 
commission  composée  de  MM.  Berlin  de  Vaux,  duc  de  Bro- 
gUc,  Cousin , baron  Dupin,  Faure,  Kérairy,  vicomte  Siméon , 
baron  Thénard  et  Villeniain.  M.  Villeinain,  ayant  été  nomme 
ministre  le  12  mai,  avait  été  remplacé  par  M.  le  vicomte  de 
Villiers  du  Terrage.  ^ 

Voici  le  texte  du  projet,  tel  qu’il  a été  adopte  par  la  cham- 
bre des  pairs,  à 78  voix  contre  31 , après  une  discussion  fort 
remarquable,  dans  les  séances  des  25 , 27,  28 , 29 , 30  et  31 
mai  1839. 
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Projet  dr  loi  sti  la  propriété  des  ouvrages  d art  , de 
, , , science  et  de  littérature. 

Ce  titre  est  celui  sous  lequel  la  chambre  des  pairs  a publié 
le  projet  par  elle  adopté.  La  rédaction  de  l’intitnléde  la  loi  a 
été  l’objet  d’un  débat.  Le  gouvernement  l’avait  appelée  Loi  sur 
la  propriè'te'  littéraire.  La  Commission  avait  proposé  de  l’in- 
tituler : Loi  relative  aux  droits  dés  auteurs  sur  leursproduc- 
fions  dans  les  lettres  et  dans  les  arts  (1).  « En  approfondis- 
sant la  question,  a dit  le  rapport,  on  a reconnu  qu’il  était  im- 
possible de  donner  le  caractère  d’une  propriété  absolue  et 
de  droit  commun  à ce  qui  n’en  est  pas  une.  » Cette  proposi- 
tion fut  vivement  attaquée  parM.  le  comte  Portalis  ; il  rap- 
pela que  déjè,  dans  la  commission  de  1825,  il  avait  soutenu 
l’existence  d’un  droit  de  propriété.  « Il  m’avait  semblé,  dit- 
il,  qu’un  grand-livre  de  la  propriété  intellectuelle,  dans  le- 
quel seraient  inscrits  les  titres  de  tous  les  ouvrages  publiés,  nn 
inventaire  de  toutes  nos  richesses  scientifiques  et  littéraires, 
une  sorte  âé  Dômes  day’s  book{i)  de  la  république  des  lettres, 
dans  lequel  seraient  enregistrés  les  droits  des  familles  sur  les 
productions  du  génie  qui  ont  éclairé  le  monde,  serait  sans 
doute  une  grande,  une  utile  innovation.  Les  inscriptions  de 
ce  grand-livre  seraient  une  nouvelle  liste  de  capitaux  qui  au- 
raient accru  la  somme  des  richesses  nationales  et  qui  dote- 
raient de  nobles  familles  déshéritées  du  territoire.  Je  ne  re- 
nouvellerai point  ma  proposition  ; mais  je  vous  supplierai  de 
ne  point  permettre  que  la  loi  perde  elle  même  son  caractère 
en  perdant  son  titre  j que , sous  couleur  d’accorder  un  ac- 

-‘  (i)  Vojr.  teae^t"^.mûièaie partie:  Ttéotie  du' sirsil  Jet  auteun , paga 
^33  i 47^- 

' (a)  Le  Dômes  day^'t  ieat  ndé  aorte  de  cadastre  ou  de  grand  litre  dans 
ltM{url , après  la  conquête,  lurent  inscrits^  en  Angleterre,  les  noos  de  tons 
lés  seigneurs  nomunds  entre  lesquels  la  propriété  territorialé  (Ai  léodale  Ait 
divisée , avec  la  désignation  de  la  contenance  et  de  la  sitnatiou  des  parts  da 
propriété  ou  de  sdgnenrie  qui  leur  avaient  été  astignées. 
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croissement  de  privilège,  elle  opère  un  amoindrissement  de 
droit;  et  qu’en  semblaut  donner, elle  n’enlève  et  neretienne.  i> 
En  réponse  à cette  opinion , M.  Félix  Faure  fit  remarquer 
qu’il  s’agissait  d’un  privilège,  d’un  droit  exclusif,  qui  devrait 
être  perpétuel  s’il  s’agissait  d’une  propriété  de  droit  com* 
mun,  et  qui  ne  peut  pas  être  perpétuel  parce  que  l’intérêt 
public  et  l’intérêt  des  auteurs  eux-mêmes  s’y  opposent.  Ce 
débat  sur  le  titre,  commencé  dans  la  discussion  générale,  fut 
repris  après  le  vote  des  articles,  et  plusieurs  fois,  pendant  la 
délibération  sur  les  articles,  la  discussion  se  reporta  sur  le 
caractère  du  droit  des  auteurs.  Lorsqu’on  revint  à s’occuper 
du  litre  à donner  à la  loi,  M.  le  comte  Philippe  de  Ségur  in- 
sista vivement  pour  que  le  mol  de  propriété  y fût  conservé. 
On  parut  s’accorder  à en  laisser  la  rédaction  au  gouverne- 
ment, tout  en  constatant  le  droit  de  la  chambre  à voter  sur 
la  rédaction  du  titre.  La  discussion  fut  ainsi  terminée  par 
M.  Teste,  garde  des  sceaux  : a Je  ne  pense  pas  que  le  gouver- 
nement songe  à retrancher  un  mot  qui  a pris  sa  place  dans  le 
vocabulaire  légal.  Il  y a divers  genres  de  propriétés;  la  pro- 
priété s’étend  et  se  limite.  Il  est  évident  que  la  loi  qui  confère 
des  droits  aux  auteurs  sur  leurs  ouvrages  leur  confère  en 
même  temps  une  sorte  de  propriété.  Il  y aurait  une  alTecia- 
lion  puérile  à éviter  ce  mot,  quand  ou  maintient  la  chose  dans 
une  juste  proportion . » ^ , 

I 

TITRE  PREMIER.  Du  droit  det  auteur»  sur  leur»  écrit». 

Axticlx  pbehisa.  (1) 

« Le  droit  exclusif  de  publier  un  ouvrage,  ou  d’en  autori- 
« ser  la  publication  par  la  typographie,  la^ gravure,,  la  litho- 

. , (<)  Il  m’a  paru  utile  de  placer  à la  luite  de  chaque  article  l’indication  dai 
numéros  de  la  quatrième  partie  sous  lesquels  sont  examinées  les  questions  qui 
s’y  rapportent,  l/étude  du  projet  de  loi  sera  rendue  plus  fiuple  par  le  recoure 
à la  législation  existante.  Ces  renvois  pourront  , en  outpe,,  servir  de  , tabk 
pour  une  partie  des  matières  contenues  dans  ce  volume.  , . _ 
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• graphie,  ou  tout  autre  mode,  est  garanti  à l’auteur  petadant 
toutesa  vie.  »~8,  17,  Û7à55,85à  103,  111,206.  ' 

I 

^ Cei  article,  conforme  au  projet  du  gouvernement ,' a été 
adopté  sans  discussion,  ^ - 

I • . . ’Artici«.2. 

’ « Après  la  mort  de  l’auteur,  le  droit  exclusif  de  publier 
« l’ouvrage  ou  d’en  autoriser  la  publication  subsistera  pen- 
« dant  trente  ans  au  profit  de  ses  héritiers  et  autres  ayant- 
a cause,  ou  du  conjoint  survivant;  le  tout  conformément  aux 
« règles  du  droit  civil.  » — 86, 112  à 157.  • 

l'I 

Cet  article  a donné  lieu  à une  longue  discussion.  M.  Porta- 
Ks  proposait  d’étendre  le  terme  jusqu’à  cinquante  ans;  et 
cette  proposition  a été  appuyée  par  MM.  de  Ségur  et  Ville- 
main. 

: Le  principal  argument  de  M.  Portalis  a été  qu’en  étendant 
le  droit  on  se  rapprodierait  du  principe  de  propriété  perpé- 
tuelle. « Dans  l’espace  de  cinquante  ans  sur  cette  terre  de 
passage  où  nous  sommes,  bien  des  familles  s’éteignent;  cin- 
quante ans  et  la  vie  de  l’auteur,  c’est  plus  qu’il  n’en  faut  pour 
voir  disparaître  trois  générations.  Eh  bien  ! ce  sera  là  une 
qnasi-perpétuité.  L’homme  de  lettres  et  sa  postérité  auront 
joui  du  fruit  des  travaux  de  celui-ci;,  son  patrimoine  aura  duré 
àrpeu-près  autant  que  celui  de  la  moyenne  des  propriétaires.» 
« Moi  qui  ai  repoussé,  dit  M.  Villemain,  le’  principe  de  la 
propriété  littéraire  permanente  et  illimitée,  moi  qui  aurais 
des  doutes  sur  la  réalité  de  ce  principe  en  lui-méme,  et  qui 
suis  convaincu  de  l’impossibilité  de  l’application,  je  n’en  crois 
pas  moins  que  tout  ce  qui  peut  être  fait  de  plus  encourageant 
pour  les  lettres  . en  cette  occasion  doit  être  accordé.  Tant 
qu’on  ;ne  m’aura  pas  prouvé  que  trente  ans  sont  une  limite 
nécessaire,  une  limita  qu’il  est  impossible  d’excéder,  je  ne 
verrai  pas  pourquoi  on  ne  préférerait  pas  cinquante  ans,  par 
cette  raison  que  cinquante  ans  sont  plus  favorables  aux  ioié- 
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proche  le  plus  de  l’esprit  de  nos  lois  civiles,  puisque  ce  terme 
est  celui  qu’elles  assignent  à la  prescription,  a Un  auteur 
compose  uo  livre,  a dit  M.  le  duc  de  Broglie;  c’est  sa  pro- 
priété perpétuelle,  absolue,  s’il  entend  s’cn  réserver  la  jouis- 
sance exclusive  : c’est  la  propriété  littéraire  dans  son  vérita- 
ble sens.  La  loi  s’occupe  de  toute  autre  chose  ; en  matière  de 
propriété  ordinaire,  quand  un  propriétaire  vend,  U est  censé, 
à moins  de  stipulation  contraire,  se  défaire  de  la  totalité  du 
droit  qu’il  avait  sur  ht  chose;  en  matière  de  propriété  litté- 
raire, il  n’en  est  pas  ainsi;  il  y a un  droit  du  vendeur,  droit  de 
réimpression,  appartenant  à sa  qualité  de  propriétaire,  qui 
lui  est  réservé  : régler  cette  exception  est  le  but  de  notre  loi. 
Ce  droit  exceptionnel;  conventionnel,  a besoin  d’une  loi  spé- 
ciale pour  être  limité  comme  tous  les  privilèges;  car  e’est  ua 
privilège  véritable  créé  au  profit  des  auteurs.  Quel  est, le  but 
qui  nous  a fait  demander  que  le  délai  fût  borné  à trente  ans  7 
C’est  que  nous  pensons  que  ce  privilège  doit  être  limité  de 
manière  à répondre  à une  idée  générale,  sensible  et  raisons 
nable,  c'est-à-dire  à une  génération  qui  succède  à l’autre. 
Trente  ans,  c’est  la  moyenne  des  générations  qui  sesuccèr 
^ol;  cinquante  ans,  c’est  deux  générations,  ür  nous  disons 
qu’il  ne  faut  pas  prendre  deux  générations,  d’abord  dans  l’io- 
ié|^t. public,  et  ensuite  parce  qu’il  n’y  a plus,  àmesure  qu’oo 
allonge  le  délai,  de  proportion  entre  les  inconvénieoS|<  subis 
par  le. public  et, les  avanuges  accordés  aux  bérritiers.  £o 
effet,  à mesure  que  le  c^lai  se  prolonge,  le  nombre  des  coy 
partageais  augmente,, À la  deuxième  génération,  le  résulta^ 
dp  privilège,  au  lieu  d’ètro.diviséenjre  trois  ou  quatre  per- 
sqques  le  sera  entre  dix  ou  quinee.  U peut  y avoir  unoifàtsoh 
pour  passer  de  vingt  à trente  ans;  mais,  pour  passer  de  vingt 
à ainquante,  il  n^  en  a pas  d’autre  que  de;  satisfaire,  ceux 
qui  demandent  la. perpétuité;  personnes  qu’on  ne  satisfera 

ptS.-».  V-..'.  . ir  ” 

- Jll,  Gay-Iaissao  a proposé  de  s’arrêter  à la  limite  de  vingt 
ans.  C’est  à tort,  suivant  lui,  que,  dans  la  discussion,  on  a re- 
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poussé  l’assimilation  qui  existe  entre  les  œuvres  du  génie  lit- 
téraire et  les  inventions  du  génie  industriel.  L’Angleterre  et  ies 
Etats-Unis  ont  admis  cette  assimilation.  Si  on  a/fait  une  diffé- 
rence en  faveur  des  auteurs  de  livres,  c’est  par  cette  considé- 
ration qu’ils  ne  retirent  pas,  dans  un  temps  donné,  le  fruit  de 
leurs  travaux.  Plus  tard  et  à l’occasion  d’un  autre  article, 
M.  le  comte  de  Montalembert,  partisan  du  système  de  pro- 
priété héréditaire,  combattit  la  théorie  de  M.  Gay-Lussac. 
Par  d’autres  motifs,  M.  le  baron  Thénard  expliqua  pourquoi 
les  inventions  industrielles  ne  lui  semblent  point  avoir  droit 
à un  privilège  d’aussi  longue  durée  qne  celui  qu’il  est  juste 
d’acCorder  aux  œuvres  littéraires. 

' Le  terme  de  trente  ans,  proposé  par  le  projet  du  gouverne- 
ment et  par  la  commission,  a été  adopté.  Le  projet  portait  : 
« Le  droit...  subsistera  pendant  trente  ans  au  profit  de  sa 
« veuve,  de  ses  héritiers,  ou  autre  représentans,  le  tout  con- 
te formément  aux  règles  du  droit  civil.  » La  rédaction  défini- 
tive a été  adoptée  sur  un  amendement  de  M.  Bourdeau.  L’au- 
teur de  l’amendement  a fait  remarquer  qu’il  résulterait  de  là 
deux  changemens  : le  premier,  qui  s’explique  ' de  lui-méme, 
consiste  à parier  du  conjoint  survivant,  et'non  pas  seulement 
de  lu  veuve  ; le  second  changement  consiste  à ne  placer  le 
conjoint  survivant  qu’en  dernière  ligne,  parce  qu’il  n’hérite 
que  lorsqu’il  y a extinction  de  la  parenté.  Les  graves  difiS- 
oultés  de  droit  civil  qui  peuvent  naître  à cette  occasion,  n’ont 
point  été  soulevées  dans  la  discussiog  ; seulement  M.  le  mar- 
quis de  Laplace  a pensé  qne,  puisqu’il  s’agissait  d’un  droit 
spécial , on  pourrait,  par  analogie  avec  la  législation  sur  les 
pensians,  faire  passer  le  droit  de  la  veuve  avant  celui  des  en- 
fans$  mais  cette  observation  n’a  point  en  de  suite.  M.  Yille- 
ihain,  dans  le  cours  de  la  discussion,  avait  demandé  qu’au  lien 
de  ces  mots  : au  profit  de  sa  veuve,  de  ses  héritiers,  ou  autres 
représentans,  on  se  contentât  de  dire  : au  profit  des  repré- 
èenians  de  t auteur,-  mais  cette  proposition  u’a  point  été  re- 
produite lors  du  vote.  - 
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K Le  propriéiaire , par  succession  ou  ù tout  aulre  tiire, 
« d'un  ouvrage  posthume,  jouira  du  droit  exclusif  de  le  pu- 
« blier,  ou  d’en  autoriser  la  publication  pendant  trente  ans, 
« à compter  de  la  première  édition  de  cet  ouvrage.  » — 70 , 
71, 165 j 171. 

t • 

Cet  article  a été  adopté  sans  discussion.  ' 

Article  U. 

« L’auteur  pourra  céder  le  droit  exclusif  de  publier  son 
« ouvrage , soit  pour  le  temps  accordé  par  les  ' articles 
« précédens  tant  à lui  qu’à  ses  représentans , soit  pour  un 
a temps  plus  court.  Dans  ce  dernier  cas,  ses  représentans 
« jouiront  de  ce  droit  pendant  l’espace  de  temps  non  compris 
« dans  la  cession  qu’il  aurait  faite.» — 87,  IIA,  158  à 193,  20& 
à 207. 

M.  Kératry  a proposé  de  rédiger  cet  article  de  la  manière 
suivante  : «L’auteur  pourra  céder  le  droit  exclusif  de  publier 
son  ouvrage,  soit  pour  tout  le  temps  accordé  par  l’article  ci- 
dessus,  soit  pour  un  temps  plus  court,  s’il  ne  laisse  ni  vèuve, 
ni  descendans  en  ligne  directe!  Dans  le  cas  contraire,  après 
son  décès,  cette  cession  ne  pourra  avoir  que  dix  ans  de  dla- 
rée.  » Cet  amendement  combattu  par  M.  Villemain , ministre 
de  l’instruction  publique,  comme  trop  limitatif  dans  un  sens, 
et  trop  aléatoire  dans  l’autre,  a été  rejeté.  L’article  a été 
adopté  tel  qu’il  avait  été  proposé  par  le  gouvernement  et  la 
commission;  sauf  quelques  légers  changeméns  faits,  sans  dis- 
cussion, à la  rédaction  définitive. 

Article  5.  : 

< c Le  droit  exclusif  de  l’état  sur  les  ouvrages  publiés  par  son 
« ordre  et  à ses  frais,  durera  trente  ans,  à compter  de  l’en- 
« tlère  publication  de  l’ouvrage.  — lOSj  170  à 172. 

80 
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« Le  droit  des  académies  et  antres  corps  savans  on  littérai> 
« res  sur  les  ouvrages  pnbliés  en  leur  nom  et  par  leurs  soins 
« durera  trente  ans  à compter  de  la  publication  du  volume  qui 
« complétera  l’ouvrage,  et  à compter  de  chaque  volume  pour 
« les  recueils  de  mémoires  sur  divers  sujets,  ou  d’écrits  devant 
K former  collection.  ' ■ 

« Le  droit  garanti  par  les  articles  1 et -2  aux  auteurs  ét  à 
« leurs  ayant-cause  ne  sera  exercé,  à l’égard  des  ouvrages 
« qu’ils  auraient  fournis  anx  académies,  que  conformément 
. a aux  règlemens  particuliers  desdites  académies. 

Cl  Le  droit  exclusif  des  académies  sur  les  dictionnaires 
« qu’elles  auraient  composés  durera,  trente  ans,  à compter 
« de  la  dernière  rédaction  publiée  par  elles.  » — 103,  106. 

> Sur  le  premier  paragraphe,  M.  le  marquis  de  Cordone  a 
demandé  pourquoi  les  publications  faites  par  l’état  avec  les 
deniers  publics  n’étaient  pas  laissées  dans  le  domaine  public. 
M.  le  rapporteur  a répondu  que  le  privilège  réservé  à l’état 
sert  au  paiement  des  auteurs  et  au  remboursement  des  foais  ; 
et  est  destiné  à empêcher  qu’au  moment  de  )a  publicaUon  de 
l’ouvrage  un  imprimeur  ne  le  reproduise  à bas  prix,  et  ne  le 
déshonore,  en  quelque  sorte,  par  une  mauvaise  exécution. 

Sur  ce  même  paragraphe,  M.  de  Gaspariu  demanda  que 
' le  droit  de  l’êtat  commeuçdt  à courir  à compter  de  U publâ* 
cation  de  chaque  volume.  Cet  amendenient  ne  fut  pas  adopté. 
Le  paragraphe  fut  adopté  dans  les  termes  proposés  par  Iq 
gouvernement  ,et  par  la^compission,  ainsi  que  le  setmndi^le 
troisième  qui  ne  donnèrent  lieu  k aucune  discussion.  ,r.  > > 

Le  quatrième  paragraphe  était  rédigé  par  le  gouvernei^nt 
et  maintenu  par  la  commission  dans  les  termes  suivons  : 
droit  exclusif  des  académies  sur  les  dictionnaires  qu’elleu 
auraient  publiés,  sera  de  trente  ans,  à compter  de  la  dernière 
édition.  » . 

M.  le  baron  Pelet  de  la 'Lozère  critiqua  cette  rédaction, 
comme  renouvelant  le  délai  de  trente  ans  à partir  de  chaque 

réimpression  mds  travail  nouveau.  U proposa  de  xédi- 

.1  » 
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ger  ainsi  : «Le  droit  exclusif  des  académies  surle^nouv^aïur 
dictionnaires,  qu’elles  auront  publiés,  sera  de  trente  ans,  à 
compter  de  leur  publication.  » M.  Villemain  se  réunit  à la 
pensée  de  l’piendcmcnt , mais  en  combattit  les  termes. 
« Un  dictionnaire,  dit-il,  ne  peut  être  entièrement  nouveau. 
On  change  beaucoup  la  langue,  mais  on.  ne  réussit  pas  encore 
à ,1a  renouveler  tout-à-fait.  Un  diciionn^ire  est  donc  une 
œuvre  reprise,  continuée,  mais  non  pas  entièrement  neuve,  » 
M.  Villemain  proposa  la  rédaction  qui  a, été  adoptée;  sauf 
une  nomenclature  par  lui  donnée  des  dictiQniiaircs  des.  lan- 
gues, de  sciences  ou  d’arts,  que  plusieurs  opinans  criti- 
quèrent, soit  comme  inutile,  soit  comme  incomplète. 

Article  6.  ’ ' 

« L’éditeur  d'un  ouvrage  anonyme  ou  pseudonyme  jouira 
« du  droit  exclusif  de  publication  pendant  trente  ans  à compter 
< de  la  première  édition  de  l’ouvrage. 

« Si,  avant  l’expiration  de  ce  terme,  l’auteur  vient  à se  faire 
« connaître,  il  rentrera  dans  les  droits  qui  lui  sont  garantis 
« par  les  articles  1 et  2 de  la  présente  loi. 

« Si  l’auteur  est  mort  avant  l’extinction  du  droit  accordé  k 
« réditeur  de  l’ouvrage  anonyme  ou  psendunyme,  et  que  ses 
« héritiers  se  fassent  connaître,  ils  ne  jouiront  de  leurs  droits 
« que  pendant  le  nombre  d’années  qui  resteront  à courir  jus» 
« qu’à  l’expiration  du  terme  de  trente  ans  accordé  4 l’édi- 
Rteur.  V — 107,  108.  ■ 

. ■»  » • ‘ 

Cet  article  n’a  été  adopté  qu’après  une  longue  diacussiog 
et  après  deux  renvois  à la  commission. 

Le  projet  du  gouvernement  étaitainsi  conçu  : « L’éditeur  d’ua 
ouvrage  anonyme  jouira  pendant  trente  ans  du  droit  exclusif 
de  publication.  » Cette  disposition  ne  pourvoyait  pas  au  cas  où 
le  nom  de  l’auteur  viendrait  à être  découvert  pendant  la  durée 
des  trente  ans.  La  commission  voulut  suppléer  à cette  lacune; 
dans  sa  pensée,  expliquée  par  le  rapport  et  par  la. discussion, 
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lorsque  le  noV  de  l’auteur  viendra  à être  découvert,  ses  héri- 
tiers ou  représenians  rentreront  dans  les  droits  de  l’auteur 
lui-même,  mais  seulement  pour  l’espace  de  temps  qui  restera 
à s’écouler  jusqu’à  respiration  des  trente  années.  Voici  quelle 
était  la  première  rédaction  de  la  commission  ; « L’éditeur 
d’un  ouvrage  anonyme  ou  pseudonyme  jouira  pendant  trente 
ans  du  droit  exclusif  de  publication , à moins  qu’avant  l’expi- 
ration de  ce  terme  il  n’y  ait  réclamation  de  l’auteur  ou  de 
ses  représentons.  » 

Sur  le  renvoi  qui  lui  fut  fait,  la  commission  présenta  une 
seconde  rédaction  dont  la  première  partie  décidait  claire- 
ment lé  point  de  départ  des  trente  ans  de  jouissance,  mais 
dont  la  seconde  partie  parut  à plusieurs  opinans  plus  obs- 
cure que  la  rédaction  précédente  ; et  qui,  sans  expliquer  net- 
tement quels  droits  l’auteur  et  ses  représenians  pourront  ré- 
clamer, paraissait  devoir  être  interprétée  comme  donnant  à 
ceux-ci  des  droits  aussi  étendus  que  si  l’ouvrage  eûtété  publié 
avec  le  vrai  nom  de  l’auteur  ; faveur  qui  a été  critiquée  comme 
excessive  envers  des  écrits  anonymes  ou  pseudonymes.  Voici 
cette  seconde  réduction  : <c  L’éditeur  d’un  ouvrage  anonyme 
ou  pseudonyme  jouira  pendant  uente  ans,  à partir  dé  la  pre- 
mière ediliou,  du  droit  exclusif  de  publication.  Toutefois,  si, 
avant  l’expiration  de  ce  temps,  l’auteur  ou  ses  représenuns  se 
faisaient  connaître,  ils  jouiront  des  droits  qui  leur  sont  assu- 
rés par  les  articles  1 et  2.  » 

Après  une  longue  discussion,  qui  donna  lieu  à la  présenta- 
tion de  plusieurs  amendemens,  la  commission  présenta,  sur 
un  nouveau  renvoi  ÿ ia  rédaction  qui  a été  adoptée , et 
dont  ia  clarté  dispense  d'analyser  les  débats,  un  peu  confus, 
qui  l'ont  précédée.  - • ' 

, ^ Ahticlb  7. 

a Les  droits  spécifiés  dans  les  articles  1,  2 et  4,  sont  ga- 
« ranlis  pour  la  publication  des  cours  publics,  opinions, 

« sermons,  plaidoyers  ou  antres  discours  prononcés  pubJi- 
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« quement,  lesquels  ne  pourront  être  publiés  isolément  ou  en 
« corps  d’ouvrage  sans  le  consentement  des  auteurs  ou  de 
« leufs  ayant-cause.  » — 58,  64  à 68. 

Cet  article,  ajouté  par  la  commission,  ne  faisait  point  partie 
du  projet  du  gouvernement. 

Quelques  observations,  dignes  d'attention,  sur  l’insertion 
du  mot  plaidoyers  dans  cet  article  ont  été  faites  par  le 
vicomte  Dubouehage  qui  cependant  n’y  a point  insisté. 

Un  débat  beaucoup  plus  grave  s'est  élevé  sur  le  mot  opi- 
nions dont  le  même  membre  demandait  le  retranchement,  en 
tant  que  cette  expression  s’appliquerait  aux  opinions  émises 
à la  tribune  de  l’une  des  deux  chambres,  dont  la  publicité  est 
un  droit.  Cette  proposition  fut  appuyée  par  M.  ie  baron  Mou- 
nier,  et  parM.  Lapiagne-Barris  qui  présenta,  en  outre,  un 
paragraphe  additionnel,  dont  l'adoption  eût,  àr  mon  avis,  été 
fort  désirable,  et  qui  était  ainsi  conçu  : « La  présente  disposi- 
tion n’est  pas  applicable  aux  opinions  et  aux  discours  pro- 
noncés dans  les  chambres  législatives.  ». — « Dans  'ce^  siécie 
de  pubiieité,  a dit  M.  Lapiagne-Barris,  je  ne  conçois  pas' 
qu’on  puisse  interdire  ia  publicité  de  i’bistoire.  On  objecte 
que  certains  orateurs  ont  cm  devoir  réunir  leurs  discours-en! 
un  livre  pubiié  par  eux;  mais  ont-ils  eu  le  droit-d'interdiTe  au 
public,  à qui  ils  avaient  livré  leur  pensée  dans  des;  vues  politi- 
ques, et  non  dans  des  vues  de  spéculation  pécuniaire,  le- 
droit  de  publier  ces  mêmes  discours  ? Je  ne  le  pense  pas.  » . 

L’avis  contraire  a prévalu,  et  la  rédaction  de  la  oominis-' 
sion  a été  adoptée.  M.-Girod  de  l’Âin  consentait  à la  suppres- 
sion du  mot  isolément,  et  se  bornait  à réclamer  un  droit  ex- 
clusif pour  la  publication  eu  corps  d’ouvrage.  « Il  me  semble 
ailitM.  ie  baron  Dupin,  qu’on  ne  peut  laisser  le  droit  de 
faire  une  telle  publication  à quelque  personne  que  ce  soit;  car., 
elle  pourrait,  animée  par  un  sentiment  de  haine,  prendre  les 
discours  dans  les  journaux  hostHes  qui  les  ont  indignement 
travestis.  Je  demande  donc  qu’on  n’introduise  pas  ici  d’ex- 
ception qui  pourrait  avoir  des  conséquences  très  fâcheuses 
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pour  la  réputation  et  le  caractère  des  hommes  politiques.  » 
Celte  considération  politique  a été  le  moUr  principal  qu’oht 
fait  valoir  avec  force,  même  contre  les  publications  isolées, 
MM,  Cousin,  Bourdeau,  Villemain,  de  Pontécuulant.  «■  Ce  ne 
sont  pas  les  imprimeurs  que  je  crains,  a dit  M.  Bourdeau, 
c’est  l’intrigue  qui  fera  imprimer  à ses  frais.  Il  est  arrivé 
qu’une  opiuion  émise  à lu  tribune  dans  des  temps  de  oaime  a 
été  imprimée  dans  des  momens  d’agitation.» — a Ce  n’est  pas 
une  question  de  publicité,  a ditM.  le  comte  de  Pontécoulant; 
ce  ne  peut  être  autre  chose  qu’une  question  de  spéculation 
coupable  ou  mercantile;  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  elle  serait 
favorisée.  » — « Puisqu’on  a rappelé,  a dit  M.  Villemain,  des 
esemples  étrangers,  il  faut  se  souvenir  que  dans  le  pays  qui 
a été  cité,  pays  éminemment  parlementaire,  la  publicité  re- 
Intivement  aux  actions  de  la  tribune  est  une  tolérance.  £h 
quoil  Cétte. tolérance,  vous  la  remplaceries  par  • un  droit  4e 
pvopriété4évolu  au  premier  occupant!  » 

Des  restrictions  oqt,  au  reste,  été  apportées  à l’interpréta* 
lion  de  oet  article,  par  ceux  mêmes  qui  l’ont. le  plus  vive* 
ment  défendu.  « Les  discours  prononcés  en  public,  avait  dit 
le  rapport  de  la  ooinmissioD,  appartiennent  aux  auditeurs  et 
anx  fenlüea  qui  font  professkm  de  les  faire  connattre.  Si  In 
journaux  ont  le  droit  de  les  .transcrire  ou  de  les  analyser, 
celui  de  les  publier  séparément  ou  d’en  former  le  recueil  doit 
être  réaervé  à leurs  auieursi»*~<ill  ne  s’agit  pas,  a dit  M.Vil* 
lemaln,  de  «molester  la  publicité  historique:,  d’empêcher  que 
tel  discours  soit  reproduit  dans  tin  rémt,  qu’il  devienoe  un 
document  à un  élément  de  narration;  U s’agit  de  con- 

teMer  que,  seuly  pris  à pari,  privativement  «xploitë,  U de- 
vienne, ait  préjudice  de  l'indépendance  lëglslative  et  du  droit 
de  fanieur,  une  tpéculatioa  IndUHrielle.  n ; 
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Titrb  II.  Det  ouvrage*  dramatique*. 

^ Article  8.  , 

a Les  ouvrages  dramatiques  des  auteurs  vivMs  ne  pourront 
« être  représentés  sur  aucun  théâtre  sans  ie  consentement  de 
« ces  auteurs.  » — 2^,  194  à 202. 

« Les  ouvrages  dramatiques  posthumes,  ou  sans  nom  d'au- 
a leur , ne  pourroat  être  représentés  qu’avec  l’autorisation  de 
K leurs  propriétaires.  Le  droit  de  ces  propriétaires  durera 
«c  trente  ans  â compter  de  la  première  représentation  de  l’ou- 
« vrage.  » — 72. 

Cette  rédaction  ue  diffère  de  celle  du  gouvememmit  que 
par  l’addition  des  mots  ou  tan*  nom  d’auteur  ctjoutéa  par  la 
commission  dans  le  premier  paragraphe. 

M.  le  marquis  de  Laplace  avait  demandé  qu’au  lieu  de 
théâtre  on  dît  théâtre  public,  afin  que  l’article  ne  puisse  pas 
être  réputé  applicable  aux  représentations  sur  des  théâtres  de 
société.  Cet  amendement  a été  retiré  sur  la  réponse  faite  par 
MM.  Cqusin  et  Villemain,  que  quand  les  lois  parlent  des 
théâtres  sans  autre  désignation,  elles  entendent  parler  des 
théâtres  publics.  . - - . 

Article  9. 

<t  Après  le  décès  de  L’auteur,  et  à défaut  de  conventloiio 
a faites,  soit  avec  lui,  soit  avec  ses  représentans,  toute  entre* 
« prise  théâtrale  dément  autorisée  pourra  représenter^  sa 
a pièce,  à la  charge  de  payer  à ses  héritiers  et  autres  oyant* 
« cause,  une  rétribution  égale  à celle  que  ce  dernier  perce- 
« trait  au  moment  de  Son  décès.  Le  droit  à cette  perception 
<t  dnrerà  trente  ans  à compter  de  la  mort  de  l’auteur.i> — 116." 

Cet  article,  qui  formait  le  premier  paragraphe  de  l’article  8 
du  projet,  a été  adopté  sans  autre  débat  qu’une  observation , 
sur  l'iacorrection  grammaticale  des  mots  *a  pièce/  et  avec 
quelques  changemens  introduits  sans  discussion  dans  la  ré-, 
daction  définitive. 
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Article  10, 

<c  Les  droits  de  l’auteur  et  ceux  de  ses  représentans  pour 
cc  l’impression  des  ouvrages  dramatiques  seront  réglé»  confor- 
a mément  au  titre  premier  de  la  présente  loi.  » — 116.  ' 

Cet  article  a été  adopté  sans  discussion. 

Titre  111.  Du  produit  det  art*  du  dettin. 

Article  11.  - 

« Les  auteurs  de  dessins,  tableaux,  cartes  géographiques, 
« topographiques  et  hydrographiques,  plans  et  autres  dessins 
a d’architecture,  auront  seuls  le  droit  de  les  reproduire  ou 
«c  d’en  autoriser  la  reproduction  au  moyen  de  la  gravure,  de 
a la  lithographie,  de  l’impression,  ou  de  toute  autre  manière. 
«—80  à 45, 79  à 83,  208. 

« Ce  droit  durera  pendant  toute  la  vie  de  l’auteur.  Après 
« son  décès,  ses  héritiers  et  ayant-cause  en  jouiront  confor- 
« mément  aux  règles  établies  dans  le  titre  premier  de  la  pré- 
« sente  loi.  — 118.  ' 

« Les  droits  spécifiés  par  les  articles  1,  2 et  4 sont  garantis 
« tant  aux  auteurs  qu’à  leurs  héritiers,  ayant-cause,  ou  con- 
« joint  survivant,  pour  la  reproduction  des  ouvrages  de  sculp- 
« tnre,  soit  par  la  gravure  ou  la  lithographie,  soit  par  la  fonte 
« ou  le  moulage,  ou  de  toute  antre  manière,  quelle  que  soit 
« la  dimension  des  copies  ainsi  obtmmes.  » — 84,  175. 

■ i ' * •* 

L’article  du  gouvernement  ne  se  composait  que  des  deux 
premiers  paragraphes.  Le  troisième  a été  ajouté  par  la  com- 
mission. Le  premier  paragraphe  du  projet  était  ainsi  conçu  ; 
a L’auteur  d'un  dessin,  d’un  tableau,  d’un  ouvrage  de  sculp- 
ture, d’architecture  ou  autre  œuvre  analogue,  aura  seul  le 
droit  de  le  reproduire  ou  d’en  autoriser  la  reproduction  par 
la  gravure,  le  moulage,  ou  de  toute  autre  manière.  i>  Le  para- 
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graphe  adopté  est  conforme  à la  rédaction  de  la  commission; 
sauf  le  mot  hydrographique»,  qui  a été  ajouté  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Tarbé  de  Vauxclairs. 

M.  le  marquis  de  Barthélemy  avait  proposé  un  article  ad- 
ditionnel ainsi  conçu  : « Les  auteurs  des  cartes  géographi- 
ques et  topographiques,  leurs  héritiers  ou  ayant-cause,  joui- 
ront des  droits  spécifiés  au  titre  premier  de  la  présente,  loi. 
En  cas  de  vente,  le  droit  des  éditeurs  ne  s’étendra  pas,  à 
moins  de  stipulations  contraires,  au-delà  de  la  durée  des 
premiers  cuivres,  auxquels  il  ne  pourra  être  fait  de  change- 
mcnt  de  date,  ou  tout  autre  changement,  sans  l'autorisation 
de  l’auteur  ou  de  ses  représentons.  » Cet  amendement  a été 
rçjeté  parce  que  le  droit  des  géographes  a été  considéré 
cpmme  suffisamment  garanti  par  l’article  de  la  commission. 

Article  12. 

« Les  auteurs  des  ouvrages  mentioimés  en  l'ariicle  précé- 
« dent,  ou  leurs  représentans , pourront  céder  le  droit  qui 
« leur  est  garanti , en  conservant  néanmoins  la  propriété  de 
« leur  ouvrage;  mais,  en  cas  de  vente  de  l’ouvrage  original , 
a le  droit  exclusif  d’en  autoriser  la  reproduction  par  la  grâ- 
ce vure , le  moulage , ou  de  toute  autre  manière , passe  à l’ac-" 
« quéreur,  à moins  d’une  stipulation  contraire.  » — 31, 17& 
à 177. 

Au  lieu  de  ces  mots  : la  reproduction  par  la  gravure,  le 
moulage,  ou  de  totUe  autre  manière , la  commission  avait 
proposé  de  dire  : la  copie,  t imitation , le  moulage  ou  la 
reproduction  de  quelque  manière  que  ce  eoit.  M.  Villemain 
demanda  la  suppression  du  mot  imitation.  <c  11  ne- faut  pas , 
dit-il,  aller  trop  loin  et  donner  prétexte  ou  facilité  à des  pré- 
tentions excessives  ; prétentions  qu’on  trouve  développées 
dans  quelques  mémoires  distribués  à la  chambre.  Je  crain- 
drais que  le  mot  imitation,  qui  n’est  pas  une  expression  lé- 
gale, ne  portât  pas  une  idée  précise  dans  l’esprit , à côté  des 
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mots  copie,  reproduction , et  qu’il  ne  favoris&t  nne  inquisi- 
tion trop  rigoureuse.  Qu’entendrait-on  par  imitation?  serait- 
ce  un  plagiat  complet,  une  reproduction  exacte , ou  bien  on 
procédé  de  l’esprit , qui  peut  diminuer  la  gloire  de  l’artiste , 
mais  qui  ne  doit  pas  donner  Heu  à une  action  judiciaire  ? i 
M.  Cousin  pensa  qu’il  serait  fâcheux  d’adopter  l’amendement 
de  la  commission  avec  le  retranchement  du  mot  imitation, 
a Là  où  H n’y  aurait  pas  nne  copie  pure  et  simple,  mais  une 
imitation  presque  semblable  à une  copie , on  se  prévaudrait 
du  retranchement  pour  échapper  aux  dommages-intérêts , 
ce  qui  serait  quelquefois  injuste.  Avec  le  mot  très  large  de 
reproduction , ce  sera  au  tribunal  à apprécier  si  c’est  une 
copie  et  un  plagiat,  ou  s’il  n’y  a qu’une  imitation  qui  atteste 
un  travail  personnel  et  doit  être  considérée  comme  une 
œuvre  d’art;  suivant  le  cas,  il  condamnera  ou  ne  condamnera 
pas.  En  un  mot , l’article  de  la  commission  tout  entier , ou 
celui  du  gouvernement  tout  entier.  Mais  je  préfère  ce  der- 
nier. » - 

La  commission  ayant  abandonné  sa  rédaction , l’article  du 
gouvernement  fut  adopté.  On  ne  songea  pas  à retenir  de  la 
rédaction  de  la  commission  ‘.pourront  céder  tout  ou  partie 
du  droit  qui  leur  e»t  garanti,  au  lieu  de  pourront  céder 
le  droit. 

ÂKtICLE  13. 

« il  n’est  rien  innové  quant  à |a  propriété  des  dessins  de 
a fabriques,  laquelle  continuera  à être  régie  par  une  légis- 
<c  lation  particulière.  » — 83,  119,  223  à 225,  235.  ^ 

Cet  article  du  gouvernement  et  de  la  commissioii  a été 
adopté  sans  discussion.  Rien  ne  serait  plut  facile  que  de 
substituer  à cet  article,  qui  ne  décide  absolument  rien , une 
disposition  qui  remplacerait  l’étrange  article  18  de  la  loi  du 
18manl806.  - ’ '' 
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TITRE  IV.  Des  œuvres  de  musique. 

l . 

ArtklE  14. 

« Les  Suteurs  d’ouvrages  de  musique , leurs  héritiers  i 
« ayant-cause  ou  conjoint  survivant,  jouiront,  pour  lapubli- 
« cation  de  leurs  œuvres  par  un  mode  quelconque  de  repro- 
a duclion,  des  droits  établis  par  le  titre  1"  de  la  présente 
« loi.  — 27,  28,  75  à 78, 117,  207. 

a Ils  jouiront , pour  celles  de  leurs  œuvres  qui  seraient 
tt  exécutées  sur  les  théâtres  ou  dans  les  concerts  publics,  . 
(c  des  droits  établis  par  le  titre  II.  » — 29. 

Cet  article  de  la  commission,  dont  la  rédaction  définitive  a 
ensuite  été  légèrement  modifiée,  a été  adopté  sans  discussion. 

Il  étak,  sauf  rédaction^  le  même  que  l'article  du  gouverne- 
ment, dont  la  dernière  phrase  était  ainsi  conçue  : « et,  quant 
à l'exécution  dans  dn  lieu  public , des  droits  établis  par  le 
titre  II.  » 

TITRE  V.  Dispositions  générait». 

. Article  15.  , ' 

« Dans  le  cas  où  les  droits  qui  forment  l’objet  de  la  pré  - ' 
t sente  loi  feraient  partie  d’Unê  succession  en  déshérènce  , 

,«  l’état  ne  pourra  les  recueillir;  et  la  réimpression,  publi- 
« cation,  représentation  ou  reproduction,  sera  libre,  sans 
« préjudice  du  droit  des  créanCiers.  » — 15  J ,157.  " " 

Cet  article  du  gouvernement  et  de  la  commission  a été 
adopté  sans  discussion;  on  y a ajouté  le  mot  reprodueiion, 

AancLB  16.  V • . 

« Les  héritiers,  ayanl-càiise  ou  conjoint  survivant  des  au- 
« teurs  dont  le  droit  exclusif  résultant  des  loiÿ  antérieures 
«I  ne  sera  pas  épuisé  an  moinmit  de  la  promirigation  de  la 
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«c  présente  loi,  jouiront  des  avantages  qu’elle  assure.  » — 208 
à 214. 

Cet  article , proposé  par  les  commissions  de  1825  et  de 
1836 , n’avait  point  été  compris  dans  le  projet  du  gouverne- 
ment. La  commission  en  a proposé  le  rétablissement.  M.  le 
président  -ayant  demandé  si  le  gouvernement  adhérait  à cet 
amendement , M.  1e  ministre  de  l’instruction  publique  a ré- 
pondu : « Cest  une  sorte  de  rétroactivité  favorable  qui  s’exerce 
sur  un  droit  non  encore  épuisé.  Elfe  me  parait  spécieuse.  » 

L’article  a été  adopté.  La  rédaction.  déGnitive,  comme 
celle  de  plusieurs  articles  qui  précèdent,  a été  mise  en  har- 
monie avec  l’amendement  de  M.  Bourdeau  sur  l’article  2. 

AnxictB  17. 

a Le  dépôt  prescrit  par  l’article  14  de  la  loi  du  21  octobre 
U 1814 , est  Qxéù  cinq  exemplaires,  tant  pour  les  écrits  im- 
« primés, que  pour  les  gravures,  lithographies,  cartes,  œu- 
« vres  de  musique,  et  autres  ouvrages  dont  la  reproduction  a 
a lieu  par  les  procédés  de  la  typographie,  de  la  lithographie 
R ou  de  la  gravure. 

« L’un  de  ces  exemplaires  restera  au  ministère  de  l’inté- 
R rieur.  Deux  exemplaires  seront  remis  à la  bibliothèque 
R royale  ; et  il  sera  disposé  des  deux  autres  en  faveur  d’é- 
R tablissemens  publics,  conformément  à ce  qui  sera  prescrit 
R par  un  règlement  d’administration  publique , qui  détermi-  ^ 
R nera  en  outre  les  conditions  du  dépôt,  quant  à l’état  des 
R exemplaires,  et  fixera  lescas  où  il  pourrait  être  nécessaire, 

R dans  l’intérêt  du  commerce , de  réduire  à trois  le  nombre 
R des  exemplaires  déposés.  ' 

R Le  récépissé 'du  dépôt , qui  sera  délivré  conformément 
R aux  règlemens,  ou  une  copie  certifiée  de  ce  récépissé , for- 
R mera  titre  à l’auteur  on  à l’éditeur  pour  être  admis  en  jus- 
R tice  à poursuivre  les  contrefacteurs.  » — 69 , 217  à 225. 

*.  • I ' • , 

Le  décret  du  5 février  1810  et  la  loi  du  21  octobre  1814 
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fixaient  à cinq  ie  nombre  des  exemplaires  à déposer.  Une 
ordonnance  royale  du  9 janvier  1828  avait  réduit  ce  nombre 
à deux  pour  les  écrits  imprimés , et  à trois  pour  les  épreuves 
des  planches  et  estampes.  Le  projet  du  gouvernement  pro- 
posait de  reporter  le  dépôt  à cinq  exemplaires  ; la  commis- 
sion de  le  fixer  à trois.  Après  une  longue  discussion  où  l’on 
fit  valoir^  d’un  côté,  l’intérét  des  établissemens  publics,  et  de 
l’autre , l’intérét  de  la  librairie  et  des  auteurs , le  chifTre  de 
cinq  exemplaires  fut  adopté  ; mais  on  s’accorda  à reconnaître 
que,  pour  les  ouvrages  de  haut  prix  et  tirés  à un  petit  nom- 
bre , l’impôt  serait  quelquefois  bien  lourd  ; c’est  pour  sub- 
venir équitablement  à ces  cas  exceptionnels,  que  la  rédaction 
définitive  du  second  paragraphe  laisse  à un  règlement  d’ad- 
ministration publique  la  détermination  des  circonstances  dans 
lesquelles  trois  exemplaires  suffiront. 

Le  projet  du  gouvernement  et  celui  de  la  commission  en- 
traient , sur  les  conditions  du  dépôt , dans  des  détails  qui  ont 
paru  appartenir  an  domaine  de  l’ordonnance  plutôt  qu’à  ce- 
lui de  la  loi.  Le  projet  du  gouvernement  répartissait  les  cinq 
exemplaires  ainsi  qu’il  suit  : a Au  ministère  de  l’intérieur , 
dans  l’intérét  de  la  surveillauce  , et  pour  constater  l’identité 
en  matière  de  contrefaçon , un  exemplaire.  Au  ministère  de 
^ l’instruction  publique , quatre  exemplaires  : par  ses  soins,  il 
sera  remis  à la  bibliothèque  royale  un  exemplaire  des  écrits 
imfH'imés,  lequel  sera  en  papier  vélin,  lorsqu’une  partie  de 
l’édition  sera  sur  ce  papier  ; un  exemplaire  des  œuvres  de 
musique  et  deux  épreuves  des  estampes,  gravures,  litho- 
graphies et  cartes , dont  une  avant  la  lettre  ou  en  couleur', 
s’il  en  a été  tiré  de  cette  espèce.  Les  autres  exemplaires  des 
ouvrages  déposés  seront  répartis  dans  des  établissemens  pu- 
blics, ainsi  qu’il  sera  déterminé  par  un  règlement  d’admi- 
nistration publique.  » Le  projet  de  la  commission  s'exprimait 
ainsi  : « L’un  de  ces  exemplaires  restera  au  ministère  de 
l’intérieur.  Seront  remis  à la  bibliothèque  royale  1^  deux 
autres  exemplaires  des  écrits  imprimés , dont  l’un  , pour  le 
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choix  du  papier,  le  nombre  et  l’état,  soit  en  noir,  soit  en 
couleur,  des  cartes  et  planches  annexées,  sera  conforme  aux 
exemplaires  du  meilleur  choix.  Y seront  également  remit 
deux  exemplaires  des  œuvres  de  musique , et  deux  épreuves 
des  estampes,  gravures,  lithographies  et  cartes,  dont  l’une 
sera  une  épreuve  de  remarque,  h’ii  y en  a , ou  coloriée,  s’il 
en  a été  tiré  de  cette  espèce.  Ces  deux  épreuves  seront  con<*> 
formes  aux  exemplaires  de  meilleur  choix.  » 

Après  renvoi  à la  commission , l’article  fut  adopté  confor» 
mément  è.  la  rédaction  nouvelle  qu’elle  en  présenta,  et  à 
laquelle , toutefois,  il  fut  qiouté  qu’il  serait  disposé  des  deiqc 
derniers  exemplaires  en  faveur  étabiiuemene  publies.  On 
voulut  éviter  par  là  les  abus  et  les  soupçons.  Le  ministre  de 
l’instruction  publique  et  le  garde  des  sceaux  furent  de  ceux 
qui  insistèrent  pour  que  cette  précaution  fût  mentionnée  dans 
U loi.  , . . 

TITRE  VI.  DUpositioni  pénales. 

i • 'S  • i . . c . 

Abticlb  18. 

« Quiconque  aura , au  préjudice  des  droits  garantis  par 
a' la  présente  loi  aux  auteurs  et  à leurs  représenians,  pu-* 
M blié,  imprimé , gravé  ou  reproduit  en  tout  ou  en  par- 
« tie,  des  ouvrages  et  écrits  de  tout  genre,  dessins , pein- 
'a  tures,  sculptures,  compositions  musicales  et  autres  pro- 
<(  ductions  de  l’esprit  ou  des  arts , déjà  publiés  ou  encore 
« inédits , sera  passible  des  peines  appliquées  au  délit  de 
« contrefaçon.  » — 4 à 12 , 18 , 20 , 28 , 215 , 230  à 235. 

Cet  article  est  conforme  à la  rédaction  de  1a  commiwîoii. 
L’article  du  gouvernement  commençait  ainsi  i « Quiconque 
aura  seiemment,  etc....  » Le  mot  sciemment  a été  reirancM 
par  la  commission;  M.  le  rapportenr  a expliqué  que  ce  mot 
avait  paru  inutile,  et  que  la  question  d’intention  sera  appré> 
eiée  par  les  tribunaux.  Quant  à moi,  je  pense  que  la  bonna 
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.foi  s’efface  pas  1:^  contrefoçoD,  et  ne  doit  influer  que  sur  l’é- 
tendue de  la  peine. 

L’article  du  gouvernement  se  terminait  par  ces  mots  : sera 
coupable  de  contrefaçon.  Le  changement  de  celte  rédaction 
s’accorde  avec  la  suppression  du  mot  sciemment^  et  l’expli' 
que.  Coupable  et  sciemment  sont  deux  mots  corrélatifs  qui 
supposent,  tous  deux,  l’intention  criminelle. 

A l’occasion  de  cet  article,  M.  Villiers  du  Terrage  a de*- 
mandé,  avec  une  pétition  de  plusieurs  libraires,  que  les  usur- 
pations de  litres  fussent  punies  comme  contrefaçons.  M.  Cou- 
sin a répondu,  ainsi  que  l’avait  déjà  fait  le  rapport  de  la  com- 
mission, qu’un  titre  est  une  propriété  dans  un  cas,  et  ne  l’est 
pas  dans  un  autre;  que  les  iribunauxjugeront  suivant  les  cir* 
^ constances;  que  la  variété  de  jurisprudence  n’est  pas  un  mal 
en  une  matière  essentiellement  mobile,  et  témoigne  même  de 
la  parfaite  équité  des  jugemens;  et  qu’on  doit  décider  tantêt 
pour,  et  tantôt  contre,  lorsque  les  cas  ont  l’air  de  se  ressem- 
bler et  qu’en  réalité  ils  diffèrent. 

Akticlb  19. 

« Tout  contrefacteur  sera  puni  d’une  amende  de  trois  cents 
i francs  à deux  mille  francs  au  profit  de  l’état,  et  condamné 
« en  outre  à payer  au  propriétaire  des  dommages  et  intérêts 
tt  qui  seront  arbitrés  par  les  tribunaux  d’après  le  prix  de 
<t  vente  de  l’édition  originale.  > 

« S’il  s’agit  d’un  ouvrage  encore  inédit,  les  dommages  et 
« intérêts  seront  arbitrés  d’après- le  prix  de  vente  des  ouvra- 
0.  ges  .de  même  nature. 

« £o  cas  de  récidive,  l’amende  sera  de  600  fr.  à 4000  fr.,  et 
« le  eentreCacteur  pourra,  en  outre,  être  puni  d'un  emprison* 
« nement  qui  n’excédera  point  une  année.  349  à 368. 

Le  premier  paragraphe  diffère  du  projet  du  gouvernement 
en  ce  que  le  minimum  de  l’amende,  fixé  à 100  fr.  dans  ce  pro- 
jet, a été  porté  à 3Q0  fr.  par  la  commission. 
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Un  autre  amendement  de  la  commission  proposait  de 
dire  que  les  dommages  et  intérêts  ne  pourraient  être  moindres 
de  la  valeur  de  mille  exemplaires  de  l’édition  originale. 
M.  Pelet  de  la  Lozère  combattit  cet  amendement  comme  in- 
troduisant une  fâcheuse  innovation  législative,  et  comme 
pouvant  conduire  â l’impunité  en  obligeant  les  juges  à opter 
entre  un  acquittement  ou  une  condamnation  qui  leur  paraî- 
trait excessive.  M.  Girod  de  l’Ain,  tout  en  reconnaissant  que 
cette  disposition  n’est  pas  sans  exemple  dans  nos  lois,  se  réu- 
nit cependant  aux  objections  élevées  pour  la  combattre  ; et 
pensa  que  la  latitude  d’appréciation  à laisser  aux  juges  de- 
vait être  étendue  à la  détermination  de  l’amende,  dont  le  mi- 
nimum devait  rester  fixé  à 100  fr.,  comme  le  proposait  le  gou- 
vernement. M.  le  marquis  de  Barthélemy  demanda  le  main- 
tien de  l’article  du  gouvernement^  conforme  au  code  pénal 
et  au  système  de  latitude  dans  l’application  des  peines  que 
la  législation  récente  a constamment  pris  soin  de  faire  préva- 
loir. M.  Yillemain  opina  dans  le  même  sens,  tout  en  consen- 
tant à ce  que  le  minimum  de  l’amende  fût  élevé  à 300  fr.  La 
proposition  de  la  commission  fut  défendue  par  M.  le  rappor- 
teur, qui  fit  remarquer  que  l’indulgence  des  tribunaux  ren- 
dait trop  souvent  illusoire  la  condamnation  aux  dommages  et 
intérêts,  et  que  la  loi  de  1793  en  fixait  le  minimum  à la  va- 
leur de  3000  exemplaires.  Il  proposa,  pour  concilier  les  opi- 
nions d’abaisser  ce  minimum  â la  valeur  de  500  exemplaires. 
Mais  cette  proposition  fot  repoussée  ainsi  que  l’amendement. 

M.  Yillemain  fit  remarquer  que  l’article  du  gouvernement, 
en  indiquant  comme  règle  d’appréciation  le  prix  de  vente  de 
l’édition  originale  â l’exploitation  de  laquelle  la  contrefaçon 
porte  préjudice,  rectifierait  l’habitude  prise  par  beaucoup  de 
tribunaux  d’évaluer  les  dommages  et  intérêts  par  la  valeur  et 
le  nombre  des  exemplaires  de  la  contrefoçon  livrés  à la  circu- 
lation. ' 

Article  30.  i 

« Quiconque  aura  introduit  sciemment  stir  le  territoire 
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« frniiç^jis,  oii  vendu,  des  exoïiiphiiTes  d’édilioiis  coulrefailes  ù 
« l’élranger  d’ouvrages  publiés  pour  la  première  fois  en 
« France,  sera  puni  des  peines  ponces  en  l’ariicle  précédent.» 
— 24,  22S,  247. 

Cet  article  a été  adopté  conformément  à la  rédaction  de  la 
commission,  qui  a ajouté  à l’article  du  gouvernement  le  mot 
sciemment,  et  les  mots  ou  vendn. 

Article  21. 

« Quiconque  aura  débité  sciemment  un  ouvrage  contrefait 
« sera  puni  d’une  amende  de  50  francs  à 1000  francs,  et  con- 
tt  damné  envers  la  partie  civile  à des  dommages  et  intérôtà 
« qui  seront  arbitrés  par  les  tribunaux  ainsi  qh’il  est  porté  en 
« l’article  16. 

« En  cas  de  récidive  l’amende  sera  de  100  fr.  à 2000  fr.,  et 
a le  coupable  pourra  en  outre  être  puni  d’un  emprisonnement 
« qui  n’excédera  pas  trois  mois.  » — 21,  23,  228,  250. 

La  commission  avait  proposé  de  fixer  le  minimum  destlom* 
mages  et  intérêts  la  valeur  de  cent  exemplaires  de  l’édi- 
tion originale;  et  au  double  en  cas  de  nicidive.  Cet  amende- 
ment a été  retiré;  ce  qui  était  une  conséquence  nécessaire  du 
rejet  de  l’amendement  de  la  commission  sur  l’article  19.  La 
seule  partie  de  l’amendement  de  la  commission  qui  ait  été 
adoptée  est  celle  qui  double  l’amende  en  cas  de  récidive. 

Article  22. 

« Dans  les  cas  prévus  par  l’article  précédent,  les  exeni- 
«plaires  contrefaits,  et  les  planches,  moules  et  matrices,  sc- 
ieront confisiiués. 

« La  partie  civile  pourra  demander  que  ecs  objets  soient 
<c  détruits  en  sa  présence  ou  en  celle  de  son  fondé  de  pou- 
ce voirs,  ou  qu’ils  lui  soient  attribués  on  déduction  de  son 
« indemnité.  » — 254  à 259. 

Cet  article,  adopté  sans  discussion,  est  conforme  au  projet 
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du  gouvernement,  sauf  les  mots  en  saprétence  ou  en  celle  de 
ton  fondé  de  pouvoir»  qui  ont  été  ajoutés  par  la  commission. 

Article  23. 

a Les  infractions  aux  dispositions  des  articles  8 et  9 de  la 
a présente  loi  seront  passibles  des  peines  portées  en  l’article 
« &28  du  code  pénal. 

K Les  articles  A25,ù26,/!i27  et  &29  du  même  code  sont  abrogés. 

« Les  tribunaux  ne  pourront  appliquer  aux  matières  ré- 
«'gléespar  la  présente  loi  les  dispositions  de  l’article  û63  du 
« code  pénal.  » — 249,  257. 

Cet  article  ne  se  trouvait  ni  dans  le  projet  du  gouverne- 
ment, ni  dans  celui  de  la  commission.  M.  Laplagne-Barris  a 
exposé  que  l’article  428  était  bon  à maintenir,  et  qu’une  men- 
tion expresse  de  son  maintien  serait  utile  pour  éviter  des  dif- 
ficultés d'interprétation.  Il  a démontré  qu’il  fallait  s’expliquer 
formellement  sur  la  question  de  savoir  si  l’article  463  reste- 
rait applicable  comme  sous  l’empire  du  code  pénal.  M.  le  ba- 
ron Mounier,  en  appuyant  les  observations  de  M.  Laplagne- 
Barris,  et  en  exprimant,  comme  lui,  l’opinion  que  l’article 
463  ne  devait  point  être  applicable  à la  loi  spéciale,  a de- 
mandé que  les  articles  du  code  pénal  dont  l’abrogation  résul- 
tera de  la  loi  nouvelle,  fussent  expressément  déclarés  abro- 
gés. Ces  propositions  furent  renvoyées  à la  commission  qui 
présenta  la  rédaction  de  l’article  tel  qu’il  a été  adopté. 

Article  24. 

a Les  infractions  à la  présente  loi  seront  constatées  d’office 
« par  le  ministère  public,  par  les  officiers  de  police  auxiliaires 
« du  procureur  du  roi,  et  en  outre  par  les  préposés  aux 
(c  douanes  pour  les  objets  venant  de  l’étranger;  le  tout  sans 
« préjudice  des  poursuites  exercées  sur  la  demande  de  la 
a partie  civile.» — 226  à229. 

" Cet  article  des  projets  du  gouvernement  et  de  la  com- 
mission a été  adopté  sans  discussion.  Le  dernier  membre  de 
phrase  a été  qjouté  lors  de  la  rédaction  définitive. 
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Article  25. 

« Tous  procès-verbaux  de  perquisition  ou  de  saisie,  faits 
« d’oflicc  ou  sur  la  plainte  de  la  partie  se  prétendant  lésée, 

« devront,  dans  les  vingt-quatre  heures,  être  transmis  au  pro- 
« cureup  du  roi.  » — 226. 

Cet  article  a été  adopté  sans  discussion.  C’est  l’article  du 
gouvernement  moins  les  mots  suivons  qui  le  terminaient  et 
qui  ont  été  retranchés  par  la  commission  : lorsqu'ils  n’ au- 
ront pas  été  dressés  par  ce  magistrat  ou  par  ses  substituts. 

Article  26  et  derkier. 

((  Tous  les  livres  en  langue  française  dont  la  propriété  est 
« établie  à l’étranger,  ou  qui  sont  une  édition  étrangère  d'oit- 
« vrages  français  tombés  dans  le  domaine  public,  continueront 
(c  de  jouir  du  transit  et  seront  reçus  à l’importation  en  acquit- 
te tant  les  droits  établis,  et  sous  la  condition  de  produire  un 
« certificat  d’origine  relatant  le  titre  de  l’ouvrage,  le  lieu  et 
tt  la  date  de  l’impression,  le  nombre  des  volumes,  lesquels 
« devront  être  brochés  ou  reliés,  et  ne  pourront  être  présenr 
a tés  en  feuilles . 

(c  Les  livres  venant  de  l’étranger,  en  quelque  langue  qu’ils. 
« soient,  ne  pourropt  être  présentés  à l’importation  ou  au, 
(C  transit  que  dans  les  bureaux  de  douanes  qui  seront  désiguéa 
« par  une  ordonnance  du  roi. 

» V • * 

«Les livres  non  tombés  dans  le  domaine  public  qui  au- 
« raient  été  expédiés  à l’étranger,  et  qu’il  y aurait  lieu  de 
« réimporter  en  France,  seront  dirigés  à Paris  ou  au  chef-lieu 
« de  département  ou  d’arrondissement  indiqué  par  l’éditeur 
«ou  par  le  propriétaire,  et  ne  lui  seront  délivrés,  ou  à sou 
« mandataire,  qu’après  la  visite  des  agons  désignés  par  l’ad- 
« ministration. 

« Dans  le  cas  où  les  livres  présentés  seraient  soupçonnés  « 
« de  contrefaçon,  ou  de  condamnation  prononcée  par  les  tri-. 
« bunaux  français  , l’entrée  eu  sera  suspendue,  et  un  exeui- 
« plaire  de  chacun  desdits  ouvrages  sera  transmis  , aveepro- 
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« cès-verbal , au  ministre  de  rintérieur , pour , après  vérifi- 
« cation  , être  par  qui  de  droit  statué  sur  la  saisie,  s’il  y a 
« lieu. 

« Les  dispositions  contenues  en  cet  article  sont  applica- 
« blés  à tous  les  autres  ouvrages  dont  la  reproduction  a lieu 
« par  les  procédés  de  la  typographie,  delà  lithographie,  ou 
a delà  gravure.  » —73, 228,  229,  258. 

Une  observation  générale  a été  faite  sur  cet  article  ; c’est 
qu’il  aurait  naturellement  trouvé  place  dans  une  loi  de 
douanes.  Mais  un  a pensé  qu’il  pourrait  également  figurer  dans 
là  loi  en  discussion. 

Le  premier  paragraphe  était  le  second  dans  le  projet  du 
gouvernement.  Il  a été  adopté  sans  discussion. 

Le  second  paragraphe  qui  était  le  premier  dans  le  projet  du 
gouvernement,  a été  étendu  par  la  commission  à tous  les  li- 
vres en  quelque  langue  qu’ils  soient,  tandis  que  le  projet  ne 
parlait  que  des  livres  en  langue  française.  Ce  changement  a 
eu  pour  objet  de  rendre  l’exécution  de  la  loi  plus  certaine. 
L’extension  de  la  surveillance  à toute  espèce  de  livres  et  la 
concentration  de  cette  surveillance  dans  certains  bureaux  dé- 
terminés concourront  à prévenir  les  fraudes.  Il  a été  expliqué 
par  M.  le  rapporteur  que  cette  disposition  n’est  point  appli- 
cable à un  exemplaire  isolé  qu’un  voyageur  porterait  avec  lui 
pour  son  usage  personnel. 

Le  troisième  paragraphe  a été  ajouté  par  la  commission  an 
projet  du  gouvernement.  La  rédaction  de  la  commission  a été 
modifiée  d’après  des  observations  de  M.  Passy , ministre  des 
finances , ayant  pour  objet  de  diminuer  la  gêne  imposée  aux 
éditeurs  et  propriétaires.  La  rédaction  de  la  commission  se 
terminait  ainsi,  a Les  livres....  seront  tous  dirigés,  an  chef- 
lieu  du  département  où  l’éditeur  a son  domicile , et  ne  lui  se- 
ront délivrés,  on  à son  mandataire,  qu’après  la  visite  des  agens 
de  l’administration.  > 

Le  quatrième  paragraphe  faisait  partie  de  l’article  du  gou* 
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vernement.  La  commission  y a ajouté  les  livres  soupçonnés 
d’avoir  été  condamnés  par  les  tribunaux.  On  a jugé  utile  dans 
la  discussion  , afin  d’éviter  toute  équivoque , d’énoncer  qu'on 
n’entendait  parler  que  des  tribunaux  français. 

Le  cinquième  et  dernier  paragraphe  a été  ajouté  sur  une 
observation  de  M.  le  comte  Chollet. 

Article  propote'  par  le  gouvernement  et  rejeté. 

a Article  18.  Tous  ouvrages  en  langue  française  ou  étran- 
< gère , publiés  pour  la  première  fois  à l’étranger,  ne  pour* 
« ront,  soit  du  vivant  de  l’auteur,  soit  après  sa  mort,  avant 
c l’expiration  d’un  terme  fixé  par  les  traités,  être  réimprimés 
a en  France  sans  le  consentement  de  l’auteur  ou  de  ses  ayant* 
« droit. 

<c  Toute  réimpression  desdits  ouvrages  en  contravention  ù 
« cette  défense  sera  réputée  contrefaçon  et  punie  des  mêmes 
K peines. 

a Celle  disposition  sera  exclusivement  appliquée  à l’égard 
« des  états  qui  auront  assuré  la  même  garantie  aux  ouvrages 
« en  langue  française  ou  étrangère  publiés  pour  la  première 
« fois  en  France.  » 

La  discussion  sur  cet  article  a été  fort  remarquable.  M.  Vil* 
lemain  a demandé  que,  contrairement  à la  proposition  de  la 
commission,  l’article  fût  maintenu  comme  étant  moral  dans 
son  intention,  et  comme  n’oSTrant,  dans  la  pratique,  aucun  in- 
convénient, et  n’exposant  pas  la  France  à être  dope  de  sa  pro- 
pre générosité.  Il  pose  un  principe;  il  ouvre  à l’administration 
une  faculté  pour  les  négociations  à intervenir,  sans  créer  im- 
médiatement ni  obligation,  ni  embarras.  M.  De  Montalembert 
a opiné  dans  le  même  sens.  Comment  la  France  réclamera -t- 
elle  à l’étranger  contre  la  contrefaçon  de  ses  ouvrages  si  elle 
n’abolit  pas  chez  elle  la  contrefaçon  des  ouvrages  étrangers? 
M.  le  baron  De  Gérando  a invoqué  en  faveur  de  l'article,  d’a- 
bord l’intérêt  exclusivement  national  de  productions  sorties 
des  presses  françaises  ; puis  un  motif  général  d’équité  envers 
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l’éiPiiuger.  l.e»  aitieiii  s rirangcrs  ont  dos  droits.  Lü  contre- 
façon est  une  piraterie,  un  armement  en  course;  elle  ne  cesse 
pas  d'être  odieuse  parce  que  celui  qui  en  est  la  victime  n’est 
pas  notre  compatriote.  , . 

La  suppression  de  l'ariicle,  a dit  M.  Cousin,  ne  blesse  àu- 
cun  droit;  nous  ne  devons  rien  à l’auteur  étranger;  elle  est 
favorable  à l’intérêt  national,  car  l’invitation  que  l’on  veut 
déposer  dans  la  loi  rend  les  négociations  dilficiies,  et  désa- 
vantageuses à la  France  qui  se  trouvera  enchaînée  à l’avance. 
M.  le  vicomte  Siméon  et  M.  le  comte  de  Flahaut  dévelop- 
pèrent la  même  opinion.  M.  le  duc  de  Broglie,  en  résumant 
la  discussion  de  la  première  séance,  s’exprima  ainsi  :«  Sf 
vous  adoptiez  l’article,  il  n’assurerait  pas  au  gouvernement 
la  facilité  de  faire  des  négociations;  il  lui  interdirait  toute  né- 
gociation; car  il  a pour  but  d’imposer  au  gouvernement  l’obli- 
gation d’accorder  la  réciprocité  toutes  les  fois  qu’elle  lui  sera 
demandée;  et  cela  sans  conditions.  » ' 

La  discussion  continua  le  lendemain;  et  l’article  ayant  été 
renvoyé  à la  commission  pour  l’examen  d’une  modification 
proposée  par  M.  De  Gérando  et  par  M.  Teste,  garde  des 
sceaux,  la  commission,  par  l’organe  de  M.^Siméon,  présenta 
à la  troisième  séance  la  rédaction  suivante  ; « Le  gouverne- 
ment pourra,  en  vertu  de  traités  particuliers,  garantir,  en 
France,  aux  auteurs  d’ouvrages  de  sciences,  de  littérature  et 
d’arts  publiés  pour  la  première  fols  à l’étranger,  tous  les 
droits  que  la  présente  loi  assure  aux  auteurs  régnicoles. 
Toutefois,  cette  réciprocité  ne  pourra  être  accordée  qu’aux 
sujets  des  états  qui  assureraient  aux  auteurs  français  et  aux 
puvrages  publiés  pour  la  première  fois  en  France  une  ga- 
rantie équivalente,  et  qui  prohiberaient  l’introduction  sur 
leur  territoire  de  toute  contrefaçon , quelle  que  soit  son 
origine.  » 

Les  défenseurs  du  projet  appuyèrent  cette  rédaction  qui 
faisait  droit  à quelques-unes  des  objections  développées  cou- 
re l’article  priofitif;  mais  les  adversaires  de  l’article  iusistè- 


P&OJfBT  DE  LOI  SDH  LES  DROITS  d’aUTEURS.  {i87 

renl  sur  celles  des  objections  que  la  rédaction  nouvelle  ne 
levait  point.  M.  le  comte  de  Flaliaut  blâma  l’approbation 
ainsi  donnée  à l’avance  aux  traités  et  transactions  commer- 
ciales qui  viendraient  à être  conclus.  Ce  serait  abdiquer  le 
droit  de  contrôle  qui  appartient  aux  chambres,  et  que  l’on 
conservera,  au  contraire,  s’il  faut  venir,  après  le  traité,  de- 
mander à la  loi  les  dispositions  pénales  que  le  traité  aura 
rendu  nécessaires.  M.  le  baron  Fréville  vit  dans  l’initiative 
que  prendrait  la  loi  une  atteinte  portée  aux  droits  du  gouver- 
nement dans  les  négociations.  Un  traité  avec  l’Angleterre 
pourrait  donner  aux  Etats-Unis  des  avantages  à notre  détri- 
ment, ou  jeter  des  embarras  dans  notre* commerce  avec  celte 
dernière  puissance.  Le  haut  prix  des  livres  anglais  fera  per- 
dre en'France  aux  auteurs  de  cette  nation  beaucoup  de  lec- 
teurs et  de  célébrité.  Si  ce  haut  prix  tient  à un  impôt  de  fa- 
brication, et,  par  exemple,  à un  impôt  sur  le  papier,  l’article 
proposé  décide  à l’avance  qu’une  part  de  cet  impôt  sera  payé 
par  les  lecteurs  français.  M.  le  duc  de  Montebello  combattit 
l’article  comme  entendant  conférer  au  gouvernement  un 
droit'de  traiter  qui  lui  appartient  déjà  essentiellement  : c’est 
intervertir  l’ordre  logique  naturel  que  de  faire  voter  par 
le  pouvoir  législatif  l’exécution  d’un  traité  qui  n’existe  pas 
encore. 

La  commission , par  l’organe  de  son  rapporteur  et  de 
M.  Cousin,  déclara  qu’elle  n’avait  présenté  une  rédaction 
que  pour  déférer  au  vœu  de  la  chambre;  mais  qu’un  rejet 
absolu  de  toute  disposition  continuait  à lui  paraître  préfé- 
rable. Malgré  les  efforts  de  M.  Villemain,  l’article  fut  rejeté. 


FIN. 


TABLE 


DES  MATIÈRES  DU  DEUXIÈME  VOLUME. 


QUATIUÈME  PARTIE,  Pratique  dts  droits  d* auteurs»*  » 1 

I 2.  OllSlJlVATIOKS  rRRUAUgAlRKS . . iL 

L.  Objet  et  division  de  cette  partie » » » . » Ih^ 

2.  Ouvrages  consultés  pour  la  rédaction  de  la  quatrième  partie . 2 

Cmapitre  mEMiER.  A'atiue  des  droits  d'auteurs 9 

3a  Domaine  public  et  domaine  privé, 10 

4.  Définition  de  la  contrefaçon. • Ib, 

5.  Toute  contrefaçon  est  complexe , et  suppose  Ve^istence  dit 

privilège  et  le  fait  de  sa  violation. . . , 11 

8.  Le  caractère  de  contrefaçon  ne  dépend  pas  de  la  question 

intentiotwellc 13 

7.  Emploi  des  mots  contrefaisant  et  contrefait 14 


8>  La  distinction  entre  les  espèces  diverses  de  contrefaçon 

nest  que  doctrinale • . è 

fl.  Réimpression  totale  identique  « » 

1».  Réimpression  partielle  identique.  — * Citations.  ^ 

11.  Réimpression  identique  accompagnée  de  notes  on  de  réfis- 


tâtions. 19 

13.  Réimpression  déguhee, — Imitation , plagiat,  comrtfaçon.  20 

12,  Le  droit  d'abréger  fait  partie  du  pripilège,  20 

14.  Jurispnulcnce  an  "laite  sur  les  abrégés 33 

15.  Dictionnaires , encyclopédies , hio^mphies , ete 34 

Ifl.  Traduire  n’est  pas  contrefaire 36 


Digitized  by  Googit 


a 


TABLE. 


im 

17.  Droits  d’exploitation  attachés  au  privilège 41 

18.  Droit  de  fabriquer  par  tout  procédé  et  sous  toute  forme» . • 2b» 

10,  Cas  oit  F on  peut  ^ sans  contrefaçon  y faire  des  copies  pour 

son  usage Ib, 

20.  Da  contrefaçon  résulte  du  fait  de  fabrication  y même  non 

suivi  de  publication 49 

21.  Le  privilège  comprend  le  droit  de  vente 61 

22.  Le  droit  de  vente,  exercé  par  l’auteur,  n’est  pas,  en  géné-^ 

ràl,  acte  de  commerce 62 

23.  Délit  du  débit  de  contrefaçon 66 

24.  Introductioh  en  France  de  contrefaçons , 67 

26.  Le  privilège  comprend  le  droit  de  représentation  des  œu- 
vres dramatiques • 61 

26.  Droit  de  lecture  publique 66 

27*^20.  Questions  relatives  à la  nature  spéciale  des  compositions  mu> 

sicales 67 

27.  Les  élémens  constitutifs  des  droits  et  auteurs  sont  générale- 

ment les  mêmes  pour  les  œuvres  musicales  qiie  pour 
les  autres  productions  de  l’esprit Ih» 

28.  Traductions  musicales Ik» 

20.  Exécution  de  la  musique  de  domaine  privé 60 

30—46.  Questions  relatives  à la  nature  spéciale  des  arts  du  dessin. . . 78 

30.  Les  élémens  dont  se  composent  les  droits  d’auteurs  sont,  en 
général,  les  mêmes  pour  les  productions  du  dessin 
que  pour  les  autres  productions  de  l’esprit»  ••.•••.  74 

81.  Propriété  des  œuvres  originales , et  conséquences  du  droit 

d’accession Ih» 

32.  Le  droit  de  copie  fait  partie  du  privilège,  77 

33.  La  copie  totale  et  identique  est  contrefaçon»  » 78 

34.  Les  sculpteurs  et  les  graveurs  ont  droit  au  privilège»  » ...  70 

36.  Les  architectes  ont^ils  droit  au  privilège?»  80 

36.  Les  modèles  destinés  aux  fabrications  industrielles  donnent 

' droit  €ui  privilège « 81 

37.  Les  copies  .partielles , et  avec  changement  de  proportions, 

sont  contrefaçons 62 

38.  lùthochromie  et  enluminures « • • 83 

30.  Le  droit  de  gravure  appartient  même  aux  artistes  qui  n’ont 

pas  fait  graver  leurs  ouvrages Ib» 

40*  Il  y U contrefaçon  alors  même  que  la  copie  est  faite  pour 

une  autre  destination  que  l’œuvre  originale»  86 


TABLE.  h9i 

ii'  \ 41.  Reproduction  des  ouvres  d'art  par  im  ari  différent. .....  86 

42>  prussienne  sur  les  questions  des  deux  numéros  précé» 

^ dens  91 

43.  Copies  que  l’on  fait  pour  son  usage M. 

44-  Droit  d'exhibition 92 

46.  Renvoi  au  chapitre  suipant Ib. 

CsâPiTBE  siGOirD.  Des  objets  de  privilèges,  ••••••••.  4 . 93 

46.  Division  de  ce  chapitre 1 1 , Ib, 

47 — 65.  Les  écrits  en  tous  genres  sont  objets  de  privilège 94 

47.  La  loi  a bien  fait  d'accorder  un  privilège  aux  écrits  en 

tous  genres^  quel  que  soit  le  degré  de  leur  mérite  » • • Ib, 

48.  Compilations  et  abrégés,  97 

49.  Ouvrages  en  langues  étrangères 99 

^ 50.  Traductions.,,,, ib, 

‘ 61.  Xe  droit  de  compiler,  d'abréger,  de  traduire  les  mêmes 

ouvrages  par  un  autre  travail  appartient  à toute  per- 
sonne.   100 

52.  ^otes,  additions  et  commentaires,  101 

* 63.  Les  mots  écrits  en  tous  genres  doivent  être  interprétés  dans 

un  sens  large,  113 

64.  Ecrits  épistolaires, 114 

* 66.  Articles  de  journaux, . • Ib» 

66.  Titres  d’ouvrages 118 

67.  Koms  des  auteurs i . 128 

^ 68.  Les  compositions  orales  sànt  objets  de  privilège 130 

69 — 65.  Ouvrages  d*esprit  qui , en  eux-mêmes , ne  sont  jamais  objets 

de  privilèges • 132 

Les  ouvrages  qui,  par  leur  destination , n’existent  que  pour 
un  service  publie  appartiennent  pat  au  domaine 

privé. Ib, 

Lois  et  règUmens,  Ib, 

Actes  officiels , « *.».«..  «4  .*•  v’»  137 

Jugemtm  et  arrêts,  • » « 138 

Autres  appUcationt  du  meme  principe, 140 

Ditoourt  prononcés  dans  Us  cA«tm^rei  législatives, . . ; 4 . Ib. 

Plaidoyers  et  mémoires,  4 4 • • 144 

Les  leçons  des  professeurs  sont  objets  de  privilèges Ih, 

Les  discours  prononcés  par  ordre  de  l’autorité  publique 

demeurent  susceptibles  de  privilège*  »*..,**,  ,t  * , 148 

Les  œuvras  du  ministère,ecclésiastique,sont'eties  objets  de 


Digitized  by  Google 


692 


TABLB. 


I 


pnviligtt),  14# 

89 — 74.  Ouvrages  qui  ne  peuvent  entrer  dans  le  domaine  privé  quoi- 
que étant,  en  eux-mémes,  susceptibles  de  privilèges.  108 
00.  C^tte  catégorie  ne  comprend  point  les  ouvrages  dont  le  pri- 
vilige  a cessé,  ni  les  ouvrages  publiés  sans  la  forma- 


lité du  dépôt !b. 

70.  Définition  des  ouvrages  posthumes 107 

71.  Les  ouvrages  posthumes,  non  publiés  à part,  oa  ajoutés  à 

des  ouvrages  de  domaine  public , n 'entrent  pas  dans 

le  domaine  privé 108 

73.  Le  droit  de  représentation  d'une  ceuvre  dramatique  pet- 
thume  peut  subsister  malgré  la  perte  du  privilège 
d'impression 173 


70.  Les  ouvrages  publiés  pour  la  première  fois  à t'élranger 

n'entrent  pas,  en  France,  dans  le  domaine  privé. . . 170 

74.  La  publication  à l'étranger  des  ouvrages  privilégiés  en 

France  ne  fiât  pas  perdre  le  privilège 178 

76—78.  Les  compositions  musicales  de  tout  genre  sont  objets  de  pri- 
vilège  170 

75.  Des  airs  isolés , exécutés  sur  un  théâtre  secondaire , sont  un 

objet  de  privilège , et  ne  peuvent  être  exécutés  sur  un 
autre  théâtre  tant  le  contentement  de  ïauteur. ....  Ib. 
70.  il  en  est  de  même  des  airs  et  morceaux  d'opéras 187 

77.  U en  est  de  même  aussi  des  morceaux  de  musique  isolés 

n'appartena  nt  point  à une  pièce  de  théâtre ........  188 

78.  Les  arrangement  et  compilations  de  musique  sont  un  objet 

de  privilège  lorsqu'ils  ont  exigé  un  travail  d'esprit, . 100 

79— 83.  Arts  du  dessin tb. 


70.  Les  produits  des  arts  du  destin  , en  tous  genres , sont  objets 

de  privilège... 

80.  n n'y  a point  objet  de  privilège  s'il  tiy  a point  de  travail 

d'esprit 

B\.  Il  en  est  de  même  quant  aux  applicat'umt  aux  arts  indut- 
f triels 

82.  jépplications  des  arts  plastiques  aux  produits  industriels . . 

83.  Applications  des  arts  délinéatoires  aux  produits  indus- 

triels  

CesriTRa  tkoisikui.  Des  sujets  de  privilège 

84.  Division  de  ce  chapitre. 

Section  I.  Des  auteurs, 


Ib. 

104 

105 

106 

107 


SL  * . 


TABLB.  <|98 

8S.  tt  droit  au  prmiigt  dériva  de  la  qualité  d’auteur  I , , , 203 

88,  La  prétente  teetion  traite  de  la  première  période  du  pri’^ 

vilige,  qtà  t'étend  à toute  la  vie  de  fauteur Ib, 

87.  Le  privilège,  téparable  de  la  pertonne  de  l’auteur,  quant  à 

ton  exercice,  en  ett  inséparable  quant  à ta  durée  . , . 204 

88.  Let  modifications  à la  capacité  civile  de  l’auteur  n'influent 

que  sur  l’exercice  du  privilège , et  non  sur  ton  exit- 

tence, i Ib, 

80.  Let  étrangers  peuvent  être  en  France  sujets  de  privilèges  . 206 

00.  L’étranger  demandeur  en  juttieé  doit  fournir  caution,  ■,  , 206 

01.  Peminet  maiiées,  mineurs , interdits.  Ib. 

02.  faillu 207 

OS.  Condamnés  frappés  Jf  interdiction  légale Ib, 

04.  Effets  de  la  mort  civile  sur  les  privilèges  acquit  antérieu- 

rement par  U condamné  , 200 

05.  Le  mort  civilement  peut  ultérieurement  devenir  sujet  d’un 

privilège i . . . . . 212 

06.  Effets  de  l'absence  de  l’auteur  sur  la  durée  du  privilège,  , 213 

07.  Le  privilège  d’un  ouvrage  composé  par  plusieurs  auteurs 

réside  sur  la  tête  de  tous 216 

08.  Les  droits  à la  jouissance  te  partagent  par  portions  égales 

6 défaut  de  conventions 217 

00,  La  coopération  à un  ouvrage  ne  confère  pat  nécessaire- 

ment  let  droits  d’auteurs tb, 

100.  lies  co-auteurs  ne  peuvent  pas  être  contraints  à faire  ces- 

ser l’indivision  entre  eux 218 

101.  En  cas  de  dissentiment  entre  let  co-auteurs , let  triburunsx 

civils  ordinaires  sont  juges  de  leurs  différends.  ...  Ib. 

102.  Lorsque  let  parts  provenant  de  chaque  auteur  sont  tépct- 

- râbles,  il  y a lieu  à des  privilèges  slististctt,  . 220 

103.  Le  privilège  de  certains  ouvrages  collectifs  appartient  â 

l’auteur  principal  ou  au  directeur  de  l’entreprise  4 , Ib, 

104.  Privilèges  eqsparienant  à des  corpatvtiont . . 224 

106.  Privilèges  appartenant  à l’Etat  . 226 

106.  Comment  se  prouve  la  qualité  d’auteur 230 

107.  Ouvrages  anonymes Ib. 

108.  PsAlicat'tont pseudonymes 231 

100.  fols  littéraires,  Ib. 

110.  Achat  de  la  qualification  d’auteur, 232 

111,  Le  droit  au  privilège  est  acquit  aux  auteurs  par  le  seul 

fait  de  h publication  de  l’ouvrage  233 


4M  TABLB. 

Section  il.  SujeU  du  privilège  pendant  la  seeonde période  de  sa  durée,  2.14 
lia — 128.  ^ 1"  Hèglea  communes  i tous  les  appelés  de  ia  saconde 

période 7d. 

112.  Xa  seconde  période  du  privilège  a été fixée  à dix  ans  par 

la  loi  de  179S Ib. 

118-  Le  décret  </«  1810  o rendu  variable,  pour  les  eeu  auxquels 

il  Rapplique,  la  durée  de  la  seconde  période 2aK 

■ ^ 114.  Vexerciee  du  privilège  n’est  Inusmis  aux  appelés  de  la  se- 

conde période  qu  autant  que  l'auteur  n'en  a pas  disposé.  288 

116.  L'eaistenee  du  privilège  ne  se  règle  que  sur  les  vocations 

de  la  loi.  237 

116.  Ledroit  exclusif  de  représentation  dramatique  n’existe  que 

pour  cinq  années  après  la  mort  de  t auteur 238 

117.  Les  compositions  musicales  ne  donnent  droit  au  privilège  que 

, pour  dix  ans  après  la  mort  de  fauteur aao 

118.  Il  en  est  de  même  à l'égard  des  autres productiom  des  arts.  242 

119.  Règles  particulières  à la  durée  du  privilège  sur  les  dessins 

de  fabriques . Ib, 

laO.  Le  privilège  appartient  conjointement  à tous  les  héritiers  du 

même  degré, 243 

121.  Tous  propriétaires  de  privilège,  autres  que  l’auteur,  peuvent 

être  contraints  à sortir  df  l’indivision 244 

182.  Les  ayant  causc  de  l’auteur,  autres  que  la  veuve  , transr- 

mettent  te  privilège  à leurs  héritiers  Ib. 

123.  De  meme  ils  ont  la  libre  et  entière  disposition  du  privilège 

pendant  qu’ils  en  sont  propriétaires 246 

124 — 187.  S 2.  Des  veuves ■ , Jb. 

124.  Le  droit  des  veuves,  sous  la  loi  de  1793,  ne  résultait  que 

d'actes  exprès,  et  ne  durait  que  dix  ans 246 

' ' 125.  Le  décret  de  ISlO  , qui  étend  le  droit  des  veuves  à toute 

r ; ■ leur  vie,  est  obscur  enee  qui  cottceme  les  oonvenliont 

matrimoniales . r ...  Ib, 

1211,  Le  cotUrcü  de  mariage,  lorsqu’il  règle  expressément  le  tort 

' • du  privilège,  doit  être  exécuté s,.,,,,  247 

* 1^.  Le  privilège  est  un  droit  mobilier  incorporels  , Ib. 

128.  Plusieurs  conséquences  de  ce priruipe 261 

129.  Le  privilège  n'est  pas  partageable  comme  tes  autres  bicnt 

mobiliers  de  la  communauté !b, 

130.  La  veuve  qui  accepte  la  communauté  n un  droit  personnel 

■.au  privilège,  même  en  l’absence  de  convention  matri- 
moniale expresse, 966 


TAJiLK. 


A95 


181,  La  femme  perd  droit  au  privilège  pari’ cuatulalionda  avan- 

tages de  son  contrai  et  par  la  renoaeialion  à la  com- 
nturtautd 286 

182.  la  ftmme  exclue  par  tu  eonyentioru  matrimoniales  peut 

jouir  du  privilige,  à autre  titre  , pour  vingt  ou  dix 

années 257 

188,  droit  au  pfiriUge  de  viduité  doit  être  assimiU  à un  usu- 
fruit  

184.  Lorsqu'un  outrage  a plusieurs  auteurs,  U privilège  est  con— 
semé  tout  entier  par  la  survivance  de  l’une  des  veuvés 
y ayant  droit 268 

136.  Le  privilège  de  viduité  n’est  pas  donné  au  mari  surfilant 

de  la  femm*  auteur /A. 

186.  £ti  cas  de  prédéeés  du  mars , la  Jssnsne  assteur^  nséme  com- 
mune, conserve  son  droit  au  prinligé 96A 

137,  Personnes  appelées  au  privilige  en  cas  de  décès  de  lafemma 

auteur SI® 

188 — 148.  § 3.  Enfans  et  descendans 

1 88.  Is!  droit  des  enfans  sur  te  privilige  des  écrits  en  tous  genres 

dure  vingt  ans  . . 261 

1 a».  Oa  entend  par  enfans  tous  Us  descendons  en  ligne  directe.  li. 

140.  les  enfans  naturels  n'ont  pas  droit  au  privilège  vicennal.  IL 

141.  Les  enf uns  adoptifs  ont  droit  au  privilige  vicennal.  . . 26Î 

J42,  Les  enfans  que  la  femme  de  l’auteur  a eus  d'un  autre  ma- 
riage n'ont  pas  droit  nu  privilège Ib-. 

148.  Epoques  d'ouverture  du  droit  vicennal  des  enfans.  , . 263 

144.  Les  enfans  de  divers  lits  sont  appelés  conjointement  au 

privilège.  264 

> 146.  Le  privilège  est  sujet  à rapport  et  à réduction  à la  quotité 

disponible Ib. 

146.  Le  privilige  vicennal  s'éteint  avec  la  ligne  directe.  ....  Ib. 

147.  L’existence  d'un  seul  descendant  en  ligne  directe  eonseree 

le  privilège  vicennal  au  profit  de  tous  héritiers  et 

ayant-cause  des  descendans  prédéeédés Ib. 

148;  Tiint  que  dure  le  privilège,  la  cession  et  la  transmission 
des  droits  à son  exercice  se  règlent,  après  le  dénis 
de  l'auteur  et  de  sa  veuve,  par  les  dispositions  du 

droit  commun 262 

14®  '■  162.  S 4.  Des  hériliara »....' 268 

149,  Le  droit  des  héritiers,  autres  que  les  descendans,  est  de  dix 

ans  après  la  mort  de  l’auteur !b. 


TABLE. 


A9C 

150.  J-a  jouissance  de  ta  veuve  est  impulahie  sur  la  période  dé- 
cennale  270 

161 . I^s  héritiers  ont  droit  à leur  part  de  privilège,  même  au- 

delà  de  dix  ans,  lorsque  le  privilège  est  conservé  par 
l'existence  du  droit  légal  d'autres  personnes  sur  les 
^ parts  auxquelles  ils  sont  étrangers 271 

162.  Critique  de  la  différence  établie  par  la  loi  entre  la  durée  du 

privilège  des  enfans  et  la  durée  du  privilège  des  au- 
tres héritiers Ib. 

163^167.  § 6.  Successions  irrégulières. 273 

163.  Im  appelés  aux  successions  irrégulières  ont  droit  au  privi- 

vilège  . . . 274 

164.  tnfans  naturels Ib. 

165.  Conjoint  survivant 275 

166 . Domaine  de  l’état.  Ib. 

167.  Succession  au  privilège  acquis  durant  la  mort  civile,  . , , 276 

Section  III.  Cessionnaires  , 277 

168 — 178,  $1.  Couditions  et  preuves  des  cessions Ib. 

168.  Les  droits  des  cessionnaires  du  privilège  n influent  en  rien 

, sur  sa  durée 278 

160.  La  capacité  dacquérir  les  privilèges  se  règle  par  le  droit 

. commun Ib. 

160,  Les  cessionnaires  peuvent  être  justiciables  des  tribunaux 

de  commerce  Ib, 

.•  i 161.  La  cession  est  totale  ou  partielle, Ib, 

162.  La  ctsiion  est  écrite  ou  veibale;  les  conditions  en  sont  ex- 

presses ou  tacites . 270 

163,  La  loi  du  contrat  doit. être  suivie,  en  ce  qui  n’est  point 

contraire  à l’ordre  publie  et  aux  bonnes  moeurs  , , , Ib, 
. 164.  Règles  et  exemptes  d’interprétation  du  caractère  de  ces- 
sions totales  ou  de  cessions  partielles . 280 

.166.  Lescessions  ne  sont  assujéties  à aucune  formalité  spéciale.  286 
168.  Présomptions  de  cession  . 287 

167.  La  présomption  de  cession  peut  résulter  d’une  donation 

manuelle  du  manuscrit,  même  faite  en  -vue  de  la  mort,  280 

168.  Propriétaires  des  ouvrages  posthumes 291 

160,  Propriétaires  des  écrits  épislolaires 204 

. 170.  L'état  a seul  le  droit  de  publier  les  manuscrits  qui  lui  ap- 
partiennent, ou  d'en  autoriser  la  publication.  . , . 208 

171,  Conditions  nécessaires  pour  qu’un  privilège  résulte  de  la  pu- 
blication posthume  des  manuscrits  appartenant  à l’état,  290 


tablb. 


^7 


290 


300 


301 


308 


, ■ , 173.  Lt  décret  du  30  férritr  1800  n ctsté  tCétrc  gppliçaile  f» 

. ce  quU  déclare  propriété  de  l’état  1er  wamtwrits  da 

iiiliethèques  des  communes  et  d’autres  étahlissemens, 

173.  Isi  rcHonciation  en  faveur  du  public  à un  privilège  est 

Visiaile,  ,f.  /b. 

174.  La  cession  d’une  œuvre  ^srrt  est  dU^ntté  de  la  cession 

du  droit  de  copie 

. . . 176.  Dans  le  silesue  des  convenliasH,  la  vestt*  de  l’criginalrse 
suppose  pas  nécessairement  la  vente  dit  droit  de  fopif, 

173,  Ott  ne  peut,  saru  le  corstesstement  ou  easu  l’obligation  ex- 
presse du  possesseur  légitime,  se  servir  d’une  œuvre 
d’art  pour  la  copier  ou  pour  tout  autre  usage  .... 

177,  La  faculté  de  copier  une  œwre  d’art  parvne  œuvre  de  mérite  ^ 

nature  s’interprète,  à defaut  de  conventions,  par  les 
circonstances  311 

178,  Exetsrples  de  plusieurs  sortes  de  traités  entre  auteurs  et  U- 

^ braires  qui  ne  contiennent  ni  cession  totale  ai  cession 

partielle^  du  privilège 312 

170— ,186.  S 2.  Obligations  du  cédant 313 

~ 179.  Los  obligations  du  cédant  et  du  cessionnaire  sont  régblaet 

0-  et» géttéral,  par  k code  civil.  .........  k ,i  Ib. 

180.  Lftd  a*  peut  disposer  de  l’ouvrage  qu’il  a tU/à  vendu  , ...  tb. 

181.  6(  l’auteur  a fait  plusieurs  cessions,  la  plus  ancienne  est 

, ■ seule  valable 316 

t ' 182.  te  cédant  est  tenu  de  livrer  t ouvrage  par  lus  aédér  i F épatr 

■ queetauxcondit'ions  détermûséesparltstenèentiçmi. 

IM.  tes  auteurs  et  étUseun  sont  obligés  envers  k public  àfaarrs 
nir  la  suita  des  ouvrt^ges  dont  be  aarntuencement  a 
été  publié,  et  à exécuter  ks  eauditiens  des  prospectus. 

' ‘ 184.  Cas  dans  lesquels,  les  obligations  et  ks  droite  du  cédant  sont 

, . transmissibles  aux  ayant-cause  du  eédant  gu  du  eefe 


317 


318 


320 


IfUS,  te  eédant  est  tenu  de  communiquer  au  eetskmnire  Içt 
^ contrats  de  mariage  qui  peuvent  modifier  la  durée  du 

V,  , privilège  cédé.  , ^ ,t„* 

146 — 193.  S 3.  Obligations  des  ce;ûanuairea  326 

186.  Le  cessionnaire  ne  peut  ai  supprimer,  ni  altérer  tauvrfge,  827 

187.  Le  cessionnaire  doit  réimprimer  l’ouvrage  épuisé.  .... 

188.  Le  propriétaire  tt une  édition,  s' il  en  paralyse  l’écoukment, 

est  responsabk  envers  fauteur;  il  ne  test  pas  si  la 
lenteur  du  débit  ne  provient  pas  de  sa  faute.  .... 

.7 


326 


328 


329 


II. 


TAHI.E. 


«*98 

Le  cfsiloniuiirr  ne  peut pt.<  tuf/prinur  le  nom  Je  tauteur.  , tgg 
1®0.  S’il  existe  plusieurs  auteurs,  le  cessionnaire  ne  peut  ni  sup- 
primer une  partie  des  sioms,  ai  même  en  intervertir 

tordre . . /i. 

191.  Des  cessions  ne  peuvesU  être  faites  au  mépris  des  droits 

d'un  des  eo-auteurs 

193.  Vn  éditeur  ne  peut,  du  vivant  de  fauteur,  faire  rtsalgré  lui 

des  ehangemens  au  texte  de  t ouvrage S9i 


199.  On  peut,  après  la  mort  de  V auteur,  faire  à fouvrage  des 
modifications  et  additions;  mais  ses  héritiers  peuvent 
à toute  époque  s'opposer,  si  elles  ne  sont  pas  de  lui. 


à ce  qu'on  les  publie  sous  ton  nom 338 

194 — 203.  S 4.  Cenioilda  droit  de  représenution  des  oeuvres  dnuna* 

tiques 334 

194.  Les  cessions  dit  droit  de  représentation  se  règlent  par  les 

principes  généraux  et  par  les  usages  et  règlement.  . Jh, 

195.  Présentation  et  admission  des  ouvrages  dramatiques,  . . . 334 

196.  Quand  la  pièce  est  admise,  un  contrat  squallagmatique  est 

formé • I#, 

197.  luise  en  scène  et  distribution  des  mies . 999 

■ 198.  A qudle  époque  doit  avoir  lien  la  première  représentation.  939 

' 199.  Bffets  des  prohibitions  de  la  censure  dramatique  sur  le 

contrat ; Ib. 

Des  représentations  postérieures  à la  première 344 

mi.  Mésiliatien  du  contrat  formé  entre  l'auteur  et  le  théâtre  . ..  344 
302,  Paiement  des  auteurs 347 


309.  Les  décorations  escéeutées  pour  une  entreprise  thédMde 


donnent  à hdtrs  auteurs  lu  méma  droits,  et  sont  sou- 
■. . I-  misu  aux  mfoies  règles  de  cession,  que  les  autres 

ouvres  dort.  Ib. 

8«CtiOtl  IV.  Des  créanciers  s ...  i , 34S 

‘ X4.  les  produits  du  privilège  sont  sttisissablat  par  les  créanciers.  Ib. 

306.  le  droit  au  privilège  est  saisissable  lorsque  t ouvrage  a été 

publié. . 349 

iüt,' Les  manuscrits  non  publiés  sont  insaisissiAlts  ......  349 

' ' ittl . De  quelques  solutions  de  jurisprudence. 341 

iOCtion  V.  Prolongations  des  privilèges . ; 339 

204.  Intérêt  des  questions  transitoires  sur  les  prolongations  de 

privilèges ; 337 

309.  tes  effets  de  la  loi  de  1793  n'ont  pat  réagi  sur  ,'ee  cessions 
' anicri'iiies  de  privilèges, 364 


TABLE. 


4l»9 

310.  Le  décret  Ae  1810  a-t-il projili  aux  uui‘i  age4,  aHtMeun~ 

ment  jmtBés,  dont  tes  auteurs  étaient  tiieoit  viyans  ? 860 

H\.  Let  prolongations  légales  doivent  profiter  au  ceetionnaire 
lorsque  l'aequisition  de  leur  éoentualilê  a été  eaprimée 

dans  le  contrat 881 

313.  Les  prolongations  ne  profitent  point  au  cessiotmaire  lorsque 
le  titre  d'acquisition  n'en  a pas  prévu  expressément 

l'éventualité.  li. 

3H.  Le  décret  de  1810  n'a  point  profité  aux  ouvrages  pidiiiés 
dont  les  auteurs  étaient  morts  depuis  moins  de  dix 

ans 883 

. . 314.  Solutions  de  jui  isprudenee , . . . ....  388 

Vmàrmt  oVKretktst.  Dis  actions  . . 387 

316.  Division  de  ce  chapitre  . llu 

318 — 336.  ^ 1.  Condition»  d’admisMhUité  des  aclioiM.  .......  388 

316.  Personnes  auxquelles  uppartieHnent  les  actions  résultant 

des  privilèges  Üu 

317.  Des  lois  qui  prescrivent  la JôrmsUité  du  dépdt 311 

318.  V absence  de  dépdt  rend  l'action  non  recereble,  mais  ne 

détruit  pas  le.droii 873 

310.  L'action  est  recevable  lorsque  le  dépdt,  quoiqtte  postérieur 

à la  contrefaçon,  est  antérieur  à la  demande  , . . . 376 

330.  Le  dépôt  de  deux  exemplaires , effectué  conformément  à 

tordannancé  de  itaS,  suffit  à l'accomplissement  de 
la  formalité Ib, 

331.  Le  dépôt  n'est  exigé  que  pour  les  ouvrages  de  typographie 

^ ; ou  de  gravure  qui  se  produisent  par  voie  d'impres- 
sion,   370 

t?3'i.  La  musique  est  soumise  à la  formalité  du  dépôt 381 

i-  323.  Formes  spéciales  du  dépôt  des  dess'tns  de  fabriques,  . . > 383 
324.  La  règle  qui  veut  que  l’absence  de  dépôt  tende  t action  , 
non  recevable,  mais  laisse  subsister  le  droit  tut  privi- 
lège, est^cVe  applicable  aux  dessins  de/abriques  ? . . 883 

336.  Le  dépôt  tfan  dessin  de  fabriqsse  en  un  seul  lieu  ouvre  les 

actions  du  privilège  pour  tout  le  royaume.  . . . , . 380 

338 — 330.  ^ 3.  Conitatation  det  faits  de  ciwtrefaçM. 300 

338.  Saisies  et  procès-verbaux . tb. 

327.  Va  procès-verbal  de  saisie^’ est  point  nécessaire  pour  con- 
stater la  eontrefaçon  , et  toute  autre  preuve  est  ad- 
•'  missible 30  J 


TAKLE. 


m 

228.  mefNvs  rrÿics  sont  appUenhlts  aux  délits  de  dÜit  ét 
vauttefa^is  et  d'inivoduction  en  France  de  conlre- 

fnwfis  étnuigéres  397 

2ât*  Mm  pfésBnve  tt txtmplairts  arguét  de  eontttefa^on , entre 
'.**  Us  mains  de  particuliers  iten  font  point  cont~  . 

meree^  peut-^iîe  être  Vohjet  d'une  recherche  juridi^ 

^tte?é 308 

dOO — 247.  §.  (^ompf:lcjicc  à raison  du  la  oalure  de  racUon;  à raison 

dra  .personnes  ÿ à raUun  des  Ueux  . « . . « • • » I 400 

230 — 24t«*  Compétence  » raison  de  la  natui*e  dcraction 

» 230*  Action  publique  et  action  civile Ib. 

331.  V action  publique  n appartient  qu*au  ministère puhUc.^M  i Ib, 

232.  Avant  U code  pénal,  la  contrefaçon  était  déjà  considérée 

comme  un  délit 402 

233.  La  contestation  sur  les  privilèges  peut,  suivant  les  c/rcon- 
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DE  CLAUDIUS; 

8XMPZ.es  DZSCOUaS  S1TB  TOUTES  CHOSES. 

Ouvrage  couronné  deuxfois  par  la  Société  pour  Vlnstruction  élémentaire. 


1'*,  2‘,  3',  4',  6*  et  6' livraisons.  26  volumes  in-24,  avec  figures. 


Les  36  volumes  publiés  jusqu'à  ce  jour 
ont  mis  le  public  en  état  d'apercevoir  le 
lien  qui  les  doit  unir  tous,  et  de  saisir  la 
tendance  de  sentiment  et  de  pensée  qui  dis- 
tingue notre  collectiou. 

1.6  choix  des  sujeis  atteste  que  l'auteur, 
acceptant  toutes  lesdifricultésde  sa  làcbc,  n'a 
pas  reculé  devant  la  diversité  des  études  que 
ces  sujets  représentent.  Cette  variété  seule 
est  une  preuve  suffisante  du  courage  avec  le- 
quel l'auteur  s'est  voué  à cette  utile  entre- 
prise, et  de  la  souplesse  d'intelligence  qu'il 
y apporte.  Le  meilleur  garant  que  l'on  puisse 
donner  au  public  de  l'uniformité  de  vues  et 
de  rédaction  qui  lient  entre  eux  tous  ces  pe- 
tits livres  et  les  fait  solidaires  l'un  de  l'autre, 
c'est  de  lui  apprendre  qu'ils  sont  tous  dus  à 
la  même  plume. 

Comme  l’a  dit  une  de  nos  meilleures  Re- 
vaes  : CLAVnWS  a plus  à cœur  de  parler 
au  jugement  de  ses  auditeurs  qu'à  leur  mé- 
moire. « Il  lui  sullit  de  leur  communiquer 
la  première  impulsion  vers  les  observations 
morales  ou  physiques  et  de  les  voir  dans  la 
bonne  voie,  le  reste,  pense-t-il,  est  affaire 
de  temps , de  goût , de  ressâurces.  » La  direc- 
tion des  recheiches,  voilà  ce  qui  lui  im- 
porte. 


Les  journaux  de  couleurs  les  plus  diverses  ; 
ont  reudu  justice  au  savoir  réel  et  au  rare  ta- 
lent de  simplification  que  nossimples  discourt 
annoncent.  Tous  ont  également  applaudi  à ce 
ton  de  familiarité  sérieuse  et  de  bienveillauce 
réfléchie,  qui  fait  écouter  celui  qui  parle;  à 
cette  égalité  destylequise  prèteài'exposilion 
des  questions  historiques  les  plus  délicates , 
comme  à l'exposition  des  questions  physi- 
ques ou  chimiques.  «La  parole  de  CLAV- 
DIUS  est  grave,  claire  et  facile,  » ont-iis  ré- 
pété d'un  commun  accord.  Parloutégalement 
affectueuse  et  pénétrante , elle  ale  singulier 
mérite  d'être  aussi  bien  à sa  place  dansl'ate- 
lier  que  dansie  salon. 

La  Société  pour  l'Instruction  élémentaire 
avait.en  1 838, accordé  à l'auteurde  la  Science 
populaire,  une  de  ses  premières  médailles, 
en  le  nommant  : « un  philantrope  dont  le 
talent  ne  reste  pas  en  arrière  de  ses  concep-r 
tions  de  progrès  ; • elle  vient  encore,  dans  sa 
séance  du  16  juin  1839,  de  lui  décerner  une 
nouvelle  médaille  pour  les  dernières  publi- 
cations. 

Ces  petits  volumes  in-34,  imprimés  avec 
soin,  ornés  de  gravures  ou  de  planches,  se 
vendent  séparément  à un  prix  modique ,qui 
les  met  à la  portée  de  tous. 
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I <-hemint  dê  frr  ei  Toîliirti  i Ti|i«tir,  6g.  «| 
Sur  !•  peKl*  dr  II  HAMM  de  t'air  ; «fte  176t.  • 7S  I ÿraréea. 

41«lu  eompMttion de  l’airi  mvco  3 fig.  • 60  1 n***°<re  de  l'EleeiririiA,  part,  t*  Galranîaaie.  6g. 

Vir  et  Voyagea  de  ChrUtopke  Coleak*  atee  uue  I '3*sièclr. 

mappeauinde.  1 • t Compoaition  de  l’eau  ^ avec  Cgurca.  1 

Sur  la  manière  de  lire  cl  d'écrire  l’Hîatoire.  • 60  Âêreaiata. 

Uiaieire  de  i'Eleelrieiie  ; partie  k**  t **ee  j 

1 a Ug.  1 • 

Oialoire  de  rElectricîté , partie  1**,  t.  a*|  avec 
6 figuret. 


Tcyege  i Tombouctou , inlérteue  de  i’àfri(|ue. 
Biatoire  de  la  Bible  dana  lea  tempe  uiodcruea. 

Lea  EaparaoUen  Amérique. 

Tliainite  oela  Terre. 

ütatcire  dca  Franea.  de  Grégoire  de  Toura. 

Sur  la  Botanique,  avec  un  tableau. 

Suria  vie  <le  Franklin. 

FrcOiipra  *ojf»gra  antonr  du  monde,  voyagea  de  Ua- 
gellan  tld*  Drake.avec  unecxrte. 

Eipédiiioii  du  cnp.  Roaadana  lea  mrea  areliquea. 
Sur  l'hygiène. 

Sut  une  Irelure  de  la  Bible. 


Sur  la  lampe  d«  aûreié , aveo  figurea. 

Sur  l'éclairage  au  gas  , avec  Og. 

Sur  la  airuciuredu  corpa  bumaiti.  avee  p|. 

Sur  le  voyage  de  La  Pérouae  autour'du  inonde. 


do 
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I "*  I ^^•t'*®tdollanAoiiim#fi(fédrd,  èdilion  Claudiua  grniL 
LA  COLLECTION  DES  27  VOLDME.S.  ai  70 
Sous-  presse  : 


Sur  lea  villes  de  Pompéia  et' d'Hcreolanum. 

Voyage  □ raleitiiie. 

ftliiicralogie  des  eovtrona  de  Paria. 

Histoire  dca  Rvangiies  et  de  leurs  Iradueiioiia. 
Sur  Ira  maladies  mentales. 

Sur  les  Capitulaires  de  CJiarleiuagiie. 


H S4ra  publié  chaque  année  environ  20  volumes  de  cette  CoVeetiim, 


COURS 


D’ETUDES  ELEMENTAIRES  POUR  LES  ENFANS 

PAR  L’ABBÉ  GAULTIER, 

revu  et  corrigé 

F*a  DE  BUGVZÈBES  , OEKOTEIfCOURT  , DUCHOS  fDE  SIXTl 
ET  EECLEBO  aîné,  SES  ÉLÈVES. 

Le  Cours  complet,  renfermé  dans  une  boite  et  pris  en  une  seule  fois, 

au  lieu  de  82  francs  ne  coûte  que 70  ir. 

&€ctur« , Xerttare  « Calcul , Géométrie.  1 


5o 


Boite  typographique  pour  appreodre 
à lire  aux  enfans.  5 

.Syllabaiee  et  premières  r«cctares;  : toI. 

ÎD-xS,  cartoDué.  i 

Lectoees  GBAmiÉEs  poor  leseufans  du 
premier  âge;  2 vol.  in»i8.  cart.  3 

Lbcturrs  GitADDÉEs  pour  Ics  eufaos 
du  sccood  âge;  3 toI.  in>i8  cart.  4 5o 
Paikcipes  d'xcrituee  cursive  en  38 
ihodèîes  bi'Othés  en  5 cahiers.  a 20 

—~Les mêmes,  colléssur  carton,  en  étoi.  5 
OAacun  de  r«i  eaiien  peut  être  pi  it  %éparimea  L 
£lbme«s  d'aeii  EMETIQUE  reodns  sen* 
sibles  auE  yeux  par  des  jetons;  l vol. 
i&«x2  cartonné.  x aS 

Notiobs  degéométeie  PRATIQUE,  nou* 
telle  édhtoo  tBvec  176 figures;  in*ia, 
broché.  i a5 

ZiODgue  française. 

LSÇOV»  ni  GRAMMAIRE  60  RCtiOD  , 

” pour  le  premier  et  le  second  âge; 

3 Tol.in-iS  , cartonnés.  4 5o 

Leçoes  se  grammaire  et  d*oetbooea« 

rVi  t I vol.  in*i8  • cart»  ' x 5o 

Kxbecices  de  grammaire,  pour  servir 

Leçons degraminaire;  io-i8,carU  i 5o 

Ki.BMBtfQ  DE  GEAMM.VIRB,  extraits  dcS 

Leçons  de  grammaire;  in>i8  cartonné. 


vee  2 tabiheaax. 


90 


Atlas  de  grammaire  ou  Tables  pro< 
près  à soutenir  ^attention  des  enraos 
dans  Fétudede  cette  scicuçe;  tn-folio.^ 
hroebé. 

Tableau  géréalogique  des  rapports 
de  la  grammaire , 1 fr.  ; Mtr  carton. 

Etiquettes  du  ieu  de  u>iamma(ec, 
collées  et  rcorerinéesù.*ms  un  étui. 

Cahier  de  10  feiùUea  iu-folio  préparées 
pour  l'ana/yre  grammaticale. 

Géographie. 

Leçons  de  géo<;rapbib  et  ue  spasRE. 
14*  édition  t entièrement  refondue, 
(i838)  ; I gros  volume  »n-j  8,  çart. 
avec  une  planche. 

Elémens  de  géographie,  extraits  des 
Leçons  de  géographie;  i vol.  in«  i-8,cart. 

Atlas  de  oéüurapikb  , contenant  p 
cartes  gravées  sur  acier  et  coloriées; 
in  folio , broché. 


25 

5o 

a5 


5o 

75 


N.  1.  Heppemeede , 

— ■ a.  Id*m  emt/iinalîfu«, 

— S.  Fiurepe. 

•M  g.  Idem  cmé/èmdfifN*, 

— 5.  FMrepe  cenlraie. 


7 5o 

'f*  <e»t.  emàiém. 


S.  6.  Htrrsj 

— 7.  jiiie. 

— 8.  ^êntérifef, 

I 1.  ^fii^ue. 


“ 9- 


O..CUM  d..,  élr-  .clieK.  ..p.,c.„OTl  : — 

Eo  buélle,  I f.  — $or  earioo  j f.  t5. 

Ktiqumttes  du  jeu  de  Géographie  , 

1 feuille.  • 

— Les  mêmes,  collées  sur  carton  et  ren» 
formées  dans  nn  étui.  n 
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fr.  «. 


Chronologie  et  Ristoiro« 

HiftToniK  Sainte  et  ecclésiastique.  Nou- 
velle édition  considérablement  aug;men- 
féc(iS3Q);  1 toL  io-i8,  cartonné.  i 5o 
RiSTOtftE  Ancienne;  x vol.  in-iS  cart.  i 5o 
IlfsTorRE  llomaine;  i vol.  in*iHcart.  z ôo 
Histoire  Moderne;  I vol.  in-lK  rnrt.  r 6o 
HisToxfiK  de  France;  i vol.  in-i8,  cart.  i 6o 
MÉnAZLLorta  des  Bois  de  France,  en 
un  étui.  0 ôo 


Art  de  penser  et  d*éerire. 
MbTBODS  pour  ANAl.y.SKR  RA  PEITSiB  Ct 
pour  faire  des  abrégés;  i vol.  iu>i8, 
cartonné.  i 5o 

Exercices  sur  la  Construction  logique 
des  phrases  et  des  périodes  frau* 
çaises;  i vol.  in«x8,  cart.  x 5o 

ConsTRCCTiOH  ET  AiTAi.YSE  graduées 
des  phrases  et  des  périodes  françaues , 
en  tableaux;  in-lol.  a 

Mstboue  pour  exercer  les  jeunes  gens 
sur  la  Composition  française;  2 vol. 

broches.  3 

Cahier  de  lo  feuilles  in-folio  préparées 
pour  VAnalysede  la  pensée.  i a5 

Ztangue  latine. 

Méthode  pour  entendre  la  langue  latine 
sans  connaître  les  règles  de  la  com- 
position, i vol.  in-i$  ,*art.  i 5o 

Phrases  r.ATiHESgraduécs;  in-i8  , cart.  i aS 
Périodes  I.ATIHE8  graduées;  in-i8  cart.  x 5o 
CojcsTRucTioif  ET  ARALYSE  graduées 

des  phrases  et  des  périodes  latines , en  j 
tableaux;  in-fol.  cart.  4 


Application  de  cette  méthode  aux  pre- 
miers livres  des  Odes  d'Horace;  in- 
folio  broche.  a 

Isongne  Italienne,  Veriifioatson , etc. 
Méthode  pour  entendre  ct  parler  la 
langue  itaiienne.  X vol.  in*ia.  broché,  i 5o 
Traité  de  la  mesure  des  vers  pran- 
CAia;  I vol.  iu-ia  br.  i So 

Jeu  des  fables,  sujets  choisis  delà  Fon- 
taine; I vol.  in-i8.  cart.  x aS 

Thaiis  car.'tctori.stiqties  d'une  mau- 
vaise éducation,  ou  principes  de  la 
politesse  ; r vol.  in-i8.  c.'irtoonc.  i a5 
Sac  eontcuant  cent  jetons  de  couleur, 
pour  les  différens  exercices  du  cours,  i 8o 
Ahooise  réglée» porte-ernyon  et  crayons 
pour  servir  aux  leçons  d'écriture, 
et  de  calcul»  etc.  I a5 

A rational  and  moral  game,  ora  method 
to  accustom  young  people  to  r^ect 
on  tbe  most  essential  trullis  of  mora- 
lity,  etc.,  etc.»  transUted  from  tbe 
french;  Londres,  in-8,  avec  un  tahleau  * 
gravé.  4 

l^etst  Cours  de  l'ahhé  Gaoltier.  3 vrol. 

Syllabaire  et  premières  lectures, 

1 vol.  in-i8  cart.  z 5o 

ElÉMENS  de  GHAMMATRE  PRAirÇAZSB, 
extraits  des  Aetoiwi/e  grammaire/z  vol. 
in* i8  , cartonné.  çu 

Elsmehs  de  OBOGRAPnis,  extraits  des 
Leçons  de  géographie.  X vol.  ia-x8, 
cartonné.  7S 


Ouvrayes  faisant  suite  au  cours  ^études  de  Vahbè  Gaultier, 


Elémehs  de  musique  propres  à facili- 
ter aux  enfans  la  connaissance  des 
notes,  des  mesures  et  des  tons,  an 
moyen  de  la  méthode  de  l’abbé  Gaul- 
tier; I vol.  in-i8.cart.  z rô 

Cahier  de  1 5 tableaux  de  musique.  a 
— de  36  plam-hes.  3 75 

Le  meme  jeu  de  Musique  arrangé  dans 
une  boite  , avec  des  gammiers,  des 
jetons  , etc.,  etc.  40 

Méthode  pour  apprendre  à calculer 
facilement;  d'après  Lancaster,  v édi- 
tion in- 13  , broché.  80 

Leçons  d’arithmétique  , d’après  la 
méthode  analytique  de  l’abbé  Gaultier 
par  Ducros  de  Sixt,  l’uu  de  ses  élèves; 
troisième  édition,  i vol.  in-i8,cart.  3 5o 


Leçons  de  osoGnAPHiE  ancienne  par 
un  élève  de  l’abbé  Gaultier;  3*  éd. 

1 vol.  in-i8  cart.  z 5o 

Atlas  us  oécorapuie  ancienne  , 

10  cartes  in-folio.  10 

— Le  même , sans  les  5 cartes  muettes.  6 
Leçons  de  mythologie,  par  A.  Deville 
et  Leclère  jeune,  élèves  de  Fabbé 
Gaultier,  ^ édition,  in*i8  avec  78  gr. 
cart.  a 

Exposé  analytique  des  méthodes  de 
l’abbé  Gaultier,  par  L.  de  Jussieu; 

I vol.  în-8, broché.  3 

Guide  des  farens  et  des  maîtres 
qui  enseignent  .d’après  les  méthodes 
de  l'abbé  Gaultier,  par  L.  de  Jussieu; 

1 vol.  in-13  avec  des  tableaux,  br.  3 5o 


BUrrON.  —MORCEAUX  CHOISIS,  ou 
Recueil  de  ce  que  ses  ccrilsoffrent  de  plus 
parfait  sous  le  rapport  du  style  et  de  l’é- 
loquence; au  vol.  iu-xS)  avec  55  gravu- 
res. Cartonné.  ......  i ôo 

KASSIZ.XOV.— MORCEAUX  CHOISIS, 
ou  RecueH^elc. 

1.  vol.  in-i8,  cartoimé. , . . s 5o 


BB8CARTXS.  — MÉTHODE  pour  bien 
! conduire  sa  raisuu  et  chercher  la  vérité 
àhns\t%wÀtuces,Now'èlUédition,  précédée 
d'une  notice  pirM . Micbelot,  et  ornée  d’un 
portraitdeDescartes;  I voL  in-i 8.  3 fr. 

DESCAHTES.  — MÉDITATIONS  MÉ- 
TAPHYSIQUES, NoupelU  édition,  ornée 
d’uD  portrait,  x vol.  io-t8.  . . 9 5o 


Ces  ûBPrages  sont  adoptés  pour  Venseignemeni  dans  Us  CelUges, 
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DE  GÉOGRAPHIE, 

Rédigé  tor  nn  nouT«aa  plan  diaprés  léa  deroiars  traités  de  paix  et  les  décoavcrtes  les  plot  récentes  » pré* 
cédé  d’uii  examen  raisonné  de  l’éut  actuel  des  ronnaiasances  géographiques  et  des  dsincnltés  qu'offre 
ta  description  de  la  terre  ; d'un  a|»erçu  sur  Ja  géngrapUie  astronomique  » physique  et  politique  t des 
déCnitions  les  ptns  importantes  t d’cîaserTatinns  critiqoes  snr  la  pojiulalion  nctnrfle  du  globe;  de  la 
classification  de  aes  habitans  d'après  lea  lano’uca  , les  religions  et  la  cirilisation»  etc.iiQtvi  d'une  Table 
alphabétiqoecontrnant  »5,ooo  mots  et  ponrant  tenir  licude  X>ictlonnaire  |féOKTaptliC|1ie * oo* 
vrage  destiné  à la  jeunesse,  comme  h tons  cens  qui  s'occupent  de  politiqoe  et  de  recliercbet  historiques  N 
et  stalisUqnei.  , 

PAR  ADRIEN  BALBI. 

OUVRAGE  ADOPTÉ  PAR  L'  U N l V ERS  IT  È. 
TaOXSlEME  ÉDITION,  revueet  considérablement  aiigmenlée  par  l'auteur,  et  ornée  de 
24  CARTES  ET  PLANS,  gras'és  par  les  plus  babiles  artistes. 

1 volume  grand  in-8  de  iSoo  pages  à deux  colonnes  , 

Prix  ; brocbéai  fr.;— cartonné  ^ l’anglaise,  23  fr.  50j— relié  en  veau,  27  fr. 

I4i  Géographie  de  Baibi , qui  a ohtena  rn  France  I complets  et  les  plus  nsoels  sur  la  matière.  Cette 
un  si  éclatant  soceès,  n’a  paseié  moins  bien  accueil- 1 troisième  édition  dans  laquelle  l’auteor  a tntrodoit 
lie  dans  les  pays  étrangers.  Deux  éditions  rapide*  I des  modifications  importantes,  qoi  en  fout  |H>ar  cer- 
ment épuisées,  des  traductions  publiées  dans  toutes  | taines  parties  un  livre  r.ooTcau,  ne  laisse  rien  i 
lea  langues,  prouvent  assez  que  cet  ouvrage  occupe  | desirer  sous  le  rapport  de  i'exéention. 
déformais  le  premier  rang  parmi  les  livres  les  plus  | 


ATLAS  CLASSIQUE  UNIYERSEL 


oc 

GË06RAPH1E  ANCIENNE  ET  MODERNE. 


Dressé  par  M.  A.  B.  DDFOUB,  et  revu  par  M.  JOMABD , membre  de  riostiliit 
avec  une  statistique  jointe  à chaque  carte,  et  rédigée  d'après  la  Géographie  de  M.  A. 
BAXBZ.  I volume  petit  in-4,  composé  de  4a  caries  gravées  sur  acier,  et  coloriées 
Prix:  cartonneà  l'anglaise,  13  fr. — Le  même,  grand  in-4.  papier  vélin, cart.  a5  fr. 


Lisle  des  42  cartes  qui  composent  V Allas- 


Cio^tRpMt  niedcrn». 

1.  L'rsnograpLi^.  - - Con- 
rigiiraiionci  accidvns 
ph}fi'|uts  dti  globe- 

9.  Mapprntoude.  , 

5.  PldDiiphère. 

4.  Kurope. 

f.  Iles  Britanniques. 

fi,  Suède-  — Danemark, 

7.  Binsie. 

8.  Pologne. 

p,  Prusse.  — Confédèra- 
tiOD  germanique. 


10.  Autriche. 

11.  Hollande.— Belglqne. 
)i  Fraitee  par  provinees. 
i3-i4.  France  par  départ, 

15.  Suiue. 

16.  £q>agne.— Portu^ial. 

17.  Italie. 

18.  Turquie, 
ig.  Grèce. 

90.  Asiel 

SI.  Turquie  d'Asie. 

SS.  Perse,— Kaboul,  ets. 
s3.  Inde. 


I si.  Cliioe.— Japon. 

I s3.  Afrique.  . 

I a6.  klarok.— Alger. — 1 
I , nia. —Tripoli. 

97.  Égyple.  — Nubie. 

Abyssinie. 

98.  Amérique  du  Nord. 
9g.  éials-Duis. 

3o.  Antilles. 

81.  Amérique  dü  Nord. 
Ss.  Brésil. 

A3.  Ooéaoie. 


I CéograpAre  «arienea. 

I.  Kgypte.  — Palei^ins , 
etc..  Ole. 

. 9.  Uonde  connu  des  anr. 

I S.  Grèce  et  ses  colonies. 

4.  lulie. 

5.  Gaule. 

6 Empire  MusCoMtaniin. 

7.  Europe  aprèslInvaMoo 

des  barbares. 

8.  Buropesous  Charlema- 

gne. 

g.  Europe  en  178g. 


JPartie  Moderne  seule  (33  Cartes).  laf.  | Chaque  Carte  coloriée  en  feuille.  40  c. 
Partie  ARcienue  seule  ( 9 Cartes).  4 f.  I Id.  td.  sur  carton.  65  c. 

Cet  ouvrage  est  adopté  par  le  Conseil  royal  de  Tinsiruction  publique. 


Malgré  sa  supériorité,  notre  Allas  n’est  pas  d'un 
prix  pins  élevé  quo  les  ouvrages  de  ce  genre  les  plus 
médiocres.  La  matière  y est  pins  abondante  que 
dans  la  plupart  dea  atlas  clcmootaires,  mais  elle  est 
disposée  avec  assez  d’habileté  pour  que  lè;  carU-s 
■♦•ht  flairei  et  d'un  nsag^  facil.'. 


Chaque  carte  contient  un  Tableau  Statis- 
tique 9 indiquant  les  états  et  capitales,  les  super* 
ficies,  lea  populations;  les  clasaifieationa  des 
peuples  d'après  leurs  religions,  leurs  langues,  les 
souverains  régnans,  les  rvventu  et  déliés,  lea  années, 
etc.,  etc. 
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LE  GOnSDLÂT  ET  L'EfflPIRE,  . 

ou 

ECïSTOmiS  M FIS&JffflJSll'  BI| 

BS  1799  A 1815, 

PAU  LE  C”  A.  C.  THIEATTLEAIT, 

Membre  de  la  Conrention  et  de  l’ancien  Conseil  d’Etat. 


Edition  illustrée  ; lo  volumes  iii-S  ornes  de  5o  portraits  , prix  brocliê 


Cet  ot'Trage,  qui  contient  une  multitude  de  faits 
imporlaits  et  uouveaux,  rdcoiitév  par  un  témoin 
éclairé,  que  ses  fonclious  pubriques  ont  mis  à mê- 
me de  tout  voir,  a été  recherché  comme  la  suite  na- 
tnrelleda  bel  ouvrage  de  M.  Thierssur  la  révulu- 
tion  française}  en  en'ct,  la  réTolulion  de  1789  est 


60  fr. 

le  point  de  départ  de  l'auteur  ; c’est  d'après  les 
principes  de  cette  grande  transformation,  auxquels 
il  est  resté  fidèle,  qu’i]  forme  ses  jugemi-os  sur  les 
choses  et  les  hommes:  c'est  sous  leur  constante  in- 
spiration qu’il  a écrit  l'histoire  du  Consulat  et  de 
l'Empire. 


ANTIQUITÉS  DE  LA  NUBIE 

lüiil®KiyDSI!SifO§  1IKI1IDD7©  IDg§  ©tUI  KlOt, 

Situés  entre  la  première  et  la  seconde  cataractes,  dessinés  et  mesurés  par  M.  GAU, 
arcliitecte,  i vol.  grand  in-folio  avec  63  planches  et  vignettes  dont  8 coloriées,  120  fr. 
— En  papier  vélin 240  fr. 

■gTX  -a— 


PROMENADES  D’Il  ARTISTE. 


Belgique.  — Hollande. 

vol  grand  in-8,  papiervélin,  avec  26gravures 
anglaises. 


|jfl©|»©  ®(S  (L'HTAILIKS. 

Tyrol. — Suisse. 

1 roi.  grand  in-S,  papiervélin  ,avec  2C  gravures 
anglaises. 


Chaque  volume  forme  un  ouvrage  complet  et  te  vend  séparément  : 


Broché  ...  . . . 1 G fr. 

Cartonné 18 

1 — à l'anglaise  . . .19 

En  demi-reliure 21 

Très  riche  cartonnage  avec 

T.C  texte  laidse  reconnaître,  sons  le  rdile  de  l'a- 
nnnymcy  un  de  nos  plus  apiriturls  écrirains;  les 
planches  sont  gravées  S'ir  acier,  i Londres,  par  des 
artistes  célèbres,  l'ouvrage  est  exéenté  avec  nu  grand 
luxe  typographique}  les  reliures  sont  remarquables 


sujets,  arabesques  et  étub.  50  fr. 

En  moire,  id 30  ' ' 

En  maroquin 33 

j — Fig.  pap.  de  Chine  et  étui.  -tO 
i Velours 45 

par  on  goût  recherché,  et  par  Icnr  magnificence.^ 
Nom  ajouterons  seulement  que  nos  prix  ne  sont  pas 
la  moitié  de  cc  qu'on  paie  à Londres  pour  ces  kcep- 
sakes  élégans  dont -le  go>jt  est  aojourd'hnf  si  à la 
mode. 


DES 

PltSTES  UTILES  ET  DES  PLMTES  TÉNlNEUSES  DU  GLOBE, 

PAR  E.  A.  DUCIIESNE.  ■ 

trnfortvül.  in-8,  imprimtîà  deux  colonnes,  sur  papier  Cüilé  avec  fiijures  gravées  sur  bois. 
Prix  broché  is  fr,  rarlonné  , i3  fr,  .5oc. 

i.  un  dtt  nomt  d’une pianff  t ou  d'un  de  sfi  produits,  ' l/ouvr.igc  que  nous  annonron»  est  de  première 


r.tont  donné,  trouver  sans  difficulté  sa  familte,  so  s^no~ 
rratie  et  tons  ses  usages  ; tri  est  le  problème  intéres- 
sant que  M.  le  docieiir  Dochr.stie  « hriireuseineni 
rr.««U. 


utilité  rrconnmie  domestique,  pour  l'étude 

de«  sciences  et  des  arts,  et  pour  toutes  les  profes- 
sions qui  ipetteiit  » contribution  lej^  riches  produit» 
du  règne  végétal. 
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DE  LA  FRANCE. 

Ou  Géographie  complète,  historique  et  pittoresque  de  ce  royaume,  par  ordre  de  routes, 
divisé  en  huit  régions  correspondant  aux  quatre  points  cardinaux  et  aux  qualité  |>oiDt» 
inlertnédiaires , environ  Bovol.m^'S)  accompagnés  chacun  d’une  carie  routière,  et  qui 
tous  se  vendent  séparémeut.  « < 


FAK  VATSSZ;  B£  VXZ.Z.1SRS 

Ancien  Inspecteur  des  Postes , membre  de  phisieurs  Académies. 


I>«  Porii  i T.yoni  i toI.  av^c  i carie.  4 • 

De  Lyon  à Tun'ii;  i toI.  avec  l carte.  i |5 

De  Turin  à Flurenffi  i vol.  avec  i carte.  3 7^ 

De  Fiortne»  à Kapltn  i tdI.  avec  deui 

caries.  S So 

De  Lyon  4 1 vol.  aTCc  1 earte,  S 7S 

De  tianeiHo  à Ointi,  T'ir'in;  t vol.  avec  1 carie.  3 yi 

De  Paru  Geneoti  t vol.  avee  1 carie.  k " 

De  Gtnnv*  à milam  \ par  le  Simploo  { 1 vol.  avec 
une  earte.  4 5o 

De  Jftf4i/tA4  (roule  de  Lyon)  à BacwraiWt  i vol.  avec 
1 carte.  5 • 

D'OrUam  froute de Bordeaut}  à Toulouit,  eteniH'. 

municaliona.  partie  i vol.  avec  1 carte.  5 • 

—Dilp— s*  partie,  i vol.  4 ho 


De  Pirigueax  froule  de  Bordeaua)  aux  deua 
Ba^èrai,  A Barègt,ti  aulreaeaux  deaPjriitéef, 
et  roaimuiùcalioDt;  1'*  partie,  1 vol.  avec  i 


Ciirie.  S • 

^Dito — a*  parlidi  1 vol.  4 |« 

De  Parij  en  par  ici  Pvrênéea*OrieDla> 

lest  1 V.  avec  I carte.  S • 

De  Pari»  à Bortfaaujr,  1 vot.  avee  1 carie.  5 ■ 

^9  Bordeaux  i Bnyonntf  1 vol.  avee  1 carte.  S S» 

— aux  SmH4$,  La  Rofkell»,  Bo<ktforl  \ de 

Naolca  A Bordeaux.  4 • 

De  Paru  à iVanfea;  t vol.  avee  1 carte.  6 • 

— 4 /t«nnei(  1 vol.  avec  1 carte.  S , 

— à HeMan,  au  Havre,  Hc'ji/tear,  Fdcmmp, 

DUppa,  i vol.  avec  1 earte.  I • 


TRAITÉ 


DES  DROITS  D’AUTEURS , 

FAHn.  A.  OH.  RENOVARD 

Conseiller  A la  Cour  de  CaMalioo,  Membre  rie  la  Chambre  de*  Député»,  auteur  du  Traité  dat  fireerle  d'/naenfian,  rte. 

2 volumes  in-8.  — Prix:  16  fr. 

Le  premier  volume  contient:  l’histoire  do  droit  des  auteurs,  l’état  de  la 
législation  française  et  étrangère  et  les  textes  de  tous  les  décrets,  lois  et  ordon- 
nances qui  s’y  rattachent,  enfin  la  théorie  philosophique  de  ce  droit. 

Le  second  volume  contient  l’exposé  complet  de  la  jurisprudence  et  traite  de 
tons  les  cas  qui  peuvent  se  présenter  dans  l’exercice  des  droits  accordés  par  la 
loi  aux  auteurs.  Il  est  terminé  par  l’analyse  raisonnée  de  la  discussion  qui  vient 
d'avoir  lieu  à la  chambre  des  Pairs  et  le  projet  de  loi  qu’elle  a adopté. 

Cet  ouvrage  renferme  ainsi  tout  ce  qui  a été  dit  en  théorie , en  législation  et 
en  jurisprudence  sur  l’important  sujet  que  M.  Ch.  Renouard  était , plus  que 
tout  autre,  appelé  à bien  traiter.  .- 

TAXE  EN  MATIÈRE  CIVILE , 

CONTENANT: 

1“  LES  TABLEAUX  DE  CHAQUE  PROCÉDURE , SUIV.AHT  I.’ORDRE  DU  CODE , 
AVEC  L’inDICATlOR  DES  DÉBOURSÉS,  ET  ÉMOLUMENS  DE  TOUS  LES  ACTES 
POUR  PARIS  ET  POUR  LES  DÉPARTE9IERS  ; 

2“  LES  LOIS,  DÉCRETS,  ET  ORDOKMANCES  SUR  LES  PRAIS  ET  DÉPERS  , LES 
DROITS  DE  GREFFE  , LES  DROITS  D’HYFOTnÈQUE  , ETC. , ETC. 

SUIVIS  DE  NOTES  ET  D'OBSERVATIONS, 

PAR  H.  H.  CARRÉ, 

ANLIXX  AVOCAT  A LA  COCX  «OTAU  Bl  FàXll  , VtitlDXXT  DO  TXIBOXAL  DX  VIUlAxi  IStTAHCB  01  TOPXf. 

....,  «Saum  cvi^iia. 

Un  fort  volume  grand  in-8,  imprime  sur  papier  grand  raisin  eolU. 

Avec  im  grand  nombre  de  tableaux,  ou  modètea  d'états  de  frais  pour  loule  procédure. 
Et  une  TABXX  AXFHABÉTZQVE  ratsonnée. 

Prix  broché  : ‘/francs. — H francs  par  la  poste- 
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PAR  TOULLIER, 


Continné  et  terminé  par  S,  B.  BUVER.GXSB. 

Arlicics  1 à i58;  [tar  VovjJULEK,  cinquième  éi^i/iorii  1 5 volumes  iu*8.  . . 134 /r. 

0/1  peut  acheter  séparément  : 

Tomes  IX. à XIV  chacun  lo  fr,  — Tome  XY>  table  générale  et  alphabétique.  . 6 fr. 

Celte  table  peut  également  servir  pour  les  cinq  éditions  de  t ouvrage  de  Totdlier. 

Articles  i58^  et  suivans , continuation  par  M.  J.  B.  BcTT£aai£&.  8 volumes 

in-8  plus  I volume  detable 80  f. 

Les  cinq  premiers  volumes  de  la  continuation , tomes  XVI  à XX  contenant  les  titres  de 
la  vente  de  l'échange , du  louage  et  des  sociétés  sont  en  vente.  — Le  tome  XXI  est  sous 
presse.  — Prix  de  chaque  volume.  10  fr. 

Dans  la  Gmtette  d»$  Tribunaux  An  i3jnin»  M.  De*  j t mettre  ta  dernière  main  à l'auere  de  Toollier; 
Ungle,  bâtonnier  de  l’ordre  des  avocats,  a rendu!  personne  ne  pouvait  mieux  en  garder  i'unitc  et  en 
toute  justice  nu  mérite  de  M.  Duvergier  et  eu  suc*  conserver  l'harmonie.»  Cette  opinion  est  partagée 
rèa  de  la  tiche  difficile  qu’il  a entreprise:  wPer*  | par  tous  ceux  qui  ont  lu  les  pttblicatiOAS  de  M.  Du- 
soniie.  dit'il.  nVlait  plus  propre  que  M.  Duvergier  ' vergier. 


ATLAS  HISTORIP  ET  CUBOMLOGIQCE 

!2lncimnfs  et  üloîtcrncs, 


nés  5CIIB0ES  iT  DES  hE*D»-ARTS  jinqiiVn  i835,  iraprè.s  la  mélliode  et  sur  le  plan  de 
l’Atlas  de  A.  Li  sage  (comte  de  Las  Cases),  et  propre  à former  le  complément  de  cet  ouvrage. 

VAB.  A.  JARB.T  OS  MANCT, 


I vol.  gr.  iu'folio,  compose  de  a6  tableaux  coloriés,  relié  à dos  de  maroquin.  40  fr. 
— Le  même,  en  feuilles 3a  fr.  * 

Liste  des  a6  tableaux  qui  composent  C Atlas  et  qui  se  vendent  séparément  i/.  Sa  e. 


1.  Mappemonda  des  Langoes,  ou  tsbieau  général  deslan*  i 
gués  snciennes  ot  modernes.  {Introd.de  l’ourrege).  | 
s.  Langues  el  Lilièrat.  orietitaieo  ancicooef.  et  moderors.  i 

3.  Lilléralure  grecque  profane,  depuis  son  origine  jusqu’à  I 
la  piise  de  Consianlinople  par  les  Turcs  eu 

4.  Litiérainre  romaine  ou  latine,  depuis  son  origine  jus. 
qu’à  la  desiruclion  de  iVmp.  romain  d’Occid.  en  479.  | 

5.  Littérature  eeeléMSstique  depuis  son  origine  jnsqun  < 
saint  Thomas  d'Aquin. 

6.  Uappemonde  des  Liilérainrea,  ou  Tableau  de  rhreno-  j 
logie  eompar.  des  Imér.  modem.,  langues  europétionea.  1 

7.  Littérature  Française  aux  iT*  et  tvi*  siècles. 

8.  LiHéraiure  Française  pendant  le  siècle  de  Louis  XIY.  : 

p.  Littérature  Française  pendant  le  tiède  de  Louis  XV*.  | 
a éi«.  Liuéralure  Françaue  depnU  1789.  I 

ie.  Académie  Fraoçaiseet  Académie  des  Tiisrriptiens  et  I 

Cellet*LcUrcsdeipuislrur  fcndition.  | 

11.  LiiléMlnre lialiciitie. 


is.  Utiéraiure  Espagnole,  en  Europe  et  eu  Amérique. 

13.  Liiiéiature  Portugaise  et  Brésilienne. 

14.  Liiiéralure  Allemande. 

\i.  Littérature  Anglaise. 

16.  Liiieratiire  Danoise,  Soèdolse,  des  Pays-Bas. 

16  bit,  Liiiéralure  Russe,  el  Liilérarurc  Polonaise. 

17.  Histoire  de  la  Pbilusophle  et  du  Droit. 

18.  Histoire  der  Seicnees  malbématiquca. 

19  et  10.  Uiatoire  dei'Scieocrs  physiques.  — Bibliogre- 
pbie  des  Sciences. 

SI.  Histoire  de  la  Géographie  depuis  les  temps  les  plus 
reculés. 

St.  Uiiloire  des  A rts  du  Dciéin. 

s3.  Hisinire  delà  Musique  depuis  les  lewps  leauKif  re- 
culés. 

i4.  HisiAitc  de  l'Académie  royale  des  Beaux-Aria.  (Imis- 
lui  Fraixie.} 

si.  Table.iu  eomplémentaire  jusqu'en  18AI 


Digitized  by  Coogle 


DE  LiL  BIEBFAISPCE  POBLIQDE 

' PAR  M.  LE  E“"  DÉ  GÉRANDO  , ^ 

Pair  de  Ftaucc,  membre  de  l’Instiliit,  membre  du  Couseil  general  des  hospices  de  Pans,  elc. 

4 volumes  in-8.  — Prix  ; 30  frnacs.  , , 


GRXND  DICTIONNAIBE  ^ 

FRAl\ÇAIS-ITALiN  ET  ITALIEN  - FRANÇAIS  j 

Rédigé  sur  un  plan  enlicrement  nouveau,  par 

J.-PH.  BARBERI; 

continué  elterminé  par 

MM.  BÂSTl  ET  CERATI. 

. i très  gros  volumes  in-4,  d'environ  2600  pages  à trois  colonnes. 


PRIX 


45  francs , broché. 


Relié,  56  francs. 


ouvrage  est  enUèrejnefit  tennuie. 


HISTOIRE 


DES  ^ 

SCIENCES  MATHEMATIQUES 


3SÎ 


DlVVti  f.à  BERAimKCE  DES 


lettres  JÜSQO'a  la  pi»  do  XPII  SIECLE. 


PAR  M.  G.  LIBRÏ» 

Membre  d.rliiitilul. 

I ’Hûtoire  des  Sciences  Afo/Aéma/i^ww  doit,  former  e volumes  in-8  , qui 
L Uutoire  aes  3 ,i„aisons  de  2 volumes. 

La  première  Livraison  esLen  vente  ; elle  comprend  les  tomes  1 et  2.  Pnx  : I6  fr. 

Leiloimi  J et  tVonliou.  pte»e. 


HISTOIRE  DU  RÈGNE  DE  LOUIS  XVI; 

• pmmm  vm  mkmmn  m mmmn 

la  Révolution  Trançaise, 

HR  ».  BROZ . 

Membre  de  l'Académie  Icançaise  .de  l'Académie  des  sciences  morales  et  pobl.qne»,  elc. 

a volumes  in-8.  — Prix  : 18  frane». 

< 

^Imprimé  chei  Paul  Renouai  d,  rué  Garanciére,  n,  5. 
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Xiibr#irie  de  JVXiSfl  BXlffOlIAllD  ST  rue  de  TouroDA/n.  6. 


TRAITÉ  • 

DES 

DROITS  D’AUTEURS, 

DANS  LA  LITTÉRATURE, 

LES  SCIENCES  ET  LES  BEAUX-ARTS, 

MK 

AUOirSTm-CRARI.ES  RENOUARD, 

mllRS  et  t.«  CHAHIII  DCt  CI>CTf«,  COXUtr.t.EI  « 1.1  rocs  DK  LI<UITIO\« 

2 VOL.  m-8. 

« 

PRIX  IB  FR. 

Cet  ouvrage  n’esl  point  une  œuvre  bàlive,  c’est  le  fruit  de 
longues  et  laborieuses  recherches.  L’auteur,  pendant  son 
exercice  de  la  profession  d’avocat , a eu  de  fréquentes  occa- 
sions de  discuter  soit  en  plaidoiries,  soit  en  consulta- 
tions des  questions  de  librairie,  sur  lesquelles  ses  relations 
de  famille  lui  avaient  naturellement  donné  de  bonne  heure  . 
des  notions  pratiques.  L’impression  deson ouvrage  était  coai*' 
• mencée  en  1830.  Appelé  à cette  époque  à enti  er  dans  les  af- 
faires publiques,  M.  Ch.  Renouard  ne  put  continuer  ses  tra- 
vaux sur  les  parties  de  son  ouvrage  qui  n’étaient  pas  encore 
terminées.  Il  dut  ftiire  le  sacrifice  des  feuilles  imprimées 
, alors.  Il  a depuis  refait  et  complété  son  Traité  des  droits 
d‘ Auteurs. 

' Un  extrait  de  la  table  des  matières  du  premier  volume,  fera 
cunnaiire  riiuporluncc  de  l’ouvrage  que  nous  annonvons. 
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IftTROUCCriON.— PREMIÊEE  PARTIE,"—  Bts  ü*oits 

u’auteuri. — Des  droits  d’ auteurs  et  du  commerce  de  livres  antérieurement 

s 

aux  privilèges  de  librairie,  — Des  approbations  et  de  la  censure;  police  de 
la  librairie.  — De  anciens  privilèges  en  librairie, — Histoire  des  droits  des 
auteurs  dramatiques, — Coup-d’eril  sur  les  législations  étrangères  en  ce  qui 
concerne  les  droits  d'auteurs  t A ngleteire , Etats-Unis  , Pi^s-Bas , Allema- 
gne , etc.  — DEUXIÈME  PARTIE.  — Législatioh  vsàkçaisi  sur  les 
ntoiTS  d'acteurs.  — Cette  deuxième  partie  contient  dans  l'ordre  cbronolo- 
gique  le  texte  de  tous  les  décrets  et  de  toutes  les  lois  et  ordonnances  sur  la 
matière,  avec  les  rx]K>sés  des  motifs , les  projets,  les  discussions  qui  les  ont 
précédés,  et  comprend  ainsi  la  législation  complète  des  droits  d'auteurs  jus- 
qu'à ce  jour, — TROISIÈME  PARTIE. — Théobie  du  droit  des  auteurs. — 
Dans  cette  troisième  partie  l'auteur,  avec  cette  logique  claire  et  serrée  qui  lui 
est  propre, expose  dansune  série  de  |iaragraphes,  tout  ce  qui  est  relatif  <ut£ 
droits  des  auteurs.  — Leur  droit  de  profiter  du  produit  de  leurs  ouvrages, 
— Les  droits  de  la  société  sur  l’usage  des  ouvrages  publiés,  — Le  système 
d'une  pivpriélé perpétuelle  et  celui  d’une  propriété  temporaire,  — La  nécessité 
d’une  loi  générale. 


Le  secoud  volume  coniieiu  l’exposé  complet  de  la  juris- 
prudence et  traite  toutes  les  questions  qui  peuvent  se  pré- 
senter dans  l’exercice  des  droits  accordés  par  la  loi  aux 
auteurs.  Il  est  terminé  par  l’analyse  raisonnée  de  la  discus- 
sion qui  a eu  lieu  eu  1839  à la  chambre  des  pairs,  et  le 
projet  de  loi  que  celte  chambre  a adopté. 

Cet  ouvrage  renferme  ainsi  tout  cc  qui  a été  dit  en  his- 
toire, en  théorie,  en  législation  et  en  jurisprudence  sur  les 
' droits  des  auteurs.  Les  hommes  de  lettres  y trouveront  tout 
cc  qu’il  leur  est  si  utile  de  connaître  pour  disposer  de  leurs 
productions,  soit  dès  à présent,  soit  dans  l’avenir.  Les  lé- 
gistes auront  en  un  seul  ouvrage  la  solution  de  toutes  les 
questions  auxquelles  les  droits  d’auteurs  peuvent  donner 
lien. 

On  trouve  à ta  même  librairie  : 

« 

Traité  dks  bkrvats  i/invEirnHirs,  dk  pkrkkctxovicemeut  kt  i>’iMi'ORTATtOM; 
par  U même  autevr.  i for!  volume  in-8.  Prix  7 fr» 


I 


Tmphnt  lue  r:Hr«Det^r«,  n. 
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i*iBmAiiuB  BK  JV1.BS  axsroiJAaD  bt  oi«, 

RUE  DE  TOURKOR.  R.  6,  A PARIS. 

V»4% 

« 

TRAITÉ 

DKS 

BREVETS  DTNVENTION, 

DE  PERFEGTIUMEÏENT  ET  D'IHPORTATIONi 


fUlVl 

IVtM  APPENDICl  COVT&MAlfr  LE  TEXTE  DES  IA>I5  ET  RÉGLtMXffS  EEUDUS  SU 
erascb;  tnr  précis  de  la  législation  anglaise;  lk.«  lois  des  ÉTATt-uirts 
DE  l’aMBRXQITS  SEPTiarrR IOVALS  et  DBS  CORTES  d'espagnb; 


VAH  A.-OH,  aSNOVAXLD, 

C«ll«ll4.ft  « 14  COVI  DB  CtMftTCOR  , «!■■««  !■  LA  UIAirB*l  DBA  Bin'Tit. 


Un  fort  volume  in-6.  — Prix  7 fr.  et  8 fr.  su  par  la  poste. 


Cel  ouvrât^  condenl,  outre  l'appeudice,  onze  ehapiires,  dont  voici  lea 
tities: — Objet  et  esprit  de  ce  Traité. — Droits  sur  les  inventions  et  sw 
leurs  produits. — Histoire  de  la  législation  sur  les  inventions  industrielles. 
— Principes  généraux. — Objet!  des  brevets. — De  l’absence  d'examen 
préalable  pour  la  délivrance  des  brevets. — Obligations  des  propriétaires 
de  brevets  envers  la  Société.  — Obligations  de  la  Société  envo-s  les  pro- 
priétaires de  brevets. — ^Durée  des  brevets. — Actions  en  conlreSiçon  et  en 
déchéance. — Conclusion. 


Le  traité  det  brevets  d invention  a obtenu  les  suffrages  les  plus  hono— 
. rablv*  Dupit  l'ainé,  dans  le  Constitutionnel,  M.  Isambert , dans  ta 
df '^'fîSietfe.  des  Tribiiitaux,  M.  Dalloz,  dans  sa  Jurisprudence  gènirale, 
/-'T/’RrtAt.  fkimle.et'.Talb'pdier , dans  la  Revue  cncrclope'diaue,  M.  Aubert 

• V/'/-'  • - ’H  n 

"•  /S  - A . ■'  / 

....  V . »'■  s.  4 

V ' e \ / 
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du  Vilr),d*us  ^u  Bullelui  woocnel  <Ui  sciencei,t\.  kl  rédaoteuri  do  la 
plupart  des  journaux  quotidiens  ont  l'ccommandc  ce  Traité  à l’attention 
publiqnc.  La  Société  d’encouragement  pour  l’industrie  nationale  s’est  fait 
faire  sur  cet  ousrage,  par  son  secrétaiie-géncral , lU.  le  barea  De  Gérando, 
un  rapport  fort  étendu,  dont  voici  les  conclusions. 

« Cesujet  a acquis,  par  les  méditations  et  lesreebercbes  de  M.  Renouard, 
une  grande  richesse  et  un  haut  degré  d'iatérét  ; il  a su  le  lier  naturellement 
aux  plus  importantes  qoestions  de  la  science  du  droit  et  de  l’économie  po- 
litique ; il  a su  même  y introduire  des  vues  philosophiques,  et,  grâce  à 
cette  méthode,  il  a considéré  l’importapte  matière  traitée  par  lui  sous  les 
• dt»  vue  les  plus  larges  et  les  plus  féconds.. .<  Alors  méiae  qu’il  «b- 
'prilnta  i la  Ihéorie,  et  souvent  & une  théorie  très  élelrée,  las  vues  qui  aho^<  ' 
dent  dans  son 'traité , M.  Renouard  ne  néglige  aucune  des  données  qui 
peuvent  être  résolues  par  la  jurisprudence  positive;  il  recourt  souvent,  en 
particulier,  aux  autorités  qui  naissent  des  arrêts  de  la  Cour  de  (àissatiou. 
Sou  euvrage  sera  non-4culemaiit  utile  aux  jurisconsultes  pour  la  discussiou 
des  questions  contentieuses  qui  s’élèvent  dans  cette  matière,  mais  il  rendra 
aussi  un  service  éminent  aux  fabricans,  en  prévenant,  souvent  dès  leur  ori- 
gine, des  difficultés  tjui  les  entraînent  dans  des  procès  coûteux  et  inutiles. 
Ptous  n’avons  pas  besoin  d’ajouter  qu’on  retrouve  dans  ce  'Traité  les  mérites 
qui  appartiennent  à un  auteur  dont  les  succès  sont  déjà  aussi  nombreux 
qu’honorables;  e'est  un  style  r élégant,  sans  alTectatian;  un  , 

ordre  parfait  et- un  esprit  d’analyse  remarquable.  Cet  ouvrage  nous  parait 
être,  dans  son  genre,  un  véritable  modèle.  Nous  devons  à M.  Renouard 
une  sincère  reconnaissance  au  nom  de  l’industrie  française,  pour  le  service 
qu’il  vient  de  lui  rendre.  VouijugereX  sans  doute.  Messieurs,  devoir  la 
lui  exprimer;  faire  connaître  cette  utile  production  par  la  voie  de  votre 
Bulleliu  ; et  peut-être  croirez-voqs  utile  aussi  d’exprimer  à M.  le  minislre 
de  l’Intérieur  l’estime  qu’elle  vous  a inspirée  , en  appelant  l’attention  de 
cet  administrateur  sur  les  vues  renfermées  dans  le  Traité  de  M.  Renouard, 
qui  seraient  de  nature  à provoquer  quelques  mesures  salutaires  de  la  part 
de  l’administration  publique.  • 

Le  Conseil  d’administration  de  la  Société  d’encouragement  a approuvé 
.la  rapport  et  adopté  ses  couclusious.  M.  le  rainistrède  Tiiitériaur  a fait 
prendre  des  exemplaires  de  l’ouvrage. 


On  (r«tt*e  à Ut  tnéme  libitatrie  . 


Le  Tu.vité  lias  ttaoiTs  «'.tureuas  u.vas  xx  xittÉ«.itube,  les 
sciEltCES  ET  lES  BE.vux  xYits , par  le  meme  auteur,  a vol.  iu-S”, 

Prix  : i5  fr. 
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